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La CSSF accueille la Commission des Finances et du Budget 
L’actualité de la place financière ainsi que le fonctionnement et l’évolution de la Commission de surveillance du secteur financier (CSSF) étaient au cœur  
d’une entrevue entre les députés membres de la Commission des Finances et du Budget et les dirigeants de la CSSF, dont le Directeur général, M. Claude Marx 
(3e à gauche), le 27 février 2023.

Visite du « Mënscherechtshaus »

Échange de vues avec l’OKaJu, le CET et la CCDH
Afin de se faire une idée concrète du fonctionnement 
du « Mënscherechtshaus », le Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, a visité les locaux si-
tués au numéro 65, route d’Arlon à Luxembourg. Il 
était accompagné à cette occasion du Secrétaire gé-
néral de la Chambre, M. Laurent Scheeck, et du 
Secrétaire général adjoint, M. Benoît Reiter.

Le « Mënscherechtshaus » réunit actuellement trois 
entités : l’OKaJu (Ombudsman fir Kanner a Jugend-
lecher) et le CET (Centre pour l’égalité de traitement), 
deux organes étatiques rattachés à la Chambre des 
Députés depuis 2020 respectivement 2017, ainsi que 
la Commission consultative des droits de l’homme 
(CCDH), un organe consultatif du Gouvernement. Les 

représentants de la Chambre ont pu rencontrer tous 
les collaborateurs présents et participer à plusieurs 
réunions de travail.
Lors d’un premier échange avec l’OKaJu, M. Charel 
Schmit, et ses collaborateurs, celui-ci a présenté l’évo-
lution de l’ORK (Ombudscomité fir d’Rechter vum 
Kand) depuis sa création en 2002, et notamment la 
naissance en 2020 de l’OKaJu actuel. Les discussions 
ont porté sur le fonctionnement, les missions, les dé-
fis et les perspectives de cet organe. La délégation 
parlementaire a ensuite rencontré le Président du 
CET, M. Patrick Hurst, ainsi que sa directrice, Mme 
Nathalie Morgenthaler, et les membres du personnel. 
Au cours de cet échange, la situation actuelle et les 
doléances du CET lui ont été exposées. Une réunion 
jointe de la délégation avec l’OKaJu et le CET a permis 
aux participants de discuter des relations entre la 
Chambre des Députés et ces organes, et des moyens 
et dispositions futures pour renforcer ces derniers.  
« La Chambre des Députés est forte en tant qu’institu-
tion parce qu’elle peut compter sur des partenaires 
forts comme les organismes étatiques indépendants 
rattachés au parlement », s’est réjoui M. Etgen. À la 
fin de la visite, la délégation a pu rencontrer la Vice-
Présidente de la Commission consultative des droits 
de l’homme, Mme Noémie Sadler, et la Secrétaire  
générale, Mme Fabienne Rossler.
Le Président de la Chambre a félicité et remercié les 
différentes équipes pour leur travail précieux. « La 
Chambre des Députés et les acteurs du “Mënsche-
rechtshaus” ont un but commun : une meilleure pro-
tection des droits de chacun au sein de notre 
démocratie », a conclu M. Etgen.

Les différentes équipes du « Mënscherechtshaus » ont accueilli une délégation de la Chambre des Députés composée du Pré-
sident, du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint.
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Session d’hiver de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE

« L’ambiance de cette session était plus que tendue »
Un an après le début de l’attaque russe en Ukraine, la 
session d’hiver de l’Assemblée parlementaire de l’Orga-
nisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE), qui s’est tenue le 24 février 2023 à Vienne et 
qui était consacrée à cette guerre, a fait parler d’elle 
en raison de la présence d’une délégation russe.
Le Président de la délégation luxembourgeoise, M. 
Gusty Graas, a pris la parole pour condamner l’inva-
sion russe. Il était accompagné du Vice-Président de 
la délégation, M. Jean-Marie Halsdorf, de M. Dan 
Biancalana et de Mme Josée Lorsché, membres effec-
tifs, ainsi que de M. Charles Margue, membre sup-
pléant. Les députés luxembourgeois se sont par 
ailleurs réunis avec la délégation ukrainienne en 
marge de la session.
M. Graas, vous avez sollicité la parole lors de la ses-
sion d’hiver de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE 
le 24 février à Vienne. Pourquoi cette démarche ?
M. Gusty Graas : « Il était crucial pour notre délégation 
de profiter de cette occasion pour condamner ferme-
ment l’invasion russe. Une délégation russe étant pré-
sente, l’ambiance à cette assemblée parlementaire 
était plus que tendue. Les déclarations des participants 
de la Russie et de la Biélorussie en session étaient cho-
quantes : ils ont ouvertement accusé les Européens 
d’être des nazis. Face à ces dénonciations, bon nombre 
de participants ont quitté la salle. Il est important de 
boycotter ce genre de déclarations. »
Pendant longtemps, différentes assemblées parle-
mentaires pratiquaient une politique qui consistait à 
accepter une présence russe dans le but de mainte-
nir des canaux de discussion permettant un dialogue 
avec la Russie. Cet argument n’est-il plus valable ?
« Il ne faut pas oublier que la Russie a été exclue de 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. À 
ce stade, ce dialogue interparlementaire n’est plus 

possible. Certes, nous espérons trouver une solution 
diplomatique. Nous ne devons pas fermer complète-
ment toutes les portes. Par contre, la condition sine 
qua non pour que les Russes puissent réintégrer les 
assemblées internationales est qu’ils acceptent qu’un 
tribunal spécial juge les crimes de cette guerre. »
La délégation ukrainienne n’a pas participé aux sé - 
an ces auxquelles des représentants russes étaient 
présents. Vous avez sollicité une entrevue à part avec 
vos homologues ukrainiens. Quel était votre mes-
sage ?
« Nous leur avons fait part de notre soutien absolu, 
que ce soit sur le plan militaire ou politique. Il est im-
portant de leur donner – à terme – une perspective 
au sein de l’Union européenne. L’entrevue était très 

intéressante. Les Ukrainiens nous ont présenté une 
demande de révision des statuts de cette assemblée 
parlementaire. Ils proposent de pouvoir suspendre la 
Russie sans l’exclure définitivement. Cette démarche 
démontre que les Ukrainiens font preuve de gran-
deur. Nous soutenons leur proposition. »
Quel rôle le Luxembourg en tant que petit pays peut-
il jouer dans cette guerre ?
« Nous avons ressenti une vraie reconnaissance de la 
part des Ukrainiens pour les engagements que le 
Grand-Duché a pris jusqu’à présent. Il ne faut pas ou-
blier l’apport politique de notre pays à la cause ukrai-
nienne. La voix du Luxembourg est entendue, c’est ce 
qu’ils nous ont confirmé. Et c’est pour cette raison que 
notre délégation a pris la parole lors de la session. »

Les députés luxembourgeois se sont réunis avec leurs homologues ukrainiens le 23 février 2023, en marge de la session d’hiver 
de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE.

De Chamberspresident, den Här Fernand Etgen, 
an de President vun der Gesondheetskom-
missioun, den Här Mars Di Bartolomeo, hunn 
den 21. Februar 2023 Vertrieder vun der ASBL 
„ALAN – Maladies Rares Luxembourg“ empfaan-
gen an e Positiounsdokument iwwerreecht kritt 
mat siwe Proposen, wéi d’Hëllef fir Mënsche mat 
enger seelener Krankheet ka verbessert ginn.
D’ALAN an hir Partnerorganisatioune setzen sech 
dofir an, datt seele Krankheeten zu Lëtzebuerg 
als eng Prioritéit vun ëffentlecher Gesondheet 
wouergeholl ginn.
Si fuerderen och, datt e weidere sougenannte 
Plan national maladies rares 2024–2028 direkt 
un deen aktuelle Plang uschléisst, deen ëm ee 
Joer verlängert gouf, fir déi negativ Auswier-
kunge vun der Covid-19-Kris ze kompenséieren.

„Fir méi ewéi 94 % vun de seelene Krankheete gëtt et aktuell 
nach keng Heelung“
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Troisième édition du « Pairing Scheme » : visite du Campus de Belval

La science au service de la politique
Rapprocher les mondes politique et scientifique – c’est 
dans ce but que le Président de la Chambre des 
Députés, M. Fernand Etgen, ainsi que plusieurs dépu-
tés ont rencontré des représentants de l’Université du 
Luxembourg, du Fonds national de la recherche (FNR), 
du Luxembourg Institute of Science and Technology 
(LIST), du Luxembourg Institute of Health (LIH) et du 
Luxembourg Institute of Socio-Economic Research 
(LISER) au campus de Belval le 24 février 2023. Leur vi-
site s’inscrit dans la troisième édition du « Pairing 
Scheme », un programme d’échange qui met en 
contact chercheurs et députés.
La Chambre des Députés s’investit dans différents 
partenariats afin de soutenir activement la recherche 
scientifique. « Si nous partageons nos visions, nos 
stratégies et notre savoir, alors la recherche interdis-
ciplinaire nourrit et fait avancer le travail législatif », a 

affirmé le Président de la Chambre lors des dis- 
cussions à la Maison des sciences humaines de l’Uni-
versité du Luxembourg. La troisième édition du 
« Pairing Scheme » a créé le cadre pour ces discus-
sions avec, entre autres, le Prof. Jens Kreisel, Recteur 
de l’Université, M. Marc Schiltz, Secrétaire général du 
FNR, M. Ulf Nehrbass, CEO du LIH, M. Eric Dubois, 
Strategy Manager auprès du LIST, et M. Eugenio 
Peluso, responsable du département « Living 
Conditions » auprès du LISER. 
Un des sujets abordés concernait les perspectives 
d’avenir de la coopération entre la Chambre des 
Députés et ses partenaires du monde scientifique. Le 
point fort de cette édition du « Pairing Scheme » sera 
le colloque « Megatrends 2050 » sur les sujets d’ave-
nir. Celui-ci aura lieu les 4 et 5 mai 2023 et sera acces-
sible au grand public.

Le parlement luxembourgeois dispose de sa propre 
cellule scientifique qui encadre le « Pairing Scheme ». 
Le champ d’action de cette entité créée en septembre 
2021 est d’agir à l’interface des mondes politique et 
scientifique. Son objectif est de mettre à disposition 
des députés toutes les informations nécessaires pour 
qu’ils soient en mesure de juger de thématiques com-
plexes et de créer ainsi des concepts et options d’un 
travail parlementaire moderne.
En plus de ces activités, la Chambre des Députés sou-
tient activement la recherche sur le parlementarisme. 
La Chaire de recherche en études parlementaires, di-
rigée par le Prof. Philippe Poirier, bénéficie d’un sou-
tien politique et financier de la part du parlement 
luxembourgeois depuis 2011. Cette collaboration a 
été prolongée récemment par la signature de la 
convention pluriannuelle 2022-2026.

Au cours de son intervention, le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, a souligné l’importance des différents partenariats dans lesquels la Chambre s’investit pour soutenir 
activement la recherche scientifique.

Le Président de la 
Chambre des Députés 
a reçu...

... S. E. M. Pedro Sousa e Abreu, Ambassadeur de la 
République portugaise
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Recours contre les sanctions administratives communales
7124 – Projet de loi portant modification : 1° de la loi modifiée du 7 novem
bre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ; 2° de 
la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de la procédure devant les 
juridictions administratives ; en vue de l’institution d’un recours contre les 
décisions de sanctions administratives communales
Le présent projet de loi, instituant un recours contre les décisions de sanctions admi-
nistratives communales, trouve sa justification dans le projet de loi n° 7126 relatif aux 
sanctions administratives communales déposé par le Ministre de l’Intérieur.
Le projet de loi précité prévoit qu’une amende administrative peut être infligée au 
citoyen par une autorité administrative relevant du Ministère de l’Intérieur. Cette 
autorité est désignée par les termes « fonctionnaire sanctionnateur ». Contre cette 
décision, le citoyen concerné doit pouvoir exercer un recours en pleine juridiction 
devant une juridiction administrative.
Ainsi il a été décidé de doter le tribunal administratif d’une procédure simplifiée, 
rapide et peu coûteuse tout en respectant les droits fondamentaux et en particulier le 
principe du contradictoire.
Cette procédure présente quelques particularités comme la dispense pour les parties 
de se faire représenter par un avocat à la Cour, le caractère oral de la procédure, la 
composition du tribunal administratif qui siège à juge unique et l’absence de voies de 
recours contre la décision du tribunal administratif.

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 21/03/2017
Rapporteur : M. Dan Biancalana

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
06/03/2017 Présentation de l’avant-projet de loi
08/06/2022 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen des amendements gouvernementaux
 Examen des avis du Conseil d’État
06/07/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2022
Loi du 27 juillet 2022
Mémorial A : 2022, n° 401, page 1 

Sanctions administratives et compétences des agents 
municipaux
7126 – Projet de loi relative aux sanctions administratives communales, à 
l’élargissement des compétences des agents municipaux et modifiant : 1° le 
Code pénal ; 2° le Code de procédure pénale ; 3° la  loi modifiée du 28  juin 
1976 portant  réglementation de  la  pêche dans  les  eaux  intérieures ;  4° la 
loi modifiée du 21 novembre 1984 a) portant approbation de la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxembourg, d’une part, et les Länder de Rhénanie-
Palatinat et de la Sarre de la République Fédérale d’Allemagne, d’autre part, 
portant nouvelle réglementation de la pêche dans les eaux frontalières rele-
vant de leur souveraineté commune, signée à Trèves, le 24 novembre 1975 ; 
b) complétant l’article 1er B II de la loi du 26 février 1973 portant extension 
de  la compétence des  tribunaux de police en matière  répressive ; 5° la  loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 6° la loi modifiée du 9 mai 2008 
relative aux chiens ; 7° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 
8° la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grandducale
Le maintien de la sécurité, de la tranquillité et de la salubrité publiques est une 
mission historique et fondatrice des communes. Leur compétence en ces matières 
se traduit par le droit du conseil communal de prendre des règlements communaux 
de police générale. S’agissant du respect de ceux-ci, le pouvoir de l’agent munici-
pal se trouve actuellement limité aux contraventions en matière de stationnement, 
d’arrêt et de parcage et, en plus, s’arrête avec la constatation de l’infraction par 
l’établissement d’un avertissement taxé.
La Police grand-ducale ne dispose pas de suffisamment de moyens pour être effi-
cacement au service des missions communales et les autorités judiciaires classent 
bien souvent sans suite des infractions qu’elles considèrent comme d’importance 
mineure. En conséquence, le non-respect des règlements communaux de police 

générale n’est souvent pas sanctionné. Cet état des choses suscite un sentiment d’im-
punité chez les auteurs et un désarroi auprès de la population respectueuse des règles 
de la vie sociale.
Face au besoin des communes de disposer d’un instrument leur permettant de lutter 
contre la petite délinquance, les actes de vandalisme et autres incivilités que le droit 
pénal et les organes répressifs ne permettent plus d’endiguer efficacement, le projet de 
loi se propose de répondre à ce problème par l’introduction d’un système de sanctions 
administratives. Il vise à valoriser le rôle de l’agent municipal, à décharger la Police 
grand-ducale et la Justice, à établir une liste d’infractions mineures sanctionnées par 
des amendes administratives et à introduire une procédure de sanctions administra-
tives, tout en garantissant les droits de la défense.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 04/04/2017
Rapportrice : M. Dan Biancalana

Travaux de la Commission des Affaires intérieures et de l’Égalité entre les 
femmes et les hommes
(Président : M. Dan Biancalana) :
06/03/2017 Présentation de l’avant-projet de loi
07/12/2017 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
02/04/2021 Présentation du projet de loi 
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
23/11/2021 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
09/06/2022 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État
06/07/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2022
Loi du 27 juillet 2022
Mémorial A : 2022, n° 400, page 1

Média de service public 100,7
7749 – Projet de loi portant organisation de l’établissement public « Média 
de service public 100,7 » et portant modification de la loi modifiée du 27 juil-
let 1991 sur les médias électroniques
Le projet de loi 7749 portant organisation de l’établissement public « Média de ser-
vice public 100,7 » et portant modification de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur 
les médias électroniques vise à renforcer le cadre légal qui sous-tend les activités de 
l’Établissement de radiodiffusion socioculturelle actuel, communément dénommé 
« Radio 100,7 », dénominations qui seront adaptées par la présente loi en projet.
Le projet de loi sous rubrique vise à doter l’Établissement de radiodiffusion socio-
culturelle actuel d’une loi spécifique de référence précisant son organisation et son 
fonctionnement tout en apportant quelques innovations à ces derniers. Il est ainsi 
instauré un conseil des auditeurs dont la mise en place vise à institutionnaliser le 
dialogue avec le public. De plus, la définition des activités à poursuivre dans le cadre 
de l’accomplissement de sa mission de service public permettra au « Média de ser-
vice public 100,7 » à étendre l’éventail des contenus à produire tenant compte des 
évolutions au sein du paysage médiatique en ce qui concerne notamment le dévelop-
pement des contenus digitaux.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et des Médias, le 
20/01/2021
Rapporteur : M. Pim Knaff

Travaux de la Commission de la Digitalisation, des Médias et des 
Communications
(Président : M. Guy Arendt) :
20/04/2021 Présentation et examen du projet de loi
04/01/2022 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
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22/03/2022 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
21/06/2022 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2022
Loi du 12 août 2022
Mémorial A : 2022, n° 460, page 1

Régime autonome applicable aux procureurs européens 
délégués
7759 – Projet  de  loi modifiant  le  Code de procédure pénale  aux fins de  la 
mise en œuvre du règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 
mettant en œuvre une coopération renforcée concernant la création du Par-
quet européen
Le règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 mettant en œuvre une 
coopération renforcée concernant la création du Parquet européen (ci-après « le 
règlement ») institue une instance européenne indépendante disposant, pour la 
première fois, de compétences judiciaires propres en matière pénale.
Organe doté de la personnalité juridique, le Parquet européen sera compétent 
pour rechercher, poursuivre et renvoyer en jugement les auteurs et complices des 
infractions pénales portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union, telles que 
prévues par le règlement et définies par la directive du 5 juillet 2017 relative à la 
lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union au moyen 
du droit pénal, dite « directive PIF ». En pratique, il pourra notamment s’agir d’es-
croqueries à la TVA, de faits de corruption portant atteinte aux intérêts financiers 
de l’Union, de détournement de fonds publics européens, de blanchiment d’argent 
en lien avec une infraction portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union et de 
certains délits douaniers, mais également d’infractions indissociablement liées à 
ces dernières.
Le Parquet européen reposera sur une structure à double niveau afin de garantir à 
la fois une politique pénale homogène à travers les États participants et une inté-
gration efficiente au sein des systèmes judiciaires nationaux. À l’échelon central, le 
Parquet européen sera composé du chef du Parquet européen et des vingt-deux 
procureurs européens, un par État membre participant.
Le bureau central reposera sur deux organes distincts : le collège et les chambres 
permanentes. Le collège sera chargé du suivi général des activités, de la défini-
tion de la politique pénale, ainsi que des questions générales soulevées par des 
dossiers particuliers, notamment en vue d’assurer la cohérence et l’efficacité, dans 
l’ensemble des États membres, des actions du Parquet européen. Il ne prendra pas 
en revanche de décisions opérationnelles dans des dossiers particuliers.
Les chambres permanentes, composées de procureurs européens, quant à elles, 
superviseront et dirigeront les enquêtes et les poursuites menées par les procu-
reurs européens délégués en décidant notamment de classer une affaire sans suite, 
d’appliquer une procédure simplifiée ou encore de la renvoyer devant les juridic-
tions nationales. Elles seront également chargées de la coordination des enquêtes 
et des poursuites dans les dossiers transfrontaliers, ainsi que de la mise en œuvre 
des décisions adoptées par le collège.
À l’échelon décentralisé, au sein de chaque État membre participant, des procu-
reurs européens délégués seront chargés du suivi opérationnel des enquêtes et 
des poursuites. Ils agiront au nom du Parquet européen dans leur État membre 
respectif à partir des orientations et des instructions de la chambre permanente 
chargée de l’affaire et du procureur européen chargé de la surveillance.
Investis, conformément à l’article 13 du règlement, des mêmes pouvoirs que les 
procureurs nationaux dans le domaine des enquêtes, des poursuites et de la mise 
en état des affaires, les procureurs européens délégués seront responsables des 
enquêtes et des poursuites qu’ils engageront, qui leur seront confiées ou dont ils 
se saisiront en exerçant leur droit d’évocation. Ils seront également responsables 
de la mise en état des affaires et soutiendront l’accusation aux audiences devant les 
juridictions nationales. Ils pourront exercer les voies de recours existantes confor-
mément au droit national.
Le procureur européen assurera la surveillance des enquêtes et des poursuites dont 
sont responsables les procureurs européens délégués chargés de l’affaire dans leur 
État membre d’origine. Le terme « surveillance » doit ici s’entendre comme dési-
gnant un suivi plus étroit et régulier des enquêtes et des poursuites, y compris, 
lorsque c’est nécessaire, le fait d’intervenir et de donner des instructions sur des 
questions relatives aux enquêtes et aux poursuites.

Des adaptations procédurales sont nécessaires pour encadrer la conduite des en-
quêtes et poursuites menées par les procureurs européens délégués, respective-
ment par le procureur européen, devant les juridictions luxembourgeoi ses.
Le projet de loi n° 7959 vise donc la mise en place d’un régime procédural autonome, 
prévoyant tant des pouvoirs d’enquête propres aux procureurs européens délégués 
qu’un régime procédural spécifique venant régler les rapports entre le procureur 
européen délégué et le juge d’instruction au cas où son intervention est requise.
Il y a lieu, pour la mise en œuvre du régime autonome applicable aux procureurs 
européens délégués, de reprendre les dispositions existant actuellement pour le 
juge d’instruction, tout en les adaptant en conséquence. Cette approche, plutôt que 
d’opérer des renvois aux articles et sections correspondants du chapitre du Code 
de procédure pénale relatif au juge d’instruction, présente tout d’abord l’avantage 
direct et évident d’organiser la procédure de manière claire et précise sans qu’il ne 
soit nécessaire de courir un risque d’interprétation de dispositions conçues pour le 
juge d’instruction, mais mises en œuvre par le procureur européen délégué. Elle 
présente en outre le mérite de consacrer visiblement l’autonomie du régime procé-
dural applicable aux enquêtes menées par le Parquet européen.
La mise en œuvre du régime procédural autonome aura pour conséquence que le 
procureur européen délégué pourra œuvrer à trois niveaux différents : d’abord, 
avec les pouvoirs qui sont accordés en droit national au procureur d’État dans le 
cadre d’une enquête, ensuite, avec les pouvoirs qui sont ceux d’un juge d’instruc-
tion en droit national dans le cadre d’une instruction et finalement, lorsqu’il s’agit 
de prendre des mesures coercitives, son intervention est uniquement possible sur 
base d’une décision du juge d’instruction national prise sur réquisition du procu-
reur européen délégué.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 01/02/2021
Rapportrice : Mme Stéphanie Empain

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
10/02/2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
05/05/2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
09/06/2021 Présentation et examen d’une série d’amendements   
 parlementaires
29/09/2021 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
11/05/2022 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
29/06/2022 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
06/07/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2022
Loi du 22 juillet 2022
Mémorial A : 2022, n° 428, page 1

Modification de la loi électorale pour les élections commu-
nales
7877 – Projet de loi portant modification : 1° de la loi électorale modifiée du 
18 février 2003 ; 2° de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias élec-
troniques
Le présent projet de loi modifie la loi électorale modifiée du 18 février 2003. Ces 
modifications visent notamment l’abolition de la clause de résidence de cinq ans 
pour les ressortissants étrangers désirant s’inscrire sur les listes électorales pour les 
élections communales et le report du délai pour s’inscrire sur lesdites listes. L’objec-
tif de ces modifications est de faciliter la participation des ressortissants étrangers 
aux élections communales. En outre, des modifications ponctuelles sont effectuées 
afin de tenir compte des deux modifications majeures prévues.
De plus, le projet de loi apporte des modifications à la loi modifiée du 27 juillet 
1991 sur les médias électroniques. Plus précisément les missions de l’Autorité 
luxembourgeoise indépendante de l’audiovisuel (ALIA) sont élargies pour englober 
celle d’organiser la campagne électorale médiatique et celle de l’organisation des 
programmes d’information politique. À ce titre, il convient de noter que l’ALIA a 
déjà effectué ces missions dans le passé, de sorte que les modifications effectuées 
adaptent uniquement la loi afin de refléter les missions actuelles de l’ALIA.
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Dépôt par M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, le 02/09/2021
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
02/09/2021 Présentation de l’avant-projet de loi
02/05/2022 Désignation d’un rapporteur
 Présentation des amendements gouvernementaux
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
20/05/2022 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
20/06/2022 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
01/07/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2022
Loi du 22 juillet 2022
Mémorial A : 2022, n° 394, page 1

Adaptation de diverses dispositions légales
7972 – Projet de loi portant modification : 1° du Code de procédure pénale ; 
2° de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale 
en matière pénale ; 3° de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la 
lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ; 4° de la 
loi modifiée du 10 juillet 2020 instituant un Registre des fiducies et des trusts
Le projet de loi consiste à modifier, de manière ciblée, diverses dispositions légales 
pour redresser une erreur matérielle qui s’est glissée dans la loi du 17 décembre 2021 
portant modification : 1° du Code pénal ; 2° du Code de procédure pénale ; 3° de la loi 
modifiée du 17 mars 1992 portant 1. approbation de la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, faite à Vienne, le 
20 décembre 1988 ; 2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant 
la vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ; 3. modi-
fiant et complétant certaines dispositions du Code d’Instruction criminelle ; aux fins 
de transposition de la directive (UE) 2018/1673 du Parlement européen et du Conseil 
du 23 octobre 2018 visant à lutter contre le blanchiment de capitaux au moyen du 
droit pénal, et assurer la cohérence des textes régissant l’entraide pénale internatio-
nale, la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme et leur conformité 
aux normes internationales sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le finan-
cement du terrorisme et de la prolifération du Groupe d’action financière (« GAFI »).
Le projet de loi propose de rajouter l’article 385-2 du Code pénal à la liste des infrac-
tions, énumérées à l’article 5-1 du Code de procédure pénale, qui peuvent être pour-
suivies et jugées au Grand-Duché de Luxembourg, même si le fait n’est pas punissable 
par la législation du pays où il a été commis et que l’autorité luxembourgeoise n’a reçu 
ni plainte de la partie offensée ni dénonciation officielle. L’article 385-2 du Code pénal 
vise le fait pour un majeur de faire des propositions sexuelles à un mineur de moins 
de seize ans ou à une personne se présentant comme telle en utilisant un moyen de 
communication électronique. Cette disposition est essentielle pour lutter contre la 
pédocriminalité sur Internet.
En outre le projet de loi supprime la possibilité, guère utilisée, dont dispose le Procu-
reur général selon la législation actuelle, de refuser l’entraide judiciaire si la demande 
a trait exclusivement à des infractions en matière de taxes et d’impôts, de douane ou 
de change en vertu de la loi luxembourgeoise. Dans un même ordre idées, le projet de 
loi propose de ne plus exclure de l’exéquatur d’une décision étrangère les jugements 
qui ont trait à des infractions en matière de taxes et d’impôts, de douane et de change 
en vertu de la loi luxembourgeoise.
L’article 668 du Code de procédure pénale est modifié afin de tenir compte de l’évolu-
tion du « Fonds de lutte contre certaines formes de criminalité » et de ses sources de 
financement.
La loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre 
le financement du terrorisme est adaptée afin de préciser certaines dispositions rela-
tives aux autorités de contrôle.
L’article 2, paragraphe 2, de la loi modifiée du 10 juillet 2020 instituant un Registre 
des fiducies et des trusts est modifié afin de fixer un délai maximal endéans lequel les 
informations du Registre des bénéficiaires effectifs doivent être mises à jour.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 08/03/2022
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
23/03/2022 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
30/03/2022 Continuation des travaux
29/06/2022 Examen de l’avis du Conseil d’État
06/07/2022 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2022
Loi du 29 juillet 2022
Mémorial A : 2022, n° 429, page 1

Lutte contre la fraude portant atteinte au budget de l’UE
7987 – Projet de loi portant modification : 1° du Code pénal ; 2° du Code de 
procédure pénale
Le projet de loi n° 7987 a pour objet de procéder à quelques ajustements dans le 
Code pénal et le Code de procédure pénale, en vue d’une transposition complète de 
la directive (UE) 2017/1371 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2017 
relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union 
au moyen du droit pénal (dénommée ci-après « la directive »).
L’objet de ladite directive est de créer un système renforcé et plus harmonisé, avec 
des règles communes minimales, pour lutter contre la fraude portant atteinte au 
budget de l’Union européenne et d’améliorer la protection des intérêts financiers 
de l’Union européenne et de l’argent du contribuable dans l’Union européenne.
La directive concerne notamment :
– la fraude et d’autres infractions pénales, telles que la corruption, le détourne-
ment ou le blanchiment de capitaux, portant atteinte aux intérêts financiers de 
l’Union européenne, par exemple le budget de l’Union européenne, les budgets 
des institutions, organes et organismes de l’Union européenne institués en vertu 
des traités, ou les budgets gérés et contrôlés directement ou indirectement par 
ceux-ci ;
– les « infractions graves » contre le système commun de taxe sur la valeur ajou-
tée (TVA), comme la fraude carrousel (infractions considérées comme graves 
lorsqu’elles ont un lien avec le territoire de deux pays de l’Union européenne ou 
plus et entraînent un préjudice d’un montant total d’au moins 10.000.000 euros).
Elle établit également des règles communes sur les sanctions et les délais de pres-
cription relatifs aux infractions pénales concernées.
De surcroît, la directive définit les compétences du Parquet européen. En effet, le 
règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 mettant en œuvre une 
coopération renforcée concernant la création du Parquet européen prévoit dans 
son article 4 que « le Parquet européen est compétent pour rechercher, pour-
suivre et renvoyer en jugement les auteurs et complices des infractions pénales 
portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union qui sont prévus par la directive 
(UE 2017/1371) ».
Les dispositions de ladite directive sont transposées en droit luxembourgeois par 
la loi du 12 mars 2020 portant modification 1° du Code pénal ; 2° du Code de pro-
cédure pénale ; 3° de la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la 
valeur ajoutée ; aux fins de transposition de la directive (UE) 2017/1371 du Par-
lement européen et du Conseil du 5 juillet 2017 relative à la lutte contre la fraude 
portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union au moyen du droit pénal.
Une procédure en infraction a toutefois été initiée en décembre 2021 à l’encontre 
du Grand-Duché de Luxembourg pour transposition incomplète de la directive.
Afin d’assurer une transposition complète de la directive (UE) 2017/1371 et de com-
bler certaines lacunes ou oublis, le projet de loi n° 7987 prévoit partant la modifi-
cation des articles 240, 496-1, 496-3 et 496-4 du Code pénal ainsi que de l’article 
5-1, paragraphe 1er, du Code de procédure pénale.
Afin de protéger les fonds de l’Union européenne de la corruption ou du détourne-
ment, la directive demande à ce que les agents publics, c’est-à-dire toutes les per-
sonnes investies d’un mandat officiel, que ce soit dans l’Union européenne, dans 
les États membres ou dans les pays tiers, soient inclues dans le champ d’application 
des infractions pénales de corruption passive et de détournement.
L’article 240 du Code pénal porte sur le détournement direct et indirect et le cas de 
figure où des fonds ont été utilisés d’une manière contraire aux fins prévues. Afin de 
se conformer aux exigences de la directive, l’article est adapté afin d’inclure toutes les 
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personnes chargées d’une mission de service public et toutes les personnes investies 
d’un mandat public. Dans ce contexte, la notion de « personne investie d’un mandat 
électif public » renvoie notamment à la définition par la directive d’« agent public » 
qui vise « toute personne exerçant des fonctions législatives au niveau national, ré-
gional ou local ».
L’article 496-4 relatif à l’escroquerie et la tromperie par rapport aux budgets des insti-
tutions internationales est adapté afin d’inclure expressément les budgets gérés par 
l’Union européenne ou pour son compte.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 31/03/2022
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
11/05/2022 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Adoption d’un amendement parlementaire
29/06/2022 Examen de l’avis du Conseil d’État
06/07/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2022
Loi du 29 juillet 2022
Mémorial A : 2022, n° 430, page 1

Extension du financement du Réseau national intégré de 
radiocommunication
8002 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 mai 2014 rela-
tive au financement du Réseau national intégré de radiocommunication pour 
les services de sécurité et de secours luxembourgeois en vue du financement 
des travaux d’extension et de perfectionnement du Réseau national intégré de 
radiocommunication pour les services de sécurité et de secours luxembourgeois
Le projet de loi sous rubrique a pour objet d’étendre le financement du Réseau 
national intégré de radiocommunication pour les services de sécurité et de secours 
luxembourgeois (ci-après « réseau »).

Depuis 2014, l’État luxembourgeois dispose d’un réseau numérique de radiocom-
munication afin d’assurer la communication des services de sécurité et de secours 
luxembourgeois.
Les moyens de financement ont initialement été octroyés par la loi du 20 mai 2014 
relative au financement du Réseau national intégré de radiocommunication pour les 
services de sécurité et de secours luxembourgeois. La loi précitée du 20 mai 2014 a 
été modifiée par la loi du 1er mars 2019 portant modification de la loi du 20 mai 2014 
en vue du financement des travaux d’extension et de perfectionnement du Réseau 
national intégré de radiocommunication pour les services de sécurité et de secours 
luxembourgeois.
Or, l’augmentation de protection face à des cyberattaques potentielles, l’extension 
de la couverture terrestre à l’intérieur de bâtiments et l’interconnexion avec des ré-
seaux du type 4G et 5G entre autres ne peuvent être mis en œuvre que si les moyens 
financiers nécessaires sont mis à disposition. La loi en projet sous rubrique vise donc 
à accorder ces moyens financiers requis selon les modalités suivantes :
– les frais maximaux de réalisation du réseau incombant à l’État sont portés à 
40.580.000 euros, taxe sur la valeur ajoutée exclue ;
– les frais mensuels maximaux d’exploitation à charge de l’État sont portés à 658.000 
euros (taxe sur la valeur ajoutée exclue) jusqu’au 30 juin 2030.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et des Médias, le 
05/05/2022
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
17/06/2022 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
27/06/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/07/2022
Loi du 12 août 2022
Mémorial A : 2022, n° 459, page 1
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1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sit-
zung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice | Nee, Här 
President.

2. Question élargie n° 153 de M. Fernand 
Kartheiser au sujet des conditions de tra-
vail des surveillants pénitentiaires

M. Fernand Etgen, Président | Mir fänken d’Sitzung 
vun haut de Moie mat der erweiderter Fro Nummer 
153 vum Här Fernand Kartheiser iwwert d’Aarbechts-
kon ditioune vun de Giischtercher un. Den Auteur huet 
fënnef Minutten Zäit, fir seng Fro ze stellen, an no 
der Äntwert vun der Ministesch, déi zéng Minutten 
huet, fir eventuell nach eng Zousazfro ze stellen. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Merci, Här Presi-
dent. Gudde Moien alleguer. Madamm Minister, de 
Prisong war an deene leschten Deeg nees an der Ak-
tualitéit. De 7. Juli hate mer um Site vun RTL gelies, 
datt e Prisonéier, dee vun Dräibuer op Schraasseg 
transferéiert gi wier, net manner wéi sechs Leit vum 
Personal verletzt hätt an datt de Prisong och iwwer-
fëllt wier an och ze waarm elo am Summer, ...
(Interruptions)
... datt en iwwerhëtzt wier an datt et och méi dacks 
zu Rebellioune géif kommen am Prisong.
Déi rezent Gewalt géint Giischtercher, besonnesch 
och den Ugrëff vum 29. Juni, sinn anscheinend och 
zum Deel duerch en akute Personalmangel ze er-
klären. Dir gesitt, a menger Introduktioun si schonn 
eng Rei Froen: vum iwwerhëtzte Prisong bis zum Per-
sonalmangel. A mir héieren och, datt d’Giischtercher 
sech bekloen, datt se net genuch iwwer Menacë 
géint si oder Membere vun hirer Famill informéiert 
ginn.
Gutt Neiegkeete sinn awer d’Aféierung vun Drogen-
hënn an och Är Aussoen, déi Der um Radio gemaach 
hat, datt d’Giischtercher sollte besser ekipéiert ginn. 

Mir hunn awer do bis elo nach näischt Konkreetes 
héieren.
Mir maachen eis als ADR doriwwer ganz vill Suer-
gen. Déi Zoustänn an eise Prisonge schéngen eis net 
akzeptabel ze sinn a mir wéilten dowéinst eng Rei 
Froen un d’Regierung riichten, speziell awer haut iw-
wert d’Giischtercher an hire Beruff.
An ech wéilt do ufänke mat der Sécherheet an der 
Formatioun vun de Giischtercher.
Här President, ech wollt Iech just soen: D’Auer fonc-
tionéiert net. Ech weess also elo net, wou ech dru 
sinn.
M. Fernand Etgen, Président | Jo.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Fir eis also ... Ech 
wéilt ufänke mat der Sécherheet a mat der Forma-
tioun vun de Giischtercher. Et ass fir eis déi éischt 
Fro, wann ee gesäit, wéi d’Zoustänn sinn am Prisong, 
ob déi net misst verbessert ginn. A virun allem, datt 
se keng Coursen hunn, fir sech selwer ze verdee-
degen. Mir haten och Gespréicher mat hinnen. Mir 
ware verwonnert, wéi mer gewuer gi sinn, datt Leit, 
déi awer potenziell ëmmer an enger geféierlecher 
Situa tioun evoluéieren, an hirer Ausbildung emol 
keng Selwerverdeedegung léieren.
Et ass u sech eng reng zivill Formatioun, kee Kampf- 
s port, kee speziellen Training, fir op Geforesituatiou-
nen esou kënnen ze reagéieren. An do kann ee sech 
ganz vill Froe stellen. Wa si zum Beispill e Prisonéier 
an d’Spidol begleeden, deen dann eng Tentative 
d’évasion mécht, da stelle sech direkt eng ganz Rei, 
éischtens, vun Ausbildungsfroen – „Wéi kënne se iw-
wer haapt dermat ëmgoen?“ –, mee och vu legale 
Froen. Et ass an eisen Ae ganz wichteg, fir d’Beamte 
rechtlech ofzesécheren, wa si sech musse wiere res-
pektiv e Prisonéier festhalen.
Dat Zweet ass déi Fro, ob et opportun ass – dat ass 
eng ganz allgemeng Fro –, fir d’Giischtercher als 
ziville Corps ze gesinn, oder ob ee se net sollt an 
d’Force publique integréieren. Dat huet eng ganz 
Rei Konsequenzen, well et gëtt jo och Gespréicher 
doriw wer, datt de Gefaangenentransport zum Bei-
spill sollt net méi vun der Police gemaach ginn, mee 
vun de Giischtercher. Mee eng zivill Verwaltung wéi 
d’Giischtercher, déi huet och keng blo Luuchten um 
Auto. Déi hunn absolutt och do keng Moyenen. Dat 
heescht, dat ass schonn eppes, wat, mengen ech, 

souwuel d’Police géif interesséieren, wéi potenziell och 
d’Giischtercher. Mee dat géif awer och eng ganz Rei vu 
statutaresche Consideratioune mat sech bréngen.
Eng drëtt Fro geet ëm hir Waffen oder aner Hëllefs-
mëttel, déi se zur Verfügung hunn. Dir hat jo ugekën-
negt, do wéilt Der driwwer nodenken. Wat kënnt do 
a Fro? Sinn dat Elektroschocker? Ass dat Pefferspray? 
Wat kënnt iwwerhaapt do u Schutzkleedung och fir 
Iech a Fro? A wéi vergläicht sech dat mat deem, wat 
mer am Ausland hunn a Prisongen?
E ganz wichtege Punkt an eisen Aen ass och, datt 
d’Giischtercher mussen eng Déngschtnummer hunn, 
wa se prozesséieren. Am Abléck ware mer och ganz 
verwonnert, fir gewuer ze ginn, datt wa juristesch 
Affäre sinn, an engem Dossier vun engem Giischt-
jen, wou e jo awer enger Gefor ausgesat ass, hien 
oder seng Famill, keng Nummere sinn, mee datt e 
mat Numm an Adress an dem Dossier figuréiert. Dat 
ass natierlech en enorme Risiko fir déi Leit. An ech 
mengen, Dir sidd jo Justizministesch – do misst Der 
kënnen direkt intervenéieren.
Da wat d’Karriär ugeet, do muss een och soen, datt 
et am … Bon, dat ass elo net Ären direkten Zou-
stännegkeetsberäich, et ass éischter Äre Kolleeg vun 
der Fonction publique. Mee et gouf awer an e puer 
Karriäre beim Staat Gespréicher iwwer eng Revalori-
satioun. Ech denken un d’Bréifdréier zum Beispill, mee 
ech denken hei natierlech och un  d’Giischtercher, wou 
laang driwwer geschwat ginn ass, ob d’Beruffsbild net 
misst evoluéieren, d’Karriär méi attraktiv ginn an och 
eng Revalorisatioun vun der Karriär misst geschéien.
Dat hänkt och dervun of, mengen ech, wat de 
 Giischtjen eigentlech als Beruffsbild an als Evolu tioun 
vun der Karriär iwwer säi ganzt Beruffsliewen huet. Et 
wär sécher interessant an eisen Aen, wa mer en och 
kéinte méi asetze fir Integratiounsaufgaben an Auf-
gaben bei der Reinsertioun an d’Gesellschaft, wann e 
Prisonéier seng Zäit ofgesiess huet.
De Giischtjen ass dacks och eng Vertrauenspersoun 
fir verschidde Prisonéier. A mir denken, mir sollte 
vläicht higoen, fir iergendwéini am Laf vun der Kar-
riär vu Giischtercher op e Punkt ze kommen, wou 
mer hinne wierklech méi sozial Aarbecht sollte ginn 
an déi Transitioun vum Prisong an dat Erëm-Liewen-
dobausse méi liicht maachen, fir datt et eeben net zu 
esou Situatioune kënnt.
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Ass dat doten d’Zäit? Ech weess elo net, well d’Auer 
net leeft ... Elo weess ech dat net.
(Interruption)
M. Fernand Etgen, Président | Bei 5 Minutte 24 si 
mer.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | A, well ... Jo, maja. 
Dat ass e bëssen …
M. Fernand Etgen, Président | Dat sinn 3 Minutte 40 
vun do un, wou Der et signaliséiert hat.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, ech muss Iech 
bieden, mech ze entschëllegen, mee wann d’Auer net 
leeft, da weess een net, wou een drun ass.
Da schléissen ech of mat där Fro, well et ass wierk-
lech an eisen Ae ganz wichteg, datt déi Leit, déi am 
Prisong schaffen, déi och, wéi gesot, dacks eng Ver-
trauenspersoun fir d’Prisonéier sinn, eventuell och 
berufflech esou ausgeriicht ginn, datt se déi Transi-
tioun tëschent dem Liewen am Prisong an dem spéi-
dere Liewen dobausse kënne begleeden.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Justizminis-
tesch Sam Tanson.
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice | Jo, merci, 
Här President. Effektiv schéngt hei e Problem mam 
Ecran ze sinn.
Ech si frou, dass déi Fro dann elo haut endlech kann 
hei diskutéiert ginn. Esou grouss war d’Demande 
jo net vun Ärer Partei, vu dass Äre Kolleeg, den Här 
 Reding, se e puermol gestallt hat an e puermol en 
dernière minute dunn einfach net komm ass. Mee et 
ass eng essenziell Fro.
(Interruptions)
Dofir ass et gutt, dass Der se nach eng Kéier gestallt 
hutt a mer haut kënnen driwwer schwätzen an och 
d’nächst Woch an der Chamberskommissioun, och 
mam Direkter vun der Prisongsverwaltung, dat op 
Demande hi vun der CSV par rapport zu deene re-
zente Virfäll, déi mer haten.
Mir huelen natierlech d’Sécherheet vun den Agenten, 
déi am Prisong schaffen, extreem seriö. An dat, wat 
déi lescht Woche passéiert ass, virun allem deen een 
Tëschefall, inquietéiert. Et sinn och direkt Mesuren 
ergraff ginn. Ech kommen nach duerno drop zréck, 
wann ech dann och iergendwann weess, wéi laang 
meng Zäit hei leeft, Här President, well ech gesinn dat 
net.
(Interruption par Mme Stéphanie Empain)
Merci, Madamm Empain.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Et ass gutt. Ma da ginn ech mech erëm sëtzen, Här 
Kartheiser.
(Hilarité)
Gutt, vläicht zu den Astellungen: Zënter 2018 sinn 
206 Agent-pénitentairen agestallt ginn. Dës sinn na-
tierlech fir d’éischt emol als Kompensatioun fir déi 
agestallt ginn, déi an d’Pensioun gaange sinn, och 
fir déi, déi momentan an der Unisec detachéiert sinn, 
an dann natierlech am Hibléck op d’Ouverture vum 
Uerschterhaff.
(Interruptions)
Ech weess net, Här President – et ass relativ vill 
Kaméi di heibannen –, ob et d’Leit elo net interesséiert, 
wat ech …

M. Fernand Etgen, Président | Jo, et si verschidde 
Leit, déi kommen eréischt just eran an da stéiere 
se direkt. Da musse se Moie soen, da musse se 
d’Geschichtercher vu gëschter erzielen, an, an, an. Dat 
heescht, et wier besser, dat géif een dann dobausse 
maa chen an heibanne wier ee roueg. Merci villmools 
fir d’Versteesdemech.
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice | Merci, Här 
President.
Also, zu den Zuelen: Aktuell ginn 300 Agent-péniten-
tiairen am CPL gebraucht, 260 am CPU an 41 am CPG. 
D’Administration pénitentiaire huet en Total vu 442,6 
ETPen, just fir d’Agents pénitentiaires.
Déi Rekrutementsprozedur ass elo iwwert déi lescht 
Jore gelaf. Si ass natierlech duerch d’Covidzäit re-
duzéiert ginn, well déi Leit musse jo am Prisong inte-
gréiert ginn, mussen do schaffen, mussen ugeléiert 
ginn. Duerfir sinn déi Welle méi lues gemaach ginn, 
wéi dat eigentlech geplangt gi war, soudass ëmmer 
nëmmen 20 Stagiairen do waren, fir eeben déi sani-
tär Mesuren och ze respektéieren.
A säit Kuerzem kann och dee grousse Sall – ech 
mengen, Dir waart an de CPU op den Uerschterhaff 
kucken – och genotzt ginn, fir d’Formatiounen ze maa-
chen.
Fir den Exercice vun dësem Joer waren dräi Welle vu 
Rekrutementer virgesinn. Do steet nach eng aus. Déi 
ass am September fäerdeg an da wäerten nach 45 
zousätzlech Agenten ufänken, woumat dann dee Ka-
der ofgeschloss ass. A fir den Numerus clausus vum 
nächste Joer si 55 supplementär Agente gefrot.
Bon, den Ament gëtt et och natierlech nach eng Rëtsch 
aner Contrainten, déi Der och kennt, vum Rescht vum 
professionelle Liewen. Et sinn ëmmer erëm Leit, déi 
covidbedéngt an Isolatioun sinn an dofir net kënne 
schaffe kommen. Et sinn eng Dose Giischtercher, déi 
e längere Krankeschäin hunn, an et sinn der 19 nach 
aktuell an der Unisec och detachéiert.
Ech gesinn och elo d’Zäit, déi leeft. Merci.
(Interruption)
Voilà! Dat heescht, déi grouss Erausfuerderung, déi 
elo natierlech ass, dat ass, dass d’Agente mussen esou 
forméiert ginn, fir an den Uerschterhaff herno inte-
gréiert ze ginn. An do sinn der natierlech och, déi da vu 
Schraasseg eriwwer ginn, fir do dann ze schaffen. Bon, 
vun der Formatioun hei: Déi ass wierklech ganz divers. 
An u sech, Här Kartheiser, et widdersprécht sech e bës-
sen, wat Der gesot hutt. Op där enger Säit sot Der, si 
sollte méi eng Sécherheetsaarbecht maachen. Op där 
anerer Säit sot Der, si sollten eebe méi déi ...
(Interruption)
... sozialpedagogesch Aarbecht maachen.
An dat ass jo genau dat, wat 2018 mat der Reform 
vum Prisongsgesetz geschitt ass. Dat heescht, dass 
mer eebe grad méi e groussen Accent op d’Rein ser-
tioun setzen.
A wann Der ... Bon, ech ginn elo net an den Detail vun 
de Coursen, déi ugebuede ginn, mee dat geet wierk-
lech eeben ... Et sinn effektiv eng Rëtsch theoreetesch 
Saachen, notamment Procédure pénale, Organisation 
judiciaire, awer och Grondlage vun der Psychologie, 
Prisongsgeschicht, professionellt Handelen, „wéi 
gi mer ëm mat Radikaliséierung?“, Sozialaarbecht 
am Strofvollzuch. An da sinn awer och Coursen a 
prak tesche Saache virgesinn: Premier secours; Self-
defense. Dat heescht, et geet wierklech queesch 
 duerch de Gaart. Mee dat ass en Echange, dee kënne 
mer gäre méi am Detail déi nächst Woch hunn an da 
kann och den Här Legil Iech dat gutt erklären, wéi si 
dat handhaben.

Dann zu de Sécherheetsfroen – wéi ee Material datt 
se kréien; déi Iwerleeungen. Majo, si hu jo scho Ma-
terial. Mee do ass et esou, dass dat Ganzt elo ëm-
mer am Kader vun der Selfdefense gekuckt gëtt. Dat 
heescht, et geet net drëm, proaktiv Gewalt unzewen-
den. Et geet drëm, datt se sech kënnen esou gutt wéi 
méiglech verteidegen, wann dat muss sinn!
A mir sollen och déi Situatiounen elo net héichstili-
séieren. Et war wuel elo en Zwëschefall, mee et ass 
awer net esou, wéi wann dat déi ganzen Zäit de Fall 
wär, well mer eebe vill op déi méi roueg Aarbecht 
setzen. Mee wa Krisesituatioune sinn, da musse se 
kënnen handelen. An do ass dann eng Hierarchie, 
déi virgesinn ass: mat Handschellen, Matraquen an 
eeben och Tréinegas, dee kann agesat ginn, woubäi 
dann eng ganz Prozedur en place gesat gëtt, wéi dat 
ka benotzt ginn.
Bon, d’Karriärsfro ass eng, déi ëmmer erëm opkënnt. 
Mee et ass, wéi Der richteg sot: Dat ass eng, déi ge-
nerell um staatlechen Niveau gekuckt gëtt, wou elo 
net just speziell op eng Spart gekuckt gëtt, mee wou 
d’Fonction publique natierlech probéiert, ëmmer de 
ganze Staat am Iwwerbléck ze hunn an do och pro-
béiert, d’Leit awer e bëssen à la même enseigne ze 
traitéieren, jee nodeem, wéi eng Formatiounen et sinn.
Dat ass och vläicht nach wichteg: Den Niveau vum 
Rekrutement ass och an d’Luucht gesat ginn. Dat 
heescht, et ware soss dräi Joer Postprimaire, an elo si 
mer bei fënnef Joer zënter 2018, soudass mer hei am 
Traitementsgrupp D1 sinn. An och déi Formatioun iw-
wert d’Sécherheet, déi Der jo virdrun ugeschwat hutt, 
ass u sech déi selwecht zënter e puer Joer. Dat huet 
och net ofgeholl.
Et gëtt och eng Zesummenaarbecht mat der Police. 
D’Police ass effektiv do, fir de Gefaangenentransport 
ze assuréieren. Mee et gëtt awer och eng Rei Auf-
gaben, déi d’Police mécht, wa se beoptraagt gëtt 
vum Untersuchungsriichter, zum Beispill wann et och 
drëms geet, Substanze saiséieren ze kommen an de 
Prisong. An da gëtt et nach d’Unité spéciale vun der 
Police, déi geruff gëtt, wa wierklech eng ganz kompli-
zéiert Situatioun am Prisong ass, wou d’Agenten dann 
net méi mat hiren eegene Moyene kënnen agéieren a 
wou dann d’USP geruff gëtt.
Voilà. Ech weess elo net, ob ech op all Är Froe geänt-
wert hunn.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Ganz kuerz, well, 
ech mengen, meng Zäit war jo och schonn ofgelaf, 
obschonn ech et net wousst.
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice | Ech hunn 
nach zwou Minutten.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | A, Dir hutt nach 
zwou Minutten?
(Hilarité)
Mee ech wollt just nach eng Kéier op deen Aspect 
vun der Karriär agoen, well dat ass mer ganz wich-
teg. Ech gesinn nämlech do keng Kontradiktioun. 
Well am  Abléck ass et jo esou, mengen ech, datt 
d’Giischtercher praktesch vum Ufank vun hirer Kar-
riär u bis zum Enn déi selwecht Aufgaben hunn. Dat 
heescht, si suerge wierklech fir d’Sécherheet am Pri-
song.
An d’Iddi wier a sech fir ze soen: Si maachen dat 
eng Zäit laang an duerno maache se eebe méi So-
zialaarbecht fir d’Reinsertioun, fir och de Profill, de 
Beruffsprofill domadder ze änneren an eebe wäit méi 
ze maachen, wéi dat am Abléck de Fall ass. Dat wier 
eigentlech déi Propositioun, déi mer wéilte maachen.
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice | Also, et 
muss ee jo kucken: Déi Leit ginn eeben, wéi ech Iech 
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gesot hunn, mat dem Niveau fënnef Joer Postprimär 
agestallt. Do sinn eng ganz Rëtsch Formatiounen, déi 
virgesi sinn, déi scho relativ breet opgestallt ginn, vun 
deenen dee Sécherheetsaspekt en Deel ass, mee wou 
awer deen Deel Begleedung vun deene Leit, déi am 
Prisong sinn, och schonn do derzougehéiert.
Dat heescht, et muss ee scho kucken: Wéi ee Profill 
stelle mer an? Wéi eng Formatioun bidde mer do 
un? Dat heescht, … Bon, dat ass eng Diskussioun, 
déi vläicht elo e bësse wäit féiert fir eng Question 
élargie, déi mer gäre kënnen nach méi am Detail 
eng Kéier  féieren. Mee et muss een awer schonn eng 
Linn uginn, wéi eng Beamten ee gären hätt a wat déi 
Aarbechte solle sinn, déi se maachen. An déi si scho 
ganz multipel.
Dat heescht, et ass elo net, dass et eng reng Gardien s - 
aarbecht ass, déi do geleescht gëtt. Si maache schonn 
och ... Si sinn eng sozial Kontaktpersoun vun de Leit, 
mat deene se am Alldag do ze dinn hunn. An et gëtt 
jo och Méiglechkeeten an der Evolutioun vun hirer 
Karriär, oder och elo nei Perspektive wéi zum Beispill 
déi Hondsmeeschter, déi elo ausgebilt konnte ginn, 
wou sech Leit gemellt haten, déi elo, mengen ech, 
och ganz frou sinn iwwert deen neien Defi, dee sech 
do stellt. Esou Situatioune komme jo och ëmmer 
erëm och am Prisong op.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Justizministesch Sam Tanson.

3. 7759 – Projet  de  loi modifiant  le  Code 
de procédure pénale aux fins de la mise 
en  œuvre  du  règlement  (UE)  2017/1939 
du Conseil du 12 octobre 2017 mettant en 
œuvre une coopération renforcée concer-
nant la création du Parquet européen

Deen zweete Punkt um Ordre du jour ass de Projet 
de loi 7759 iwwert d’Schafung vun engem euro-
päesche Parquet. D’Riedezäit ass nom Basismosell 
fest geluecht an d’Wuert huet elo d’Madamm Rap-
portrice vun dësem Projet de loi, déi honorabel Ma-
damm  Stéphanie Empain. Madamm Empain, Dir hutt 
 d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice
Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice | 
Villmools merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, Madamm Ministesch, ech dierf Iech de Moien 
de mëndleche Rapport maachen iwwert de Projet de 
loi 7759, wou de Parquet européen traitéiert gëtt. Et 
ass e relativ schwieregen, komplizéierten Exercice, fir 
mat dësem mëndleche Rapport der Envergure an der 
Wichtegkeet vun dësem Projet de loi gerecht ze ginn. 
Mir schwätze vun engem ganz wichtege Projet, deen 
och politesch gesi ganz, ganz wichteg ass, deen awer – 
elo, wou Der de Rapport jo alleguerten am Detail gelies 
hutt, a wéi Der festgestallt hutt – immens technesch ass 
an deen eis a virun allem och de Juristen am Justizminis-
tère immens vill Kappzerbrieches bereet huet.
Wie sech de Rapport zu dësem Gesetzesprojet duerch-
gelies huet, deen huet relativ schnell gemierkt, dass 
et sech hei ëm eng Lecture fir e Public très, très averti 
handelt, e Rapport, dee sech, vu d’Komplexitéit vum 
Dossier, och iwwer relativ vill Säite gezunn huet. Ech 
mengen, ech maachen haut jidderengem e Gefalen, 
wann ech an dësem mëndleche Rapport méi op déi 
grouss Linnen aginn.
Une voix | Très bien!
Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice | An 
ech géif dann och elo schonn direkt op de schrëftleche 

Rapport verweisen, wou Der natierlech alles ganz am 
Detail erëmfannt.
Vu wat schwätze mer haut? Et geet ëm eng Initiativ, 
déi schonn op d’Enn vun den 90er-Joren zréckgeet 
an déi um Conseil européen vun Tampere 1999 fest-
gehale ginn ass, nämlech d’Stäerkung vun der géi-
gesäiteger Unerkennung vu Justizentscheedungen, 
fir d’Kooperatioun tëscht de Memberstaaten ze faci-
litéieren. Deemools huet schonn dee grousse Constat 
bestanen, dass déi reng national axéiert Poursuite vu 
kriminellen Organisatiounen, déi grenziwwerschrei-
dend operéieren, net effizient ass.
No laange Verhandlungen, an deenen et leider net 
méiglech war, all d’Memberstaaten u Bord ze kréien 
a wou de Projet en cours de route méi wéi eemol 
um seidene Fuedem houng, hu sech 2017 eng Par-
tie Memberstaaten zesummefonnt, déi hire Wonsch 
ausgedréckt hunn, eng Collaboration renforcée an 
dësem Beräich anzegoen an en europäesche Par-
quet, de sougenannten EPPO, also European Public 
Prosecutor’s Office, ze schafen.
De Reglement, deen dës Coopération renforcée am 
Kader vum EPPO ëmgesat huet, ass schlussendlech 
och am Oktober 2017 a Kraaft getrueden. Den EPPO 
selwer huet am Juni 2021 seng Aarbecht erfollegräich 
opgeholl. An d’Zil ass et natierlech och, dass iwwer 
kuerz oder laang all d’EU-Memberstaate sech usch léis -
sen.
Den EPPO ass eng wichteg Struktur am Kampf géint 
déi grenziwwerschreidend Grousskriminalitéit, déi 
zulaaschte vum EU-Haushalt geet. Mir schwätzen 
hei also vu Frauden, déi en negativen Impakt op 
den EU-Budget hunn, respektiv Verbrieche géint déi 
finanziell Interesse vun der Europäescher Unioun, 
also Bedruch, Korruptioun, Blanchiment, schwéiere 
grenziwwerschreidenden TVA-Bedruch an esou wei-
der, a wou bis elo just d’Nationalbehörde konnten 
aktiv ginn an hir Zoustännegkeet en plus op hire 
jeeweilege Grenzen opgehalen huet, hu mer eis elo 
e schlagfäerdegt gemeinsaamt Organ ginn, dat hei 
kann aktiv ginn.
Den EPPO fonctionéiert onofhängeg an dezentrali-
séiert an huet d’Mandat, ze ermëttelen, ze verfolle-
gen an ze jugéieren a Crimmen, déi, wéi gesot, den 
EU-Budget affektéieren. Et handelt sech ëm eng ganz 
nei Struktur, déi eng bis dato net do gewieschte su-
pranational Justiz duerstellt.
Rezent huet den EPPO och säin éischte Bilan no siwe 
Méint Existenz presentéiert. An do gesäit een och 
d’Envergure, vun där mer hei schwätzen. Zu deem 
Zäitpunkt waren et ëm déi 580 Enquêten, déi bis 
dohin ner opgemaach gi ware fir Infraktiounen, wou 
Fraude am Spill ass, an dat fir e Gesamtmontant vun 
iwwer 5,4 Milliarden Euro.
Fir seng Aarbecht ze maachen, schafft den EPPO 
Hand an Hand mat den nationale Justizautoritéiten 
an ëmmer an enker Kooperatioun mat aneren EU-
Institutioune wéi dem Eurojust, Europol oder dem 
OLAF, also der europäescher Antifraudebehörde. An 
deem Kader sinn den EPPO an d’Eurojust zwou gläich-
gestallten an onofhängeg EU-Institutiounen, déi sech 
d’Responsabilitéit deelen, déi finanziell Interesse vun 
der Unioun ze schützen.
De Parquet européen elo, dee fonctionéiert op zwee 
Niveauen. Dat ass eng Kéier um Niveau central mat 
sengem Bureau central, der Cheffin vum Parquet, den 
22 Procureurs européens, de Chambres permanen-
tes; an dann eng Kéier op engem zweeten Niveau: um 
dezentralen Niveau, also an de Memberstaaten, mat 
de Procureurs européens délégués, déi am Numm 
vum Parquet européen an de jeeweilege Member-
staaten agéieren. Si gi vum Procureur général d’État 
designéiert, an dat fir e Mandat vu fënnef Joer.

Si agéieren och ëmmer ënnert der Surveillance vun den 
Organer op EU-Niveau, wärend se awer an de Strukture 
vun den nationalen Autorités de poursuite integréiert 
sinn. Si sinn allerdéngs absolutt onofhängeg vun dësen 
nationale Strukturen.
An domadder huet d’Schafung vum Europäesche Par-
quet en Impakt op eis national Gesetzgeebung, déi 
huet missen adaptéiert ginn. An dat ass dann och via 
zwee verschidde Projets de loi gemaach ginn.
Dat war engersäits via de Projet de loi 7760, deen 
d’Struktur vum EU-Parquet am Kader vun eiser natio-
na ler Organisation judiciaire organiséiert huet. Dir 
erënnert Iech vläicht nach un de Projet de loi, dee 
mer am Mäerz d’lescht Joer gestëmmt hunn. Do ass et 
ëm déi sougenannt Procureurs européens délégués 
gaange respektiv ëm den Office des procureurs euro-
péens délégués, deen domadder geschafe ginn ass.
Deen zweete Projet de loi, dee mer also haut zum 
Vott virleien hunn, definéiert sengersäits de proze-
durale Kader, an deem den EPPO a seng Procureurs 
européens délégués operéieren, a versicht dat quasi 
Onméiglecht méiglech ze maachen, nämlech de Sys-
tem vum EPPO mam Lëtzebuerger Rechtswiesen an 
 Aklang ze bréngen. Oder anescht ausgedréckt, wéi 
eis Mataarbechterin an der Fraktioun et erkläert huet: 
Et geet ëm de ganz schwieregen Exercice, Windows 
op e Mac ze installéieren.
(Hilarité)
Woubäi eng vun de groussen Erausfuerderungen 
doranner bestanen huet, de Modell vun der Procé-
dure accusatoire, no deem den EPPO fonctionéiert, 
mam Modell vun der Procédure inquisitoire mat 
engem Juge d’instruction, esou wéi mir e kennen, an 
Aklang ze bréngen.
Eng vun de Schwieregkeete louch effektiv doranner, 
den nationale Code de procédure pénale an Aklang 
ze brénge mat de Reegelen, déi de Reglement fir den 
EPPO virgesäit, mat der grousser Fro, wéi een d’Ze-
sum mespill vun den delegéierten europäesche Pro-
cureuren engersäits an dem Untersuchungsriichter 
anerersäits kohärent kann an nationaalt Recht ëmset-
zen.
Dësen Exercice war effektiv iwwerhaapt net einfach, 
wéi een och un de sëllegen Avisen erkenne kann. Hei 
ass et och vläicht net onwichteg, nach emol drop hin-
zeweisen, dass de Sëtz vum EPPO hei zu Lëtzebuerg 
ass. Dat spigelt och eisen Engagement vis-à-vis vun 
dëser neier Struktur erëm, an där mir eis vun Ufank 
un als proaktive Partner bewisen hunn. An dofir war 
et eis och esou wichteg an der Kommissioun – an ech 
mengen, dat ass e Constat fir déi gesamt Kommis-
sioun gewiescht –, schnellstméiglech déi Quadratur 
vum Krees, déi mer hu misse maachen, hinzekréien 
an eis eebe konform ze setze mam Kader, deen eis 
d’EU-Reglement virgëtt.
Wat elo d’Aarbechten an der Kommissioun eeben ube-
laangt, dat war, wéi gesot, e bësselschen e schwiere-
gen Exercice. De Projet de loi ass den 1. Februar 2021 
deposéiert ginn. Mir hunn en och den 10. Februar eng 
éischte Kéier presentéiert kritt an de 27. Abrëll huet de 
Conseil d’État säin Avis ofginn, deen eng ganz Rëtsch 
Oppositions formelles beinhalt huet an allgemeng 
och eng Partie méi generell Froen iwwert d’Mise en 
application vum Reglement souwéi och konstitutionell 
Incompatibilitéiten opgeworf huet. Bon, dësen hu mer 
dunn de 5. Mee analyséiert an en absence vu propo-
séier te Pisten, wéi mer déi elo kéinte léisen, hu mer 
dunn no Weeër gesicht, wéi mer déi Oppositions for-
melles kéinte levéieren.
Am September hu mer dann och eng ganz Partie 
vun Amendement-parlementairen adoptéiert – ech 



68e séance mercredi 13 juillet 2022 24 | 13

mengen, et waren der iwwer 70 –, mat deene mer du 
gehofft hunn, de Problem geléist ze kréien. Den Avis 
complémentaire vum Conseil d’État, deen eis den 1. 
Abrëll 2022 zoukomm ass, huet eis do awer enges Bes-
sere beléiert, well dësen Avis et mat – ech mengen, et 
waren och – eppes 12 Oppositions formelles nach ëm-
mer relativ a sech hat.
Bon, dat kann och zum Deel doduerjer erkläert ginn, 
dass den initiale Projet de loi just ëm déi 20 Artikelen 
hat a mer mat eisen Amendementer schlussendlech 
op iwwer 70 Artikele komm sinn. Wärend mer also 
déi initial Opposition-formellë konnten aus de Féiss 
raumen, hu mer esou vill nei Artikele bäikritt, dass déi 
herno och erëm nei Oppositions formelles mat sech 
bruecht hunn.
Doropshin hu mer nach eng Kéier e puer intellektuell 
Akrobatië verbruecht, fir kohärent Léisungen heifir ze 
sichen. Mir hunn am Mee dëst Joer dunn eng nächst 
Ronn gestart an eng weider Serie vun Amendements 
parlementaires adoptéiert. An do hate mer de Schlës-
sel dann och schlussendlech fonnt, well de 14. Juni 
konnt de Conseil d’État a sengem zweeten Avis com-
plémentaire all seng Oppositions formelles ophie-
wen, soudass dëse Rapport dann och de 6. Juli an der 
Kommissioun ugeholl ginn ass.
Ech hat et virdru schonn ugeschwat, et sinn eng sëlleg 
Avisen och erakomm, op déi ech elo och aus Zäit grënn 
net kann eenzel kann agoen. Mee fir e bësselchen ze 
resuméieren: Se haten alleguerten e gemeinsamen 
Nenner – soe mer esou. Dat war virun allem och 
d’Suerg ëm d’Incompatibilitéit vun der Propositioun 
mat eisem System, wou d’Procédure pénale eebe 
geännert ginn ass a wou proposéiert ginn ass, vun 
engem Système inquisitoire op e Système accusatoire 
ze wiesselen, respektiv an enger Zort Hybridmodus ze 
operéieren.
Et sinn d’Suerge gewiescht ëm déi net kloer Rollever-
deelung tëscht dem Procureur européen délégué an 
dem Juge d’instruction. Suergen, dass den Droit de 
la défense kéint geschiedegt ginn. Suergen iwwer 
allgemeng de Paradigmewiessel am Lëtzebuerger 
Rechtssystem, well elo eng eenzeg Autoritéit, de Pro-
cureur européen délégué, vum Ufank bis zum Enn 
vun enger Prozedur d’Initiativ an d’Charge fir eng Af-
faire pénale hätt a Pouvoiren hätt, déi bis elo bei eis 
just dem Juge d’instruction virbehale waren.
Voilà, déi Avisen, dat waren d’Avise vum Groupement 
des magistrats luxembourgeois, vun der Chambre 
des Fonctionnaires et Employés publics, vum Conseil 
de l’ordre, Avis de la Cour supérieure de justice, vum 
Tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg an 
den Avis vum Parquet du tribunal d’arrondissement 
de Luxembourg, vum Parquet du tribunal d’arrondis-
sement de Diekirch a vum Parquet général.
Voilà, wéi gesot, aus Zäitgrënn, mee och aus Grënn 
vun der Verdaulechkeet vun dësem mëndleche Rap-
port hunn ech hei wierklech just e ganz sommairen 
Iwwerbléck iwwert d’Komplexitéit vum Dossier kënne 
ginn. Wie sech awer elo de Congé wëllt verséissen, 
deen invitéieren ech nach emol ganz, ganz häerzlech, 
sech de schrëftleche Rapport am Detail duerchzeliesen.
Hei awer nach emol e ganz grousse Merci u jidder-
een, dee besonnesch och hannert de Kulissen – an 
ech denken do och un d’Juristin aus dem Justizmi-
nistère – esou intensiv un dësem Dossier geschafft 
huet, fir dass mer en tatsächlech op den Ordre du 
jour vun der leschter Plenière kënne setzen. Ech wëll 
wierklech net wëssen, wéi vill Stonnen Aarbecht a 
Schweessdrëpsen hei op dësem Pabeier gelant sinn.
Ech soen och de Memberen alleguerte vun der Justiz-
kommissioun e ganz grousse Merci, dass Der esou 
konstruktiv matgeschafft hutt, mam Zil, dass mer 

als Host Nation vum EPPO schnellstméiglech den 
néide ge Kader schafen, fir eis mat dësem Reglement 
konform ze setzen. Domadder ginn ech dann natier-
lech och den Accord vun der grénger Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools der 
Madamm Rapportrice Stéphanie Empain.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Léon 
Gloden ageschriwwen. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Léon Gloden (CSV) | Merci, Här President. Am 
Fong sollt d’Madamm Reding haut hei schwätzen, déi 
jo och eng vun de Mamme vun der Iddi vum Parquet 
européen ass. D’Madamm Reding ass leider verhën-
nert. Dunn huet se mech gebieden, da ganz beschei-
den hei e puer Wierder un Iech ze riichten.
(Hilarité et interruptions)
Ech wéilt op éischter Plaz der Madamm Rapportrice 
Merci soen. Si ass dorobber agaang. Et ass e ganz 
technesche Projet gewiescht, well et ganz vill Imbrica-
tioune gëtt tëschent der europäescher Prozedur an 
der nationaler Prozedur. Déi Riedercher mussen ane-
nee fannen, fir datt eeben den Europäesche Parquet 
ka seng Missioun wouerhuelen. Duerfir, Madamm 
Empain, e grousse Merci.
Déi Iddi, wéi gesot, ass laang debattéiert ginn an 
d’Gebuertsstonn vum Parquet européen, no laangem 
Tauzéien, war den 12. Oktober 2017. An de Sëtz vum 
Europäesche Parquet ass och hei zu Lëtzebuerg. Dat 
konnt jo ficeléiert ginn ënnert der Presidence vu Lëtze-
buerg 2015.
Den Europäesche Parquet ass e wichtege Bausteen 
an e wichtegen Acteur, zesumme mat de Parquets 
délégués am Espace de liberté, de sécurité et de jus-
tice, sou wéi et am Traité vun Amsterdam vun 1997 
heescht.
Wat ass elo den Objet vun dësem Projet de loi a ganz 
kuerze Wierder? De Parquet kritt hei och elo d’Méig-
lechkeet, Auteuren ze poursuivéieren, déi géint d’Fi-
nanzinterête vun der Europäescher Unioun handelen. 
Op Lëtzebuergesch heescht dat, wa Korruptioun am 
Spill ass oder wann Escroquerie par rapport zu der 
TVA geschitt. Dofir kënnt och ganz kloer an den Text 
stoen, datt, wann ee géint de Budget vun der Euro-
päescher Unioun handelt, zum Beispill wann ee Suen 
hëlt, déi virgesi ware fir e bestëmmte Projet a se gi fir 
eppes aneres geholl, da kann de Parquet och an d’Spill 
kommen. Den Zierkel vun de Leit, déi dann och vum 
Parquet poursuivéiert kënne ginn, gëtt och méi grouss 
duerch dëse Projet. Am Text heescht et: Eng Persoun, 
déi eng Mission publique huet, am klassesche Fall e 
Beamten, oder eng Persoun, déi e Mandat public huet, 
am klassesche Fall en Deputéierten, e Gemengepoliti-
ker, kënnen och do da poursuivéiert ginn.
Dat ass a puer Wierder de graffe Resümmee vun dë-
sem Projet. An ech ginn den Accord vu menger CSV-
Fraktioun.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Gloden. An nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Carole Hartmann. Madamm 
Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
Mme Carole Hartmann (DP) | Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, virop der Rapportrice e grousse 
Merci fir hiren exzellente Rapport. Och de Rapport 
war mat Sécherheet keen einfachen Exercice, well 

effektiv de Projet immens technesch ass, an et war 
mat Zäiten eng Gratwanderung, wou mer effektiv 
probéiert hunn, fir deen europäesche System, dee jo 
hei awer vum Reglement och imposéiert ass ... Mir 
sinn net am Kader vun enger Direktiv, wou mer e ge-
wëssene Spillraum hunn och bei der Ëmsetzung. Et 
ass en europäescht Reglement, wat d’office applika-
bel ass hei zu Lëtzebuerg. An dofir huet een deem och 
misse Rechnung droen.
Et gouf jo och Kontakt opgeholl mat dem Staatsrot, 
fir effektiv zesummen no Léisungen ze sichen, an déi 
si jo am Endeffekt och fonnt ginn, fir dass de System 
och kann am Kader vun eisem lëtzebuergesche Recht 
hei fonctionéieren.
D’lescht Joer am Mäerz, wéi de Lëtzebuerger Member 
vum Europäesche Parquet e legale Kader kritt huet, 
hat ech et schonn eng Kéier gesot an et bleift wouer: 
Korruptioun a Bedruch kenne keng Grenzen. Dofir ass 
den Europäesche Parquet e wichtegt Element am Ze-
summespill, an der Zesummenaarbecht tëschent den 
nationalen an europäeschen Institutiounen. Et sinn 
déi kuerz Weeër, déi hëllefe sollen, géint grenziwwer-
schreidend Kriminalitéit virzegoen, déi den EU-Budget 
impaktéieren: Korruptioun, Geldwäsch, organiséiert 
Verbriechen am Zesummenhang mat EU-Finanzmëttel, 
Schmuggel. De Schued, deen dës Kriminalitéit an der 
Europäescher Unioun uriicht, ass enorm.
D’lescht Joer eleng krut den EPPO 85 nei Fäll 
vum OLAF – dat ass déi Europäesch Agence géint  
Fraude – iw wermëttelt, fir déi en Dossier huet mis-
sen opgemaach ginn. Et war och gefaart ginn, dass 
de Bedruch mat Subventiounsgelder wéi zum Beispill 
dem Plan de relance vun der EU oder de Corona-Aidë 
géif an d’Luucht goen. An et ass effektiv wuel esou, 
dass probéiert ginn ass, aus der Pandemie e kriminel-
len Notzen ze zéien, zum Beispill duerch Offere vu ge-
fälschtem Impfstoff, déi an engem Gesamtvolume vu 
16 Milliarden Euro leien.
Mat dësem Projet de loi stelle mer elo de Kader, 
eng autonom Prozedur, déi sech, wéi gesot, an dat 
lëtzebuergescht Recht afüügt. Dat war net esou ein-
fach, well hei u sech alleguerten d’Kompetenzen um 
Niveau vun engem Parquet leien. A wa mer wëssen, 
dass mer hei zu Lëtzebuerg awer e System hunn, wou 
wuel de Parquet d’Autorité de poursuite ass, mee 
wou mer awer an deene meeschte Strofverfollgun-
gen – virun allem, wann et ëm Crimmen an Delikter 
geet – eng Interventioun vun dem Juge d’instruction 
a vun de Juridictions d’instruction hunn, déi awer zu 
eisem prozedurale Rechtssystem gehéieren.
D’Solutioun, déi fonnt ginn ass, ass haaptsächlech déi, 
fir do, wou mer Mesures coercitives mussen huelen, de 
Juge d’instruction och mat eranzehuelen, dat heescht, 
dass de Juge d’instruction intervenéiert, wa wierk-
lech déi Mesures coercitives betraff sinn. An do ass et 
wichteg, dass d’Leit dann an deem europäeschen ..., 
an där Prozedur, déi mer elo an d’Lëtzebuerger Recht 
agefüügt hunn, déi selwecht Rechter hu wéi Leit, déi 
duerch déi lëtzebuergesch Prozedur ginn. Dat heescht, 
dass d’Droits de la défense och vun de Concernéierte 
respektéiert ginn an, och ganz wichteg, dass se Voie-
de-recoursen hunn, fir géint Decisioune virzegoen, an 
dass déi Voie-de-recoursen och änlecher si wéi déi, déi 
mer am lëtzebuergesche Recht hunn.
Ech géif op dëser Plaz och de Beamte vum Ministère 
e grousse Merci soe fir déi vill a gutt Aarbecht, déi 
geleescht ginn ass, déi net einfach war a wou mer, 
mengen ech, elo eng Solutioun fonnt hu mat der 
Prozedur hei, mat där effektiv déi Bekämpfung géint 
déi Kriminalitéit, géint déi mer onbedéngt musse vir-
goen, och elo kann hei zu Lëtzebuerg ëmgesat ginn.
Ech ginn den Accord vun der DP-Fraktioun a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.
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Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Madamm Hartmann. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Cécile Hemmen. 
Madamm Hemmen, Dir hutt d’Wuert.
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Merci villmools, Här 
President. Madamm Minister, léif Kolleeginnen, léif 
Kolleegen, et ass e Projet de loi, deen historesch ass. 
En historesche Projet, deem seng Grondiddi schonn 
am Traité d’Amsterdam vun 1997 seng Wuerzel fonnt 
huet. Mee keng Angscht, ech maache keen Histori-
que, ech soe just der Madamm Stéphanie Empain 
e grousse Merci fir hir gutt Erklärungen an dass si 
och wierklech déi wichteg verschidden Etappen, his-
toresch gesinn, hei presentéiert huet.
Zum Projet selwer gëtt et vläicht e puer Punkten, déi 
ech kuerz wéilt ervirhiewen. Virun allem ass emol 
wichteg ze wëssen, dass dësen Europäesche Parquet 
eege Kompetenzen am Strofrecht huet. Doduerch, 
dass en eng eege Personalité juridique huet, kann 
hien an aller Onofhängegkeet seng Ënnersichungen 
duerchféieren. An an der Praxis kann de Parquet also 
selwer recherchéieren, investigéieren an d’Täter vun 
de Verbrieche viru Geriicht stellen.
Dat europäescht Reglement gesäit verschidde Ver-
brieche vir – dat ass hei schonn e puermol gesot 
ginn –, géint déi de Parquet agéiere kann. Et geet ëm 
finanziell Verbriechen, déi dem Interêt vun der Euro-
päescher Unioun schuede kënnen. Zum Beispill TVA-
Hannerzéiung oder awer och de Blanchiment sinn 
zwee vun deene Verbriechen, géint déi de Parquet 
agéiere kann.
Zu der Kompositioun vum Parquet gëllt et ze verha-
len, datt een europäesche Procureur fir all Member-
staat virgesinn ass. Fir Lëtzebuerg bedeit dat, dass 
dëse Projet ee Sëtz virgesäit vun den delegéierten 
europäesche Procureuren – woubäi um Kierchbierg 
geschafft gëtt –, deen och ënnert de permanente 
Chambere steet, déi aus de verschiddenen euro-
päesche Procureuren zesummegesat sinn.
Dës Kummere këmmere sech ëm de juristesche Suivi 
vun den Affären, also ob elo eng Affär soll viru Ge-
riicht kommen oder awer ouni Suivi klasséiert gëtt. 
An donieft si si och fir d’Koordinatioun vun den En-
quêten op nationalem a grenziwwergräifendem Ter-
rain zoustänneg.
Ech wëll elo net weider repetitiv ginn. Villes ass ge-
sot ginn. Ech wéilt just schléissen, andeems ech den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun zu dësem, wéi gesot, 
historesche Projet de loi wéilt ginn.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Hemmen. An da wier et um honorabelen Här 
Roy Reding.
M. Roy Reding (ADR) | Jo, merci, Här President. 
Och vun eiser Säit aus merci der Rapportrice. Et 
ass e richtegen an e wichtegen Text, well d’Fraude, 
d’Korru ptioun an der EU ass eng ganz batter Rea-
litéit. Jidderee kann den OLAF-Bericht noliese vum 
leschte Joer, wou ee gesäit, wat fir eng Fäll do opge-
deckt goufen, entre autres zum Beispill eng Tentative 
d’escro querie vu 16,4 Milliarde mat falsche Vaccine 
géint de Corona. Et ass also e richtegen Text a mir 
stëmmen deen och mat.
Op där anerer Säit ass dësen Text awer de Beleeg, 
datt ee verschidde Rechtssystemer eeben net kann 
openeepraffen. Dat ass wouer an dësem Fall, am Pe-
nal. Dat ass och wouer am Civil.

A virdrun huet den Här Gloden d’Madamm Reding 
ugeschwat, d’Viviane Reding. Si war effektiv eng Ver-
fechterin vun der Unifikatioun vum Recht, och vum 
Zivillrecht an der EU. An ech hoffen, datt dëst hei elo 
e Weckruf ass fir ze soen: Dat ass e falsche Wee! Mir 
kënnen net déi Systemer openeepraffen. Mir kënnen 
déi net unifizéieren.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Reding. A leschten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci der Rapportrice fir dee gudden, verdauleche 
Rapport.
Steierbedruch, Korruptioun a Geldwäsch kaschten 
d’EU vill Suen. An dofir wäerte mir och haut dëse 
Projet matënnerstëtzen. Et ass eng international Ko-
operatioun, déi immens wichteg ass fir d’EU, fir dass 
mer eeben net einfach eng gewëssen Toleranz do op-
bauen, mee am Contraire, dass mer elo do dergéint 
virginn. An dofir wäerte mir dëse Projet haut mat-
stëmmen.
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Justizminis-
tesch Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice | Jo, merci 
Iech alleguer. Ech sinn natierlech ganz frou, datt mer 
haut zum Vott iwwert dësen Text kënne kommen. 
Et ass e wichtegen Text, fir dass mer och eis ganz 
Prozedur kënnen ofstëmmen op déi Instanz, déi zu 
Lëtzebuerg ass an déi och zu Lëtzebuerg domat de 
juristeschen europäesche Standuert vun eiser Haapt-
stad an eisem Land confirméiert.
Mat der Mise en place fonctionnelle vum EPPO den 1. 
Juni zejoert hunn d’Aarbechten och scho ganz, ganz 
gutt ugefaangen. Et si schonn iwwer 4.000 Signale-
menter gemaach ginn, iwwer 900 Enquêtë lafen an 
et sinn 260 Milliounen Avoiren iwwert d’Geriichter 
blockéiert oder agefruer ginn. Dat war de Stand virun 
net allze laanger Zäit, déi leschte Kéier, wéi mer mam 
EPPO en Echange heiriwwer haten.
D’Madamm Rapportrice, där ech villmools Merci soe 
fir deen delikaten Exercice, dee se hei huet missen 
absolvéieren, ass schonn op den Historique vum 
EPPO an och de legislative Werdegang vun dësem 
Text agaangen. Ech begrenze mech elo op verschid-
den Aspekter, déi wichteg sinn.
Et geet effektiv hei drëm – et ass ugeklongen –, 
d’Protektioun vun dem finanziellen Interessi vun der 
Europäescher Unioun konkreet ëmzesetzen. An dat 
heescht och, dass mer e ganz wichtege Bléck drop 
werfen, wou Suen zu aneren Zwecker benotzt ginn, 
wou Suen detournéiert ginn. An dat ass eppes, wat 
fir d’Allgemengheet e groussen Impakt huet, well do-
duerch Steiergelder verluer ginn, déi gebraucht ginn, 
fir wichteg Investissementer ze maachen.
Mir hunn den 12. Mäerz d’lescht Joer schonn déi 
sougenannte PIF-Direktiv (ndlr: Protection des inté-
rêts financiers) ëmgesat. Haut gëtt jo och an deem 
Kontext iwwert e weidere wichtege Projet de loi, 
nämlech de Projet de loi 7987, ofgestëmmt, deen 
eng komplett an integral Transpositioun vun der PIF-
Direktiv bedeit. An dat ass nieft dem Reglement iw-
wert den EPPO dat juristescht Instrument, dat et dem 
Parquet européen erméiglecht, wierklech effikass déi 

finanziell Interessie vun der Europäescher Unioun an 
domat och vu Lëtzebuerg ze schützen.
Et ass schonn ugeklongen: Mir maachen hei eng Mise 
en oeuvre nationale vun engem Règlement européen 
an net eng Transposition fidèle vun enger Direktiv. 
Dëst Reglement gräift wäit an d’Gesetzgeebunge vun 
deenen 22 Memberstaaten, déi hei matmaachen, 
an. Derbäi kënnt, dass an dësen 22 Memberstaaten 
d’Procédure pénale zum Deel ganz ënnerschiddlech 
ausgeriicht ass. An et geet net drëm, Här Reding, 
dass et soll iwwerall exakt déi selwecht Procédure 
pénale ginn. Et geet awer drëm, an dat ass essentiel, 
datt mer eis Instrumenter ginn, fir gutt kënnen ze-
summenzeschaffen, fir harmonesch kënnen a Länner, 
wou Fluxe vun engem Land an dat anert ganz, ganz 
séier kënne goen ..., dass mer deem op där anerer 
Säit och effikass Moyenen géintiwwerstellen, fir déi 
Fluxen och kënnen ze iwwerwaachen, ze blockéieren 
an och déi Persounen, déi sech schëlleg maachen, hei 
kënnen ze poursuivéieren.
Mee natierlech hu mir zu Lëtzebuerg e spezielle Sys-
tem, deen et net méi a ganz ville Länner gëtt, vun 
enger klorer Trennung tëschent de Pouvoire vum Mi-
nistère public, deene vun enger Juridictioun, an de 
Pouvoiren, déi den Untersuchungsriichter huet. An dat 
ass eeben d’Spezifizitéit vum Lëtzebuerger System.
Well am europäesche Reglement deene verschidde-
nen Nuancen aus den nationale Codes de procédure 
pénale vun de Memberstaaten net am Detail Rechnung 
gedroe konnt ginn, war d’Haapterausfuerderung, 
fir iwwert dëse Projet de loi de Spagat ze maachen 
tëschent eisem fest etabléierte juristesche Kader, 
nämlech der Procédure pénale, an enger konformer 
Léisung mam Reglement.
Et war een och am reegelméissege Kontakt mat der 
Europäescher Unioun, well et eng Rei juristesch 
Diver genzen tëscht de Memberstaate gouf – an och 
dat ass u sech gesond an enger Demokratie, déi 
fonctio néiert –, wat déi exakt Interpretatioun vun där 
enger oder anerer Dispositioun aus dem Reglement 
betrëfft. Mir hu mat dësem Text en autonome pro-
zedurale Regimm geschafen, deen engersäits déi 
spezifesch Pouvoire vun de Procureurs européens dé-
légués virgesäit, wéi och e spezifesche Regimm, dee 
Reegele virgesäit am Fall, wou d’Interventioun vum 
Untersuchungsriichter erfuerdert ass.
Mir hunn duerfir déi existent Dispositiounen, déi den 
Untersuchungsriichter am Code de procédure pénale 
betreffen, iwwerholl an ugepasst. A mir sinn, wéi den 
Text elo votéiert gëtt, net op de Wee gaangen, fir 
Renvoien op eis aktuell Prozedur ze maachen. An dat 
bedeit dann och, dass 75 nei Artikelen an eise Code 
de procédure pénale ageschriwwe ginn.
Haut steet en Text zum Vott, dee probéiert, all dëse 
juristeschen an internationale Contraintë Rechnung 
ze droen. Ech si wierklech frou, dass mer hei e wich-
tege weidere Schratt maachen, fir datt d’Procureurs 
européens délégués kënnen a voller Onofhängegkeet 
hir Aarbecht maachen.
An ech wollt awer och net hei ofschléissen, ouni e 
ganz grousse Merci erop op d’Tribün ze gi bei den 
Här Georges Keipes, dee ganz vill Stonnen domat ver-
bruecht huet, dass dësen Text haut esou ka virun Iech 
leien.
Merci villmools.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools der 
Madamm Justizministesch. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss.
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Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7759. Den Text steet am Document parlemen-
taire 775911.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7759 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zu de Votes 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëmmeg 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Diane Adehm), Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par M. Marc Lies) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme  Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, 
MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par 
M.  André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves  Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch (par Mme Cécile Hemmen) et 
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché),  
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
 Empain, Chantal Gary (par Mme Stéphanie Empain), 
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue 
et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

4. 7972 – Projet de loi portant modifi-
cation : 1° du Code de procédure pénale ; 
2° de  la  loi modifiée  du  8  août  2000  sur 
l’entraide judiciaire internationale en 
matière pénale ; 3° de  la  loi modifiée du 
12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme ; 4° de la loi modi-
fiée du 10 juillet 2020 instituant un 
Registre des fiducies et des trusts

Deen nächste Punkt um Ordre du jour vun de Moien 
ass de Projet de loi 7972, eng Ofännerung vum Ge-
setz iwwert de Kampf géint de Blanchiment an d’Fi-
nanzéierung vum Terrorismus.
Mam Accord vun der Kommissioun gëtt no der Pre-
sentatioun vum Rapporter ouni Diskussioun iwwert 
de Projet de loi ofgestëmmt. An ech géif elo dem 
Rapporter, dem honorabelen Här Charles Margue, 
d’Wuert ginn. Här Margue.
Rapport de la Commission de la Justice
M. Charles Margue (déi gréng), rapporteur | Merci, 
Här President. E léiwe Bonjour un d’Tribün. Mir hunn 
eng Klass vu Jugendlechen hei. Ech si frou, dass 

Der Iech dat ukucke kommt. Da si mer net eleng de 
Moien, déi hei schaffen. Dir sidd normalerweis an 
Ärer Schoul ënnerwee. Ech hoffen, dass et interessant 
fir Iech ass.
(Hilarité générale et brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président | Hilarité générale. Här 
Margue, fuert roueg weider.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Gitt Gas, Här 
 Margue!
M. Charles Margue (déi gréng), rapporteur | Ech gi 
Gas an ech soen de Kolleegen, se sollen elo déi zwee 
nächst Votten ofwaarden, ier se elo Kaffi drénke ginn, 
well et geet elo séier.
(Hilarité)
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech presentéieren, wéi 
gesot, de Gesetzesprojet 7972. Mir hunn de Rapport 
de 6. Juli eestëmmeg ugeholl an der Kommissioun. A 
wéi gesot, mir ginn no mengem Rapport direkt zum 
Vott iwwer.
Den Depot vun der Justizministesch war den 8. 
 Mäerz dëst Joer. Mir hunn eis den 23. Mee (veuillez 
lire: Mäerz) dermat beschäftegt a mech als Rappor-
ter genannt. Den 30. Mee (veuillez lire: Mäerz) sinn 
d’Aarbechten an der Kommissioun weidergaangen. 
Dem Staatsrot säin Avis louch den 31. Mee vir a mir 
hunn den Avis complémentaire och nach kritt den 30. 
Juni.
Ëm wat geet et hei? Et geet ëm e Potpourri de droit 
pénal. Potpourri effektiv, well et gëtt vun dësem 
Gesetz profitéiert, eng Rëtsch vu cibléierten Adapta-
tioune vum Code pénal ze maachen, déi ënner sech 
kee Lien hunn, mee déi awer fir d’gutt Fonctionne-
ment vum Code pénal wichteg sinn. Mir maache 
virun allem emol e Redressement vun enger Erreur 
matérielle – jo, dat gëtt et – beim Gesetz vum 17. De-
zember zejoert iwwert d’Direktiv 2018/1673 iwwert 
d’Lutte géint de Blanchiment de capitaux au moyen 
du droit pénal, déi sech do ageschlach huet.
Hei war, an dat ass och wichteg fir eis jonk Bevël-
kerung hei, d’Visiteuren, am Artikel 385 (2) no de 
verschiddenen Amendementsronnen d’Dispositioun 
iwwert de Cybergrooming verluer gaang, déi selbst-
verständlech essentiel ass, wann et ëm d’Lutte géint 
d’Pedokriminalitéit am digitale Raum geet. Mer set-
zen dës Dispositioun erëm bäi.
Da maache mer nach e puer Adaptatiounen, déi d’Ko-
härenz vun den Texter iwwert d’Entraide pénale – mer 
bleiwen haut wierklech derbäi – bei der Lutte géint de 
Blanchiment an de Finanzement vum Terrorismus solle 
verbesseren a sécherstellen, dass se da konform sinn, 
wann deen ominéise GAFI am Hierscht bei eis kënnt.
Aktuell kann de Procureur général eng Entraide judi-
ciaire refuséieren, wann et sech bei der Demande ëm 
eng, dat musst Der Iech emol unhéieren, ëm eng reng 
Taxen-, Steier-, Douanes- oder Echangefro handelt, 
wouvunner allerdéngs an der Praxis de Procureur esou 
gutt wéi ni Gebrauch mécht. D’selwecht verhält et sech 
bei der Exequatur vun auslännesche Justizdecisiounen, 
déi exklusiv an dës Theemefelder falen. Och déi kënne 
momentan vun der Exekutioun ausgeholl ginn.
A béide Fäll schafe mer, wéi gesot, déi Ausnameree-
gelungen of. Den Artikel 668 vum Code de procédure 
pénale adaptéiere mer. Dora geet et drëm, der Evo-
lutioun vum Fonds de lutte contre certaines formes 
de criminalité a senge méi variéierte Finanzéierungs-
quelle Rechnung ze droen. Mir änneren dann nach 
d’Gesetz vum 12. November 2004 iwwert d’Lutte géint 
de Blanchiment an de Finanzement vum Terrorismus 
of, fir verschidden Dispositiounen iwwert d’Autorités 
de contrôle unzepassen.

A schlussendlech ännere mer nach d’Gesetz vum 10. 
Juli 2020 „instituant un registre des fiducies et des 
trusts“, wou mer Prezisioune ginn zu de Modalitéiten, 
wéi de Registre des bénéficiaires effectifs muss à jour 
gehale ginn, wat interessant a wichteg ass, a féieren 
en Delai vun zwee Méint an, innerhalb vun deem den 
RBE muss aktualiséiert ginn.
Eng Dispositioun, déi mer gestrach hunn, fir dëse 
Projet de loi awer nach kënnen iwwert de Summer ze 
stëmmen, ass déi, dass den associative Secteur soll e 
Kanal kréien, fir Verdachtsfäll vun Terrorismusfinan-
zéierung bei der CRF ze mellen. De Staatsrot huet eis 
op dëser Dispositioun eng Opposition formelle ginn. 
E war net frou doriwwer. En huet bemängelt, dass 
den associative Secteur just dierft eng Méiglechkeet 
hunn, net awer d’Obligatioun hätt, fir Verdachtsfäll ze 
mellen, wéi all déi aner, déi déi Dispositioun hunn an 
déi Obligatioun hunn. Domadder géifen d’Associatiou-
nen  anescht behandelt gi wéi aner Instanzen, déi, wéi 
gesot, eng Obligatioun hunn. A mer kënnen net deux 
poids et deux mesures maachen. Mir haten an deem 
Zwist, wéi gesot, keng aner Méiglechkeet, wéi den Ar-
tikel ze sträichen a spéider drop zréckzekommen.
E puer Wuert zu den Avisen. Den Institut des réviseurs 
d’entreprises huet a sengem Avis drop higewisen, 
dass et schwiereg ass, den Ofgläich vun den Don-
néeën, déi am RBE stinn an déi bei de Professionelle 
leien, sécherzestellen, well et aktuell am Business-
register keng Fonctioun gëtt, déi bei engem Update 
vun den Informatioune géif eng Alert erausschécken. 
An esou engem Kontext wier et schwiereg, eng Vigi-
lance constante vun den Donnéeën zu de jeeweilege 
Clienten ze assuréieren.
De Parquet aus der Stad begréisst déi verschidde Me-
suren. De Parquet général ass dorop agaang, dass 
den Échange d’informations tëscht der CSSF an dem 
Procureur d’État soll verbessert ginn, dëst am Fall 
wou auslännesch Kontrollautoritéiten eng Enquête 
oder eng Inspektioun hei am Land ufroen.
D’Chambre de Commerce hat keng weider Remar-
ken. An domadder wär ech fäerdeg elo mat mengem 
mëndleche Rapport. Dee Rescht steet an deem 
schrëftlechen. A wéi gesot, mir kënnen zum Vott iw-
wergoen. All d’Fraktiounen a Sensibilitéiten hunn an 
der Kommissioun eestëmmeg hiren Accord dozou ginn.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter Charles Margue.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Justizminis-
tesch Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice | Jo, merci, 
Här President. Ech schléisse mech deem un, wat den 
Här Rapporter gesot huet, a wäert och elo net weider 
intervenéieren.
Ech soen Iech just alleguerte Merci fir déi gutt Zesum-
menaarbecht an der Kommissioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Justizministesch.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7972. Den Text steet am Document parlemen-
taire 79726.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7972 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
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De Projet de loi ass eestëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme Octavie Modert), 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Jean-Paul Schaaf), Claude Wiseler et 
 Michel Wolter (par M. Marc Lies) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme  Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, 
MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par 
M.  André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves  Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch (par M. Yves Cruchten) et  
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Djuna Bernard),  
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par M. François Benoy), M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. 7987 – Projet  de  loi  portant  modifi-
cation :
1° du Code pénal ;
2° du Code de procédure pénale

Mir kommen elo zum Projet de loi 7987 iwwert 
d’Transpositioun vun enger europäescher Direktiv am 
Kader vun der Bekämpfung vum finanzielle Bedruch. 
Mam Accord vun der Kommissioun gëtt och hei no 
der Presentatioun vum Rapporter ouni Diskussioun 
iwwert de Projet de loi ofgestëmmt.
An d’Wuert huet elo de Rapporter, den honorabelen 
Här Charles Margue.
Rapport de la Commission de la Justice
M. Charles Margue (déi gréng), rapporteur | Merci, 
Här President, nach eng Kéier. Ech schléisse mech all 
deene Mercien un d’Mataarbechter an dem Ministère 
un, déi – hei ass elo deen drëtte Rapport fir de Moien – 
do matgehollef hunn. Et war net ëmmer einfach. An ech 
erënneren och drun, dass mer zejoert am Summer eng 
net agreabel Entrevue haten, wou mer versicht haten, 
beim EPPO derduerch ze kommen. An dat war keen ... 
Wéi soll ech soen? Do ware mer relativ frustréiert, wéi 
mer herno heemgaange sinn an hu mussen eng Glace 
iesse goen, fir zou eis ze kommen. Klammer zou.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | D’Kanner sinn net 
méi do!
(Hilarité)
M. Charles Margue (déi gréng), rapporteur | Voilà, 
hei geet et elo ëm de Projet 7987 iwwert déi souge-
nannte PIF-Infraktiounen. D’Justizministesch huet 
schonn drop higewisen. Mir hunn de Rapport och de 

6. Juli eestëmmeg an der Kommissioun ugeholl mat 
dem Accord unanime vun alle Sensibilitéiten a Frak-
tiounen. Den Depot heivunner war den 31. Mäerz 
2022 vun der Justizministesch. Den 11. Mee hu mer 
eis mam Text an der Kommissioun beschäftegt an de 
Rapporter genannt. De Staatsrot huet säin Avis op 
Basis vum amendéierte Projet de 14. Juni eragereecht 
an den 29. Juni hu mer du kuerz an der Kommissioun 
duerno gekuckt, fir de 6. Juli de Rapport ofzeseenen.
Ëm wat geet et beim 7987? Ma et geet ëm d’Direktiv 
2017/1371 vum Europaparlament a vum Conseil, 
déi aus dem Juli 2017 ass, „relative à la lutte contre 
la fraude portant atteinte aux intérêts financiers 
de l’Union au moyen du droit pénal“. Et ass alles an 
enger Logik an an enger Kontinuitéit, wat mer hei an 
deenen dräi Gesetzer ofstëmmen.
Dës Direktiv gouf schonn 2020 transposéiert a mir 
ajustéieren haut eng Rei Dispositiounen aus deem 
Gesetz.
Bei der Direktiv geet et drëms, gemeinsam Reegelen 
a Standarden ze applizéiere bei der Lutte géint Frau-
den, déi den Interesse vum EU-Budget schueden. 
Graff gesot, et geet also drëms, der EU hir finanziell 
Interesse wéi och dem Contribuabel seng Participa-
tioun ze schützen.
Dem Parquet européen seng Kompetenze sinn och 
an där Direktiv definéiert. Meng Kolleegin Stéphanie 
Empain huet eis scho elo grad doriwwer méi gezielt.
Wéi gesot hu mer d’Direktiv schonn transposéiert mam 
Gesetz vum 12. Mäerz 2020. Wéinst e puer Lacun ne 
bei der Ëmsetzung ass dunn awer am Dezember 2021 
e Bréif komm, wou eng Procédure d’infraction géint 
Lëtzebuerg lancéiert ginn ass. Fir eis Kopie ze ver-
bes seren, dat geschitt eis ... A, se sinn net méi do, eis 
Schüler. Fir eis Kopie ze verbesseren, ajustéiere mer 
mat dësem Gesetz d’Artikelen 240, 496 (1), 496 (3), 
496 (4) vum Code pénal wéi och den Artikel 5-1 Para-
graf 1 vum Code de procédure pénale.
Fir déi finanziell Interesse vun der EU ze schützen, 
freet d’Direktiv, dass all Persoun, all Persoun, an do 
geet et och ëm eis heibannen, déi investi d’un man-
dat officiel ass, muss an de Champs d’application 
vun de penalen Infraktioune vun der passiver Kor-
ruptioun an dem Detournement drafalen. Dowéinst 
änne re mer den Artikel 240 vum Code pénal, bei 
deem et ëm den Detournement an d’Notze vu Fon-
gen zu engem anere wéi deem geduechten Zweck 
geet, esou of – lauschtert gutt –, dass all Persoun, 
déi legis lativ Fonctiounen op nationalem, regionalem 
oder lokalem Niveau ausüübt, hei ausdrécklech mat 
abegraff ass.
Bei den Artikele 496 (1), 496 (4) vum Code pénal 
huet eng explizitt Referenz op de Budget vun der 
EU gefeelt, déi mer elo bäisetzen. A beim Artikel 
496 (3) vum Code pénal ersetze mer eng Referenz, fir 
d’maximal Peinë bei de verschiddenen Typpe vu Frau-
den ze harmoniséieren.
Konkreet geet et an deem Artikel 496 (3) drëm, dass 
wann een eng Subventioun, eng Indemnitéit oder 
Allo catioun ganz oder zum Deel acceptéiert, awer 
wëssend, dass ee keen Urecht drop huet – also ech 
kréien eppes, an ech weess, dass ech et net zegutt 
hunn –, ee sech da stroffälleg mécht.
Hei gi mer da vun enger minimaler Prisongsstrof vun 
zwee Joer op e Minimum vu véier Joer, wéi vun der 
Direk tiv gefrot.
Am Artikel 5-1 komplettéiere mer d’Lëscht vun den 
Infraktiounen, bei deenen d’Lëtzebuerger an d’Resi-
dentë kënnen hei am Land poursuivéiert gi fir Faiten, 
déi am Ausland begaang goufen, och wa se do net 

strofbar sinn an déi lëtzebuergesch Autoritéiten net 
mat enger Plainte saiséiert goufen, wat en droit och 
wierklech e ganz weesentleche Punkt ass. Dës Modi-
fikatioun huet dann och en enke Lien mat den territo-
riale Kompetenze vum Parquet européen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschtere vun deem net 
onbedéngt liichte Kascht um fréie Moien an, wéi ge-
sot, ech widderhuelen, dass d’ganz Kommissioun mat 
alle vertruedene Fraktiounen a Sensibilitéiten hiren 
Accord ginn huet zu dësem Projet.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter Charles Margue.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Justizminis-
tesch Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement 
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice | Här Presi-
dent, ech soen och hei just dem Rapporter an där 
ganzer Kommissioun Merci fir déi gutt Zesummenaar-
becht.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Justizminis-
tesch. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7987. Den Text steet am Document parlemen-
taire 79874.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7987 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer elo de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass eestëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Diane Adehm), Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par M. Paul Galles) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme  Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim 
Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gusty 
Graas) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves  Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, 
Mme Lydia Mutsch (par Mme Simone Asselborn-Bintz) et 
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché),  
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard,  Stéphanie 
 Empain, Chantal Gary (par Mme Djuna Bernard),  
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue 
et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment) 
Et ass also esou decidéiert.
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6. 7124 – Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de  la  loi modifiée  du  7  novembre  1996  por-
tant organisation des juridictions de l’ordre ad-
ministratif ;
2° de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant rè-
glement de la procédure devant les juridictions 
administratives ; en vue de l’institution d’un re-
cours contre les décisions de sanctions adminis-
tratives communales

7126 – Projet de loi relative aux sanctions 
administratives communales, à l’élargis-
sement des compétences des agents mu-
nicipaux et modifiant :
1° le Code pénal ;
2° le Code de procédure pénale ;
3° la loi modifiée du 28 juin 1976 portant régle-
mentation de la pêche dans les eaux inté-
rieures ;
4° la  loi modifiée du 21 novembre 1984 a) por-
tant approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg, d’une part, et les 
Länder de Rhénanie-Palatinat et de la Sarre de 
la République Fédérale d’Allemagne, d’autre 
part, portant nouvelle réglementation de la 
pêche  dans  les  eaux  frontalières  relevant  de 
leur souveraineté commune, signée à Trèves, le 
24 novembre 1975; b) complétant  l’article 1er B 
II de la loi du 26 février 1973 portant extension 
de la compétence des tribunaux de police en 
matière répressive ;
5° la  loi  communale modifiée  du  13  décembre 
1988 ;
6° la  loi  modifiée  du  9  mai  2008  relative  aux 
chiens ;
7° la  loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux 
déchets ;
8° la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale

Mir kommen elo zu deene leschte Punkten um Ordre 
du jour vun haut de Moien, de Projet de loi 7124 an de 
Projet de loi 7126 iwwert d’Aféiere vun engem adminis-
trative Sanktiounssystem. D’gemeinsam Riedezäit ass 
nom Modell 1 festgeluecht.
Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här Georges 
Mischo, den Här Claude Lamberty, den Här Marc 
Hansen, den Här Roy Reding, den Här Marc Goergen 
an den Här Jeff Engelen.
An d’Wuert huet elo de Rapporter vun dëse Projets 
de loi, den honorabelen Här Dan Biancalana. Här 
 Biancalana, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires intérieures 
et de l’Égalité entre les femmes et les hommes sur le 
projet de loi n° 7126
M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur | Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech wäert d’Rapporte vu béide Projet-de-loie 
maachen, den 7126 an den 7124.
De 4. Abrëll 2017 huet den deemolegen Inneminister 
de Projet de loi 7126 deposéiert, deen d’Kompetenze 
vun den Agents municipaux soll erweideren an admi-
nis trativ Sanktioune virgesäit, déi um Gemengen-
niveau kënnen agesat ginn, fir kënne géint kleng 
Incivilitéite virzegoen a fir dat subjektiivt Sécherheets-
gefill ze stäerken. Dat entsprécht enger laangjäreger 
Demande aus dem Gemengesecteur. Et ass deemno 

och fir d’Gemengen haut e ganz, ganz wichtegt Gesetz, 
dat mer hei stëmmen. D’Gemengen, Dir wësst et, hunn 
zum Deel Polizeireglementer, fir Verhalensweisen ze 
verbidden, déi d’Sécherheet an d’Gesondheet vun ane-
 re beanträchtegen oder awer och d’Zesummeliewen 
erschwéieren. Se hunn awer selwer keng Méiglech-
keet, géint d’Leit virzegoen, déi dës Reglementer net 
respektéieren. Dofir ass d’Police zoustänneg.
Vill Gemenge bekloe sech, dass d’Police an der Praxis 
awer keng Zäit huet, fir deene Verstéiss nozegoen. A 
wann d’Police agräift, ginn esou Fäll ganz oft vum Par-
quet a senger Opportunité de poursuite klasséiert.
Bei de potenziellen Täter vermëttelt dat d’Gefill, 
dass si maache kënnen, wat se wëllen, dass si keng 
Réck siicht brauchen ze huelen op anerer. An an der 
Bevëlkerung suergt dat net nëmme geleeëntlech 
fir Roserei. Et verstäerkt och en diffuust Gefill vun 
Onsécher heet an Hëlleflosegkeet.
Et ass wichteg, dass mir dee Problem hei eescht 
huelen. Fir e gutt Zesummeliewen an en allgemengt 
Wuelbefannen ze garantéieren, brauche mer Ree-
gelen a Méiglechkeeten, fir déi och duerchzesetzen. 
Am Eenzele gekuckt handelt et sech vläicht éischter 
ëm Klengegkeeten, mee am Cumul ka ganz kloer 
 d’Liewensqualitéit staark beaflosst gi vun enger Mi-
noritéit, déi op anerer keng Récksiicht hëlt.
De Problem ass laang bekannt an de Projet de loi, 
iwwert dee mer haut ofstëmmen, huet bekanntlech, 
historesch gesinn, eng länger Virgeschicht, mee: „Was 
lange währt, wird endlich gut.“ Dofir si mer frou, dass 
mer doriwwer haut kënnen hei ofstëmmen. Sou war 
schonn 2008 e Projet deposéiert ginn, deen als Zil hat, 
d’Kompetenze vun den Agents municipaux ze erwei-
deren. Dee Projet war un engem ganz kriteschen Avis 
vum Staatsrot gescheitert an huet missen zréckgezu 
ginn. De Projet, kann ee soen, war reegelrecht of-
geschoss ginn.
Eng fundamental Kritik huet dora bestanen, dass 
den Droit pénal eng Matière réservée à la loi ass. 
D’Gemenge kënnen dofir net iwwert d’Ge men ge-
reglementer Verbueter aféieren, déi penal géife 
bestrooft ginn. An där Logik wier et just méiglech 
gewiescht, um nationale Plang eng Lëscht vu sanktio-
néierbarem Verhalen opzestellen. Dës hätt d’Ge men ge -
reglementer ersat a wier dann och iwwerall am Land 
déi selwecht gewiescht. An domadder hätt een awer 
och, dat muss ee soen, de Gemengen all Flexibilitéit an 
Handlungsspillraum ewechgeholl. De Problem, dass 
d’Police net ëmmer iwwerall ka sinn, ass dann natier-
lech domadder och net geléist.
D’Regierung ass dofir op en anere Wee gaangen. Mat 
deene Projets de loi, déi mir haut hei virleien hunn, 
kréien d’Gemengen d’Méiglechkeet vu Sanctions ad-
ministratives an domadder och eng nei Handhab, fir 
de Problem unzegoen.
Och dëse Projet huet missen e puermol och vun der 
neier Inneministesch amendéiert ginn, ier all Be-
denke vum Staatsrot konnten ecartéiert ginn. Et 
koumen och ganz vill Avisen eran, virun allem vu ville 
concernéierten Acteuren, déi de Projet och an allen 
Etappe begleet hunn. Et huet een awer och an deene 
villen Avisen och eng gewësse Retizenz gespuert, well 
mat de Sanctions administratives en neie repressive 
Regimm nieft dem Strofrecht agefouert gëtt. Eng 
grouss Suerg vum Staatsrot a sengen Avise war och, 
dass d’Unicité vum Droit pénal a Fro gestallt gëtt.
Eis belsch Noperen – a Lëtzebuerg huet sech un der 
Belsch inspiréiert – hunn awer säit 2013 ganz gutt 
Erfarunge gemaach mat de Sanctions administratives 
communales. D’Regierung huet sech och zu engem 
gudden Deel, wéi gesot, un deem Gesetz inspiréiert. 
Et sief nach gesot, dass och de Projet de loi, iwwert 

dee mer haut hei befannen, net op Mannerjäreger 
uwennbar ass. Mir wollten hei Iwwerschneidunge 
mat de Jugendschutzbestëmmunge vermeiden.
Une voix | Très bien!
M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur | Här Presi-
dent, d’Zil vum Projet de loi ass eng Valoriséierung 
vun den Agents municipaux an d’Entlaaschtung vun 
der Police an der Justiz mat Hëllef vun engem ein-
fache Sanktiounsmechanismus, deen et erlaabt, Inci-
vilitéite schnell an onbürokratesch mat enger klenger 
Strof ze beleeën.
E gesäit gläichzäiteg och eng Prozedur vir, déi d’Recht 
op Recourse vun de Betraffene garantéiert. Konkreet 
geet et hei iwwert e Katalog vu 17 Incivilitéiten, déi 
mat enger administrativer Strof beluecht kënne ginn. 
D’Gemenge behalen eng gewësse Flexibilitéit, well si 
aus dësem Katalog déi Mesuren erauswiele kënnen, 
déi op hirem Territoire och Sënn maachen. Si hunn 
also de Choix, aus deem Katalog déi Verhalenswei-
sen erauszehuelen, déi si administrativ sanktionéiere 
wëllen. Dat dréit och der Tatsaach Rechnung, dass eis 
Gemenge verschidde Charakteristiken opweisen an 
net all mat deene selwechte Problemer konfrontéiert 
sinn.
Besonnesch fir méi kleng Gemengen dierft et interes-
sant sinn, dass si gemeinsam een oder méi Agents 
municpaux kënnen astellen. A wann d’Gemengen déi 
nei Méiglechkeete wëllen notzen, musse si allerdéngs 
e Polizeireglement opstelle respektiv hiert besteeënd 
Polizeireglement ersetzen. Si kënne fir Verstéiss also 
ausschliisslech administrativ Sanktiounen an net, wéi 
bis elo, penal Strofe virgesinn.
Well dat awer fir Diskussioune gesuergt huet, gouf 
dee Katalog am Laf vun der Legislaturprozedur och 
iwwerschafft. Zum enge geet et hei ëm net autori-
séiert Benotzen a Verspäre vun der Voie publique, 
sief et duerch Opriichte vu Verkaafsstänn, Kaffister-
rassen, An- oder Ausluede vu Wueren oder och Chan-
tieren oder awer och Poubellen oder Dreckstuten, déi 
entgéint besteeënde Reegelen erausgestallt ginn. 
Aner Verbueter betreffen de Kaméidi, wéi d’Méie 
vum Wues oder Bauaarbechten ausserhalb vun den 
erlaab ten Zäiten oder ze haart Musek. Bestrooft gi 
kënnen Akte vu Vandalismus, sief et un den ëffent-
leche Grénganlagen, der Beliichtung, der Kanalisa-
tioun oder Stroumleitungen, oder awer och Verhalen, 
duerch dat ee sech an anerer a Gefor bréngt. Bei-
spiller heifir si Feiermaachen op der Voie publique, 
Benotze vu Knupperten oder soss explosiv oder fumi-
geen Matièren oder onerlaabt Betriede vun zouge-
fruerene Weieren.
E puer Bestëmmunge betreffen d’Spillplazen an na-
tierlech de vill a reegelméisseg zitéierten Hondsdreck 
um Trottoir an och op de Grénganlagen.
Wat d’Constatéiere vu Verstéiss ugeet, sou ginn 
d’Kompetenze vun den Agents municipaux erweidert 
op déi Faiten, déi dann am Polizeireglement vun der 
Gemeng festgehale sinn. Si ënnerstinn dobäi och 
dem Schäfferot.
Doriwwer eraus kréien d’Agents municipaux ënner 
bestëmmte Bedingungen eenzel Funktioune vum 
Agent de police judiciaire. Wa si déi entspriechend 
Formatioun hunn, kënne si och am penale Beräich 
ënnert der Opsiicht vum Procureur d’État bestëmmt 
Infractiounen engersäits recherchéieren an aner-
säits och constatéieren. Dat gëllt um Territoire vun 
hirer Gemeng, zum Beispill fir eng Rei eenzel Dispo-
sitiounen, notamment am Kader vum Gesetz iwwert 
d’Hënn.
Et gëllt awer och fir bestëmmte Contraventiounen am 
Ëmweltberäich, notamment ëm de sougenannten – an 
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dat kenne mer och – Littering, wou d’Gemenge gären 
eng besser Handhab hätte géint Leit, déi hiren Dreck 
iwwerall leie loossen. Mat dësem Gesetz schafe mer 
och déi Méiglechkeet.
D’Bannhidder vun haut wäerten hir Fonctioune be-
halen, et ginn awer an dëser Bezeechnung keng nei 
Leit méi agestallt. D’Erweiderung vun de Kompetenze 
vun den Agents municipaux ass besonnesch an den 
Avise vum Staatsrot a vun den Autorités judiciaires op 
Kritik gestouss. Et gouf vill Bedenken, well d’Agents 
municipaux an alle Fäll musse richteg appreciéieren, 
ob si et mat engem Fall vun enger Sanction adminis-
tra tive oder enger penaler Strof ze dinn hunn. Si 
mussen allkéiers déi richteg Prozeduren uwenden a 
gegeebenenfalls kann et och emol zu engem Cumul 
vu Verstéiss kommen, administrativ a penal.
Et ass och séchergestallt, an dat war ëmmer eng Dis-
kussioun och notamment an der Kommissioun, dass 
mat der Kompetenzerweiderung keng „Police bis“ 
respektiv keng zweet Police hei entstoe soll. D’Gesetz 
gesäit an deem Kontext net nëmme vir, dass d’Agents 
municipaux méi Kompetenze kréien, mee och, dass 
si entspriechend forméiert musse ginn. D’Gesetz 
trëtt dofir a senger Gesamtheet net direkt a Kraaft, 
mee sechs Méint no der Publikatioun. Dat erlaabt de 
Gemen gen, hir Polizeireglementer engersäits emol 
unzepassen oder iwwerhaapt emol opzestellen. Et 
léisst awer och Zäit, d’Formatioun vun Agents munici-
paux ze organiséieren, wat natierlech net onwichteg 
ass.
Kritesch Froe gouf et och zur Uwendung vun deenen 
neie Bestëmmungen an der Praxis. Sou kann den 
Agent municipal zwar d’Carte d’identité vun der Per-
soun froen, muss awer d’Police ruffen, wann dës sech 
weigert, se ze weisen. Den Handlungsspillraum vum 
Agent municipal bleift begrenzt, wann den Täter net 
op der Plaz ass, well e kee richtegen Droit d’enquête 
huet. Fir d’Detailer zu all deene Remarken, mengen 
ech, verweisen ech op mäi schrëftleche Rapport.
Et gouf awer an deem Kontext besonnesch vusäite 
vum Syvicol eng Demande formuléiert, fir d’Gesetz 
no enger gewëssener Zäit ze evaluéieren an och ge-
geebenenfalls nozebesseren. Vu dass mer et hei mat 
enger ganz neier Approche ze dinn hunn, souwuel 
fir d’Agents municipaux, wéi awer och, mengen ech, 
fir d’Gemengen, wäert ech an dësem Sënn eng Mo-
tioun deposéieren an ech wäert se och nach kuerz vir-
stellen.
Här President, als Éischt wëll ech awer op d’Prozedur 
agoen, déi declenchéiert gëtt, wann en Agent munici-
pal e Verstouss géint d’Polizeireglement vun der Ge-
meng feststellt an och am Kader vun enger Sanction 
administrative communale.
Den einfachsten an hoffentlech heefegste Fall ass 
deen, wou eng Persoun, déi bei enger Infractioun er-
faasst gëtt, einfach hire Feeler zougëtt. Si huet dann 
d’Méiglechkeet, direkt respektiv innerhalb vun zwou 
Wochen eng Taxe unique vu 25 Euro ze bezuelen. 
Wann dat geschitt, dann ass d’Affär ofgeschloss.
Falls déi selwecht Persoun d’Faite kontestéiert oder 
einfach net bezilt, kënnt d’Affär virun e Fonctionnaire 
sanctionnateur, deen net vun der Gemeng, mee vum 
Ministère de l’Intérieur engagéiert ass. De Betraffe-
nen, deen d’Faite kontestéiert, gëtt vum Fonction-
naire sanctionnateur geruff a kritt d’Méiglechkeet, 
sech ze erklären an ze verteidegen, woubäi schrëft-
lech oder mëndlech Zeienaussoe kënne mat a Be-
truecht gezu ginn.
De Fonctionnaire sanctionnateur hëlt innerhalb vu 
véier Méint eng motivéiert Decisioun a leet eng ver-
hältnisméisseg Strof fest, falls d’Faiten, déi den Agent 
municipal constatéiert hat, bestätegt ginn. An d’Strof 

läit dann tëschent 25 an 250 Euro. Doduerch, dass 
nach 20 Euro Frais administratifs derbäikommen, ass 
dës Strof ëmmer méi héich wéi d’Taxe unique, wann 
een déi direkt bezuelt hätt.
Rapport de la Commission de la Justice sur le projet 
de loi n° 7124
Géint d’Decisioun vum Fonctionnaire sanctionnateur 
gëtt et natierlech Recoursméiglechkeeten an déi 
fënnt een am Projet de loi 7124, deen den 21. Mäerz 
2017 vum deemolege Justizminister deposéiert gouf. 
Et geet also hei ëm de Recours, dee kann agereecht 
gi géint Decisiounen, déi administrativ Sanktioune 
géint Persounen ausschwätzen. An der Praxis heescht 
dat also, dass de betraffene Bierger kann e Recours 
géint eng Decisioun huelen, déi hie mat enger admi-
nistrativer Strof trëfft a vum Fonctionnaire sanction-
nateur fixéiert gouf. Pour rappel: Déi Sanktioun läit jo 
tëschent 25 an 250 Euro.
Fir datt dës Recoursprozedur net ze laangwiereg gëtt 
an den Tribunal administratif net mat ze vill Aarbecht 
zougetippt gëtt, gëtt eng schnell, vereinfacht an net 
deier Prozedur virum Tribunal administratif virgesinn. 
De betraffene Bierger huet also ee Mount no der No-
tificatioun vun der administrativer Strof Zäit, säi Re-
cours anzeleeën. A mat dëser Prozedur bleiwen also 
och d’Prinzippie vun der Rechtstaatlechkeet, ënner 
anerem de Principe vum Contradictoire, bewaart.
Déi vereinfacht Prozedur huet e puer Charakteristi-
ken. Esou mussen d’Parteie sech net vun engem 
mandatéierten Affekot representéiere loossen an de 
Recours ass suspensif. Donieft ass d’Prozedur mënd-
lech an d’administrativ Geriichtsbarkeeten halen 
d’Aud ience mat engem eenzele Riichter, wann et ëm 
de Recours geet. An d’Decisioun, déi d’Geriicht och 
hëlt, ass en dernier Ressort. Et kann also kee Recours 
géint d’Decisioun vum Geriicht geholl ginn.
Viru Geriicht gëtt de Staat vun engem Fonctionnaire 
aus der A1-Karriär vertrueden. Dëse Fonctionnaire 
kënnt aus deem Ministère, deen d’Tutelle iwwert 
d’administrativ Autoritéit huet, déi d’administrativ 
Sanktiounen ausschwätzt, deemno aus dem Innemi-
nistère.
Et sinn och, wat de Projet de loi 7124 ugeet, eng Rei 
Avisen erakomm, déi sech souwuel mam 7124 wéi 
och mam 7126 beschäftegt hunn. D’Chambre des 
Salariés huet en Avis erageschéckt an d’Chambre de 
Commerce. Si haten och weider keng speziell Remar-
ken.
Den Tribunal administrativ an d’Cour administrative 
hunn och hiren Avis eraginn a sinn op verschidde 
Punkten agaangen. Den Tribunal administrativ stellt 
awer och d’Méiglechkeet an Aussiicht, dass eng Ge-
meng e Recours en annulation kéint areechen. D’Ge-
riicht insistéiert och op eng Kommunikatioun vum 
administrativen Dossier un de betraffene Bierger.
D’Cour administrative bemierkt och, dass sécher-
lech hir Charge de travail considerablement kéint an 
 d’Luucht goen. De Syvicol huet och en Avis ofginn an 
ech mengen, him war et wichteg, dass de Fonction-
naire, deen de Staat viru Geriicht vertrëtt a vum 
Inneministère ass, op kee Fall dierf zäitgläich de 
Fonctionnaire sanctionnateur sinn. De Staatsrot hat 
ausser e puer Observatioune keng speziell Remarken.
Här President, an den Avisen zu de béide Projet-de-
loie gouf et eng generell Remark, dass d’Prozedur ze 
schwéierfälleg wier, vu dass d’Zil ass, schnell an on-
komplizéiert géint kleng Verstéiss kënne virzegoen. 
Dat muss sech awer nach an der Praxis weisen, sou-
wäit och déi verstäerkten Zesummenaarbecht mat 
der Police. D’Erwaardung ass op alle Fall déi, dass 
aleng d’Tatsaach, dass kleng Incivilitéite bestrooft 

kënne ginn, hoffentlech dozou féiert, dass manner 
Infractiounen zustane kommen. Et ass och ze hoffen, 
dass déi verhältnisméisseg kleng Taxe unique dierft 
dozou bäidroen, dass déi meeschte Leit och direkt 
bezuelen.
D’Gesetz huet awer net nëmmen e repressive  Volet. 
D’Gemenge kréien iwwert de Projet de loi 7126 och 
d’Méiglechkeet, en neie Service de proximité ze scha-
fen, an deem hir Agents municipaux op preventiv 
Missioune kënnen agoen an och déi kënnen erfëllen: 
Risiken aschätzen, Hëllefsstellunge bidden, Sécher-
heetsaufgaben am Kader vun der Organisatioun vun 
Eventer. Dat ass sécher, mengen ech, fir d’Gemengen 
och e flotten Outil, fir och dee Service kënnen ze ge-
wärleeschten.
Finalement ginn déi zwee Gesetzer de Gemengen 
also net nëmmen en neit Instrument an d’Hand, 
fir hir Missiounen am Beräich vun der ëffentlecher 
Sécher heet besser kënnen ze erfëllen. Et ass och eng 
ganz kloer Opwäertung vum Beruff vum Agent muni-
cipal, déi d’Lëtzebuerger emol méi, jo, an och emol 
manner frëndlech als „Pecherte“ bezeechnen.
D’Rapporte vun deenen zwee Gesetzer goufen d’lescht 
Woch an der Bannen- an och an der Justizkommissioun 
ugeholl. Wéi scho virdrun ugedeit, wéilt ech zu deenen 
zwee Projets de loi eng Motioun deposéieren.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– vu les objectifs des projets de loi n° 7126 relative aux 
sanc tions administratives communales et à l’élargissement 
des compétences des agents municipaux et n° 7124 por-
tant modification : 1° de la loi modifiée du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de l’ordre admi-
nistratif ; 2° de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant 
régle ment de procédure devant les juridictions administra-
tives ; en vue de l’institution d’un recours contre les déci-
sions de sanctions administratives communales qui visent :
• l’établissement d’une liste d’infractions susceptibles de 
faire l’objet d’une sanction administrative au niveau com-
munal qui pourront être insérées de manière facultative 
dans les règlements généraux de police communaux,
• l’élargissement des compétences des agents municipaux 
qui seront amenés à rechercher et à constater les infrac-
tions aux règlements généraux de police communaux sous 
la responsabilité des collèges des bourgmestre et échevins 
en ce qui concerne les infractions pourvues de sanctions 
administratives, et, sous la surveillance du Procureur d’État, 
de certaines contraventions sanctionnées pénalement,
• à décharger la Police grand-ducale et la Justice,
• l’introduction, dans le contexte des sanctions administra-
tives, d’une procédure devant un fonctionnaire sanctionna-
teur et d’une procédure de recours simplifiée qui afin de 
garantir les droits de la défense ;
– considérant les avis regardant le projet de loi n° 7126 et 
les remarques et recommandations formulées par les diffé-
rents acteurs concernés quant à la mise en œuvre de la fu-
ture loi ;
– estimant que le nouveau régime des sanctions adminis-
tratives constitue un changement de paradigme par rap-
port à la répartition traditionnelle dans l’ordre juridique 
luxembourgeois entre le rôle des autorités administratives 
et celui des autorités judiciaires ;
– consciente du fait que la mise en œuvre des lois en projet 
précitées demandera une bonne coordination entre la 
Police grand-ducale et les agents municipaux d’une part et 
entre les communes et le fonctionnaire sanctionnateur 
d’autre part,
invite le Gouvernement
– à effectuer une évaluation de la mise en œuvre et de l’effi-
cacité des lois précitées trois ans après l’entrée en vigueur 
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de celles-ci et de procéder à une adaptation légis lative si 
nécessaire.
(s.) Dan Biancalana, Marc Hansen, Claude Lamberty.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur | Beson nesch 
de Projet de loi 7126 gouf jo vill diskutéiert, well mat 
der Erweiderung vun de Kompetenze vun den Agents 
municipaux, de Sanctions administratives an der 
neier Prozedur, déi domat verbonnen ass, jo hei zu 
Lëtzebuerg och Neiland betruede gëtt. Vill Froen an 
deene jeeweilegen Avisen hu sech op d’Ëm setzung 
an der Praxis bezunn. D’Ziler vun deenen zwee 
 Projet-de-loie sinn am Fong ganz kloer. Mir wëllen de 
Gemengen d’Méiglechkeet ginn, eng Rei vun deenen 
oft zitéierten Incivilitéite schnell an onbürokratesch ze 
bestrofen.
Mir wëllen awer och de Beruff vum Agent municipal 
opwäerten, hinne méi Kompetenze ginn an och esou 
d’Police an d’Justiz entlaaschten. Gläichzäiteg mussen 
awer och d’Rechter vun de Leit, déi e Verstouss géint 
e Gemengereglement virgeheit kréien, och am Kader 
vun enger Prozedur respektéiert ginn. An dofir kréie 
se och am Recours Asprochméiglechkeeten.
Mat eiser Motioun, déi hei d’Regierungsparteien 
ënnerschriwwen hunn, wéilte mer d’Regierung och 
opfuerderen, dräi Joer nom Akraafttriede vum Ge-
setz ze iwwerpréiwen, wéi d’Ëmsetzung an der Praxis 
fonctionéiert, ob déi Ziler, déi mer eis hei setzen, an 
deenen zwee Gesetzer erreecht ginn, an ob punktuell 
Adaptatiounen néideg wieren, fir déi nei Prozedure 
méi effikass ze maachen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Rap-
por ter Dan Biancalana. 
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Georges Mischo ageschriwwen.
Une voix | O!
M. Fernand Etgen, Président | Här Mischo, Dir hutt 
d’Wuert.
Une voix | Très bien!
Discussion générale
M. Georges Mischo (CSV) | Merci, Här President. Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Al le réischt 
wollt ech dem Rapporteur, dem Dan  Biancalana, vill-
mools Merci soe fir säin detailléierten a gudde mënd-
lechen a schrëftleche Rapport.
Une voix | Très bien!
M. Georges Mischo (CSV) | Uff! Endlech! Endlech 
fënnt de Projet de loi 7126 de Wee an d’Chamber an 
et ass net ze fréi an och net vu Muttwëll.
Dëse Projet de loi geet op d’Joer 2008 an den Depot 
vum Projet de loi 5916 zréck a gëtt haut no engem 
ganz laange Wee debattéiert. Driwwer diskutéiert 
gëtt scho vill méi laang. Dass dëse Projet de loi haut 
ofgestëmmt gëtt, freet net nëmmen eis als Parlamen-
tarier, mee virun allem d’Gemengeresponsabel an eis 
Agent-municipallen, awer och eng ganz Rei Awunner 
an Awunnerinnen aus eise Gemengen.
Déi Däitsch ..., awer och den Här Biancalana sot elo 
just esou schéin: „Was lange währt, wird endlich gut.“ 
Ech soen awer: „Was zu lange währt, wird hoffent-
lich gut.“ Als Buergermeeschter hunn ech, zesumme 
mat menge Kolleegen aus dem Schäfferot, dem dee-
molegen Inneminister am September 2018 e Bréif 
 geschéckt, fir nozefroen, wou de Projet de loi 7126 
dru wier. De fréieren Inneminister huet mech du 
perséinlech ugeruff an en huet mer op Escher gesot, 
dass mir sollen ophale mat Bréiwerschreiwen, well de 

Projet de loi nach virun de Wale géif duerch d’Cham-
ber goen. De Minister hat mir awer just vergiess 
ze soen, wat fir eng Walen hie gemengt huet, well 
knapp véier Joer méi spéit ass et dann elo endlech 
esou wäit an ech sinn iwwerzeegt, dass et hei bei alle 
Gemengepolitiker e grousst Opootme gëtt, an dat net 
just bei deene grousse Gemengen.
Ech muss awer soen, dass …
M. Fernand Etgen, Président | Här Mischo, erlaabt 
Der, dass den Här Kersch Iech eng Fro stellt?
M. Georges Mischo (CSV) | Ech hu mech schonn 
drop gefreet.
(Hilarité)
M. Dan Kersch (LSAP) | Här Mischo, mir hu jo vill 
Gespréicher mateneen iwwer Telefon an och anerer, 
perséinlecher Natur. Dir hutt mer effektiv e Bréif 
 geschriwwen, dat ass richteg. An ech hunn Iech och 
ugeruff, well dat zur Disziplinn vun engem Minister 
gehéiert, wann e Buergermeeschter engem e Bréif 
schreift, dass ee mat engem iwwert de Problem 
schwätzt.
An ech hunn Iech deemools gesot an dat ass och haut 
nach ëmmer richteg: Wann de Staatsrot säin Accord 
gëtt, da gëtt dee Projet gestëmmt. Dir wësst awer, 
dass dee Projet de loi, deen ech deposéiert hunn, eng 
ganz Rei vu Bemierkunge kritt hat vum Staatsrot, déi 
hu missen iwwerschafft ginn. An dat ass och geschitt 
am Accord an an der Kollaboratioun mat alle Ge-
mengeverantwortlechen, mam Syvicol, soudass mer 
haut endlech, an do ginn ech Iech Recht, dëse Projet 
disku téiere kënnen.
Also sot wannechgelift alles, wann Der schonn aus 
private Gespréicher zitéiert.
Plusieurs voix | O!
(Brouhaha)
M. Georges Mischo (CSV) | Also ...
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kersch. An 
ech ginn d’Wuert zréck un den Här Georges Mischo.
M. Georges Mischo (CSV) | Jo, merci. Also e Privat-
gespréich war et jo net. Dir hutt jo elo just gesot, dass 
Der als Minister de Buergermeeschter ugeruff hutt, 
an Dir waart ganz optimistesch, dass et nach sollt 
2018 duerch d’Chamber goen. Mee soit. Mir sinn, wéi 
gesot, alleguerte frou, dass et haut dann endlech zum 
Vott kënnt.
Une voix | Très bien!
M. Georges Mischo (CSV) | Voilà! Also, well knapp 
véier Joer méi spéit ass et dann elo endlech esou wäit 
an ech sinn iwwerzeegt, dass et bei alle Gemenge-
politiker e grousst Opootme gëtt an dat net just an 
deene grousse Gemengen.
Ech muss awer och soen, dass et eis als CSV och mat 
der aktueller Inneministesch nach net séier genuch 
gaangen ass. Ech wëll hei just rappeléieren, dass d’Ma-
damm Bofferding d’Kompetenzerweiderung Ufank 
 Abrëll 2021 virgestallt huet. A mir sinn elo Mëtt Juli 
2022. Am „Tageblatt“ vum 10. August 2021 hat de Jour-
nalist nach ganz optimistesch geschriwwen, dass d’Ge-
setz nach sollt 2021 gestëmmt ginn.
Fir en uerdentlecht Zesummeliewen an eise Gemenge 
musse Sécherheet, Salubritéit an awer och Rou 
garan téiert sinn. Sou ass et och an eise Gemenge-
reglementer festgehalen, d’Buergermeeschteren an 
d’Buergermeeschterinne sinn dofir responsabel. Bis 
elo konnt just d’Polizei agräifen, wann deen een oder 
anere sech net un d’Reegele gehalen huet.
Bis haut konnten d’Agenten – an dat sinn der ronn 
230 a 40 Gemengen am ganze Land – nëmmen de 

rouende Verkéier, also d’Falschparke bestrofen. 
D’Agente goufen och emol, wéi zu Esch an an anere 
Gemengen, virun der Schoul postéiert, fir an Uniform 
Presenz ze markéieren an deem engen oder aneren 
Elterendeel kloerzemaachen, dass se hiert Kand net 
kéinten an de Klassesall féieren. Mee méi war hinnen 
net erlaabt.
Wann de Vott haut positiv ausgeet, an dat wäert jo mat 
Minimum 31:29 de Fall sinn, ginn d’Kompetenze vun 
den Agenten däitlech erweidert. Et sinn nämlech 17 
Feelverhalen, déi d’Agente kënnen an Zukunft sank-
tionéieren. Dat geet vu Wissméien zu onméiglechen 
Zäiten, ze haart Musek, iwwer Op- an Oflueden op Pla-
zen, wou et net erlaabt ass, Terrassereglement vun der 
Gemeng ëmsetzen, Hondsdreck net ewech maachen, 
Dreckskëschten zu falschen Deeg eraussetzen, Free-
defeier ouni Erlabnis ofschéissen, Blummen an Infra-
strukture vun der Gemeng muttwëlleg futti maachen 
an esou weider an esou weider.
Dat si fir Gemenge lästeg Delikter, déi bis elo on-
gestrooft waren an hu missen akzeptéiert ginn, déi och 
munchmol an eenzele Fäll richteg Sue kascht hunn.
D’Gemengen hu mat deem neie Gesetz awer och 
d’Recht, aner Infraktiounen duerch hiert Gemenge-
reglement ze definéieren. D’Agente kréien elo méi 
Kompetenzen, méi Befugnisser, mee sinn awer keng 
Alternativ zur Police, mee just eng Ergänzung.
Op där anerer Säit entlaaschten d’Agent-municipallen 
awer d’Police däitlech mat Sanktionéiere vun esou 
klengen Delikter. Dat ass dann awer op Käschte vun 
de Gemengefinanzen, well d’Agente vun de Gemen-
gen agestallt a bezuelt ginn.
Wann de Projet de loi 7126 haut gestëmmt gëtt, ginn 
d’Aufgabeberäicher vun den Agent-municipallen ëm-
mer méi grouss, d’Police gëtt, wéi scho gesot, ent-
laascht, mee de finanziellen Opwand fir d’Gemenge 
gëtt awer vill méi grouss.
Do kënne mer eis als CSV eng finanziell Kompensa-
tioun gutt virstellen. D’Gemenge kréien an de leschte 
Joren allgemeng méi Aufgaben, déi jeeweileg Dota-
tioune ginn awer leider net an d’Luucht.
Et ass fir eis als CSV ganz kloer, dass d’Gesetz muss 
prezis definéieren, wat den Agenten hir Kompetenze 
sinn a wat och net. Et däerfe keng hallef Saache ge-
maach ginn. A genee do si mer eis net ganz sécher, 
dass alles gemaach ginn ass.
Mir begréissen als CSV awer, dass den Amendement 
iwwert de Littering mat an den Text komm ass. Mir 
fannen dat eng gutt Saach, well mir dat als CSV ëm-
mer an ëmmer erëm gefuerdert hunn. E Bemoll, dee 
souwuel de Staatsrot wéi och de Syvicol bedaueren, 
ass d’Feele vum Pouvoir d’enquête, eppes, wat mer 
als CSV natierlech och bedaueren. Vläicht kann do, no 
enger éischter Evaluatioun vum Gesetz, eppes adap-
téiert ginn.
Wat mir als CSV begréissen, sinn déi preventiv Auf-
gaben, déi d’Agenten och sollen duerchféieren. Et 
muss nämlech net ëmmer repressiv sinn. Et muss 
net ëmmer direkt eppes kaschten. An do kënnt dann 
och d’Formatioun an d’Spill. D’Formatioun vun den 
Agente war och ëmmer nees en Theema. An och dat 
gouf duerch d’Amendementer verbessert. Och wann 
d’Formatioun nach net optimal ass, muss weider un 
dëser spezifescher Formatioun gefeilt ginn. A well 
duerch déi nei Kompetenzen nach méi Konfliktpoten-
zial besteet wéi bis elo an d’Agente jo bestëmmt keng 
Kamellen ausdeele ginn, muss do gutt dru geschafft 
ginn.
A genee wéi d’ASAM, d’Gewerkschaft vun den Agent-
municipallen, fuerdere mir als CSV, dass no zwee 
oder dräi Joer eng Evaluatioun vum Gesetz gemaach 
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gëtt, fir eventuell Adaptatiounen ze maachen. A mir 
wieren och frou gewiescht, wa mer eventuell bei der 
Motioun vum Här Biancalana gefrot gi wieren.
Une voix | Très bien!
M. Georges Mischo (CSV) | Mat all deene Mesurë 
wäerte mer de Beruff vun den Agenten op an dat 
bréngt mech dann op eng vu mengen zwou éischte 
Froe fir d’Inneministesch, well d’Opwäertung vum 
 Beruff heescht fir vill Leit och eng Opwäertung vun 
der Pai. Ass eng nei Karriär an domadder eng nei 
Bezuelung oder eng aner Bezuelung virgesinn? Oder 
gëtt just un eng Upassung vun der Pai no uewe 
 geduecht?
Genee wéi de Syvicol si mir als CSV der Meenung, dass 
d’Sanktioune reegelméisseg musse vum Inneministère 
op de Leescht geholl ginn, well eis Welt entwéckelt 
sech ëmmer weider an domadder leider och d’Incivili-
téite vun de Leit.
Wat eis och nach beim Projet de loi 7126 stéiert, ass 
de Fait, dass d’Gemenge sech mussen ëm déi admi-
nis trativ Demarchë këmmeren, wat e weideren Op-
wand fir d’Gemengepersonal ass a wat d’Gemengen 
och alt erëm indirekt Sue kascht.
Et wier eiser Meenung no méi logesch gewiescht, 
de Staat hätt sech ëm d’Andreiwe vun de Protokoller 
bekëmmert. Mee wat géif eis Regierung ouni eis Ge-
menge maachen?
Une voix | Très bien!
M. Georges Mischo (CSV) | D’Froen, déi ech der In-
neministesch awer och nach wëll stellen, sinn: Wéini 
sinn déi éischt Agenten operationell? Well eng vun 
den Aufgaben ass jo och, am Noutfall éischt Hëllef 
ze leeschten, an ech si mer sécher, dass net all Agent 
eng Éischt-Hëllef-Formatioun huet. Wéi soll d’Zesum-
menaarbecht mat der Police ausgesinn an organi-
séiert sinn? A wéi soll si am Optimalfall ausgesinn?
No ronn 50 Zeitungsartikele vun 2015 bis 2021, no x 
Entrevuë mam Syvicol, mat der FGFC, mat der ASAM, 
mat Gemengeresponsabelen, mat der Police, mat der 
Justiz ginn haut endlech Neel mat Käpp gemaach. 
Bleift awer ofzewaarden, wéi gutt déi Neel sinn an ob 
se net séier raschten.
Ausserdeem bleift eng Rei Froen op, op déi d’Innemi-
nistesch hoffentlech haut äntwere kann. Dass d’Ëmset-
zung vum Projet de loi 7126 eis als CSV däitlech ze 
laang gedauert huet, brauch ech hei net nach eng 
Kéier ze soen. Mir hoffen als CSV, dass dat neit Gesetz 
derzou bäidréit, dass eis Matbierger a Matbiergerinne 
sech méi sécher a méi wuel an hire Gemenge fillen an 
dass de Projet de loi 7126 dat hält, wat e versprécht.
Fir e flott a gemeinsaamt Zesummeliewen an eise Ge-
mengen a virun allem fir eis Awunner an Awunnerin-
nen, awer och, well et e weidert wichtegt Instrument 
fir d’Gemengen ass, dat eis a verschiddene Punkten 
net wäit genuch geet, stëmmt d’CSV dës zwee Gesetzer 
mat, mee bleift awer kritesch, wat d’Ausféierung an 
d’Evaluatioun vum Projet de loi 7126 ugeet.
Merci!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Mischo. Dann huet den Här Dan Biancalana eng Fro.
M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur | Nee, et ass 
net eng Fro, et ass just eng Remark, déi ech dem Här 
Mischo wollt maachen.
Effektiv, mir sinn eis eens, dass mer hei Neel mat 
Käpp maache mam Depot vun dësem Projet de loi 
säit 2017. Ech wëll just bemierken: 2008 hat d’LSAP 
net den Inneministère an et war e Projet de loi do, 
dee komplett ofgeschoss ginn ass an net méi op-
geholl ginn ass. Et ass awer kloer, …

(Interruption par M. Georges Mischo)
... dass d’LSAP hei Neel mat Käpp mécht.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Biancalana, 
fir déi Prezisioun.
M. Jean-Marie Halsdorf (CSV) | D’LSAP war awer 
trotzdeem mat an der Regierung.
M. Fernand Etgen, Président | An d’Wuert huet elo 
den honorabelen Här Claude Lamberty.
M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur | 2008 hat 
d’CSV den Inneministère.
M. Fernand Etgen, Président | Här Lamberty, Dir 
hutt d’Wuert.
(Interruptions diverses)
Une  voix | Sot, den Här Halsdorf soll Iech d’Ge-
schicht erklären, Här Kersch!
M. Jean-Marie Halsdorf (CSV) | Mir waren zesum-
men an der Regierung, Här Kersch. Mir waren zesum-
men an der Regierung.
M. Claude Lamberty (DP) | Et ass 9.30 Auer. Kommt, 
mir kommen erëm zum Grondgedanke vun de Moien 
zréck!
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Dunn ass den Här 
Kersch nach an der kuerzer Box hannert der Musek 
gelaf.
M. Fernand Etgen, Président | Ech widderhue-
len: Den Här Schaaf huet net d’Wuert, mee den Här 
 Lamberty.
M. Claude Lamberty (DP) | Dir dierft awer heibleiwen.
(Hilarité)
Här President, léif Kolleegen a Kolleeginnen, wéi 
dat elo gesot ginn ass – ech fänken einfach mat 
enger Remark un –, dunn hunn ech mech gefrot an 
ech sot zu menge Bänknoperen: „Gëtt et eigentlech 
iergendee Gesetz, dat ze séier kënnt?“ An ausser 
d’Coronagesetzer, wou mer wierklech séier waren, 
mengen ech, kéint een eigentlech bei all Gesetz soen, 
et kéint méi séier kommen, och wann ech bei dësem 
elo wierklech frou sinn, dass et elo do ass, well et 
huet jo effektiv eng Zäit gedauert.
(Interruption)
Gëscht hunn ech hei op der Tribün vun der Geschier-
këscht vun der Police geschwat a wat do alles dran 
ass a wat do och muss gekläert sinn, fir dass de 
Bierger eng gréisstméiglech Form vu Sécherheet ka 
garantéiert kréien. Eleng déi beschte Geschierkëscht 
geet awer net duer, wann ee Faktor net matspillt, 
an dat ass de Faktor vun der Manpower. Déi néideg 
mënschlech Ressourcë mussen do sinn, fir déi villfäl-
teg Aufgaben a Missioune betreffend déi allgemeng 
Sécherheet kënnen ze iwwerhuelen.
Elo denkt Der Iech vläicht: „Firwat fänkt en dann elo 
haut de Moie mat der Unzuel u Polizisten um Terrain 
un?“ Ma well ech der Meenung sinn, dass dat, wat 
mir haut stëmmen, wuel en Deel dozou bäidréit, dass 
eis Manpower allgemeng, déi eis zur Verfügung steet 
fir eis ëffentlech Sécherheet, also dass déi Manpower 
vill méi effikass wäert kënne ginn. Ech erkläre mech.
Oft genuch hunn ech an de leschte Joren d’Remark 
vu ganz ville Gemengepolitiker, vun alle Faarwen 
iwwregens, héieren: „Wa mir eis Agents municipaux 
net hätten, wär villes méi komplizéiert um Terrain!“ 
Ma geneesou oft hunn ech awer och héieren: „Oft 
genuch sinn eisen Agents municipaux einfach d’Hänn 
gebonnen! Si hunn do einfach keng Kompetenzen, 
obwuel si jo sur place sinn, an da kënne se eigent-
lech just d’Police ruffen. An déi, déi hunn oft genuch 
eppes anescht ze dinn, besonnesch wann et ëm 

Klengegkeete geet.“ A genee dorobber reagéiere mir 
haut!
Une voix | Très bien!
M. Claude Lamberty (DP) | Wann ech „haut“ soen, 
da muss een awer derbäisoen, an dat ass jo elo 
schonn thematiséiert ginn, dass et schonn 2008 eng 
éischt Initiativ gouf, d’Kompetenze vun den Agenten 
ze erweideren. An ouni elo nach eng Kéier an den 
Detail ze goen, soen ech de Saz dann och, deen ech 
preparéiert hat: „Was lange währt, wird endlich gut.“ 
Dat schéngt eng gutt Floskel ze sinn.
Et gëtt op alle Fall e Moyen geschaaft, fir kënnen  aktiv 
um Terrain Klengegkeeten unzegoen. Vill vun eis 
heiban  ne sëtzen oder souzen op alle Fall a Gemenge-
réit, an ech si mir sécher, dass si alleguerten, an net 
just si, haut erliichtert sinn, dass d’Gemengerespon-
sabel nei Méiglechkeete kréien, fir hiren Awunner an 
der Gemeng eng nach besser Garantie fir Sécherheet 
kënnen ze bidden.
Et ass fir eis als Demokratesch Partei an allen Hi-
siichten eng Win-win-Situatioun. Mir entlaaschten 
d’Police. Mir entlaaschten d’Justiz. Mir stäerken 
d’Sécher heetsgefill vun de Bierger. A mir wäerte 
gläich zäiteg de Beruff vum Agent municipal op.
E puer allgemeng Remarken.
D’Police huet scho méi laang net genuch Leit, fir all 
hire multiplen Aufgaben um Terrain nozekommen. An 
esou kënnt et da schonn emol vir, dass besonnesch 
d’Gemengereglementer net kënne kontrolléiert ginn, 
well et einfach un Zäit an u Personal derfir feelt.
A well esou ëmmer manner Verstéiss géint d’Police-
reglementer kënne sanktionéiert ginn, huet sech och 
e gewëssene Laissez-faire oder e Laissez-aller age-
biergert, deen dann trotzdeem awer fir Gegrommels 
an och deelweis Frustratioun, op d’mannst punktuell, 
dobausse suergt. A mat dësem Gesetzestext ginn elo 
eng ganz Panoplie un administrative Sanktioune fest-
gehalen.
Wat ass do de Virdeel?
Mir entlaaschten als Éischt emol, wéi gesot, d’Perso-
nal vun der Police. Et ass jo effektiv quasi en double 
Emploi! Den Agent municipal, deen ass all Dag, 
all Dag a senger Gemeng um Terrain ënnerwee. E 
stellt och all Dag, soen ech emol, eppes fest a kann 
haut bei villem näischt maachen, ausser den Telefon 
eraus huelen an d’Police ruffen. Déi kommen dann 
an déi stellen dann dat selwecht fest. An esou banne 
mir direkt souwuel den Agent municipal wéi och d’Po-
licepatrull sur place op enger Aktioun. Dat nennt ee 
verlueren Zäit a verluere Ressourcen. An ech mengen, 
béides ass an den haitegen Zäiten en extreem wäert-
vollt Gutt.
Une voix | Très bien!
M. Claude Lamberty (DP) | Mir valoriséieren awer 
och op eng ganz staark Manéier den Agent municipal. 
War dee bis elo an enger ganzer Rei vun Aktiounen 
eppes wéi en, kommt, mir nennen et emol „zahn-
loser Tiger“, nämlech en Agent, dee vun der Gemeng 
ugestallt ass an deen och konkreet eppes konnt fest-
stellen, wat net engem Reglement entsprécht, tjo, an 
e konnt näischt maachen, bis seng Kolleege vun der 
Police koumen!
An elo, elo kritt den Tiger Zänn an en dierf eppes 
maachen, wann e feststellt: Dat do entsprécht net 
dem Gemengereglement. Natierlech kann en net 
 alles maachen, mee trotzdeem kann en eng ganz Rei 
vu konkreete Faite sanktionéieren.
Wat d’Kompetenzerweiderung vum Agent munici-
pal ugeet, kënnen déi jeeweileg Gemengeréit bis zu 
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17 Verstéiss definéieren, déi da kënne als Sanctions 
admi nistratives vun den Agents municipaux geaandet 
ginn. Et gëtt also eng administrativ Strof.
Nieft der Kontroll vum sougenannte rouende Ver-
kéier, also der klassescher Aufgab vum Agent muni-
cipal ... De Rapporter Dan Biancalana huet virdrun 
och dovu geschwat: Déi eng schwätze méi positiv, déi 
aner an engem manner positive Sënn vum Pechert. 
Déi klassesch Aufgab bleift, mee et kommen eeben 
nei Aufgaben derbäi. Dorënner falen esougenannten 
Incivilitéiten, wéi den Hond net un der Léngt halen, 
den Hondsdreck net oprafen, mee och zum Beispill, 
wann een op d’Iddi kënnt, e Feier op der Voie publi-
que ze maachen oder, an dat soll jo och emol virkom-
men an dat ass manner schéin, wann zum Beispill um 
10.00 Auer owes een an der Noperschaft mengt, et 
wär immens flott ze méien.
An dat kléngt elo vläicht no Klengegkeeten, mee et 
ass awer wichteg am Fonctionnement vum Zesum-
meliewen an der Gemeng, wann s de Agent-munici-
pallen hues, déi och dierfen agräifen, wa Bierger sech 
net u Reglementer halen.
Bei dëse bis zu 17 Verstéiss kënnen d’Agents muni-
cipaux an Zukunft also eng Amende administrative 
ausstellen. Ee Punkt, deen immens wichteg ass, an 
dorunner wëll ech erënneren, ass, dass Mannerjäre-
ger net kënne sanktionéiert ginn. Och do hat den Dan 
Biancalana als Rapporter dat schonn thematiséiert.
An ier ech et herno vergiessen, wëll ech em emol 
op dëser Plaz e grousse Merci fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Rapport ginn.
Une voix | Très bien!
M. Claude Lamberty (DP) | Fir der Autonomie com-
munale gerecht ze ginn, sinn déi bis zu 17 Verstéiss, 
déi d’Gemenge festleeë kënnen, natierlech fakultativ. 
De jeeweilege Gemengerot decidéiert selwer, wat fir 
Verstéiss a senger Gemeng Sënn maachen, wou um 
Terrain reellen Handlungsbedarf besteet a wat an 
d’Reglement gehéiert.
Et hätt ee sech kënne virstellen, fir d’Kompetenze 
vum Agent municipal weider auszebauen, hinnen 
nach aner Aufgaben unzevertrauen. Mee do soen 
ech awer och ganz kloer: Mir ginn haut e Schrëtt no 
vir! An dat heescht net, dass een an Zukunft net nach 
vläicht Schrëtt no vir geet. Mee et kann een och net 
ëmmer alles bis an d’Onendlecht kucken, wat vläicht 
nach alles méiglech wär. Et soll een dëser Reform elo 
emol positiv entgéintkucken an d’Virdeeler gesinn, 
déi dës Kompetenzerweiderung mat sech bréngt.
Här President, wa mer vun der Kompetenzerweide-
rung vum Agent municipal schwätzen, dierfe mer 
déi nei preventiv Aufgaben och net vergiessen. Ech 
hu mer vu Leit vum Terrain soe gelooss, dass dat am 
Fong mat déi wichtegst Kompetenzerweiderung wier. 
Endlech hätte si kloer definéiert preventiv Aufgaben 
am Beräich vun der Sécherheet bei de Schoulen zum 
Beispill, der Sécherheet vun de Foussgänger an och 
bei ëffentleche Festivitéiten.
D’Méiglechkeet, an dat ass och scho gesot ginn, bei 
Chantieren de Verkéier ze reegelen, fält och drënner: 
eng Verbesserung a puncto Sécherheet fir d’Bierger 
op alle Fall.
Dat sinn deelweis keng nei Aufgaben, mee se 
stounge bis elo néierens. Net ze vergiessen och déi 
verschidde Formatiounen, déi d’Agents municipaux 
an Zukunft musse maachen. Et geet do ëm Éischt 
Hëllef, Poursuite pénale, Deeskalatiounstraining, 
Sécurité routière. An do si mer bei engem Punkt: For-
matioun ass an alle Beräicher, an alle Beruffer ëmmer 
immens wichteg, an ech mengen, och an der Karriär 
vum Agent municipal.

Här President, e wichtegen Aspekt vun der Kompe-
ten zerweiderung vum Agent municipal ass ouni 
Zweifel d’Entlaaschtung vun der Police; ech hunn et 
elo schonn e puermol preziséiert. Iwwer Joren hunn 
d’Gemengen op méi Policepresenz um Terrain ge-
dréckt, just dass d’Police haut leider net déi néideg 
Effektiver huet, fir där Demande kënnen nozekommen.
An esou sinn iwwert d’Joren aus klenge Problemer 
dacks méi grousser ginn. Aus Exceptiounen ass eeben 
op Plazen d’Reegel ginn. Aus klengen Incivilitéite sinn 
der ëmmer méi ginn, well een dacks d’Gefill hat, et 
géif keen Hunn duerno kréinen. Et war jo egal!
Här President, et gouf jo emol gefaart, dass duerch dës 
Kompetenzerweiderung, dass dat esou kéint interpre-
téiert ginn, dass mer elo zu Lëtzebuerg nees eng Zort 
vun zweeter Police kriten. Dat wäert eiser Meenung 
no kloer net de Fall sinn. Genee wéi d’Douane, 
d’Naturverwaltung, d’ITM, fir der elo just e puer ze 
soen, wäerten d’Agents municipaux hir Aufgaben 
hunn, ouni dofir eng Police ze sinn.
Mir stäerken d’Agents municipaux, andeems mer 
hinne konkreet Kompetenze ginn, fir um Terrain  géint 
kleng Incivilitéite virzegoen, Incivilitéiten, déi bis elo 
net richteg sanktionéiert konnte ginn. Dat kënnt dem 
Ze sum meliewen an eiser Gesellschaft allgemeng 
sécher lech zegutt.
Här President, ee vun de wichtegsten Aspekter vum 
Gesetz: Mir stäerken d’Sécherheetsgefill an d’Wuelbe-
fanne vun de Leit, well d’Securitéit mat déi wichtegst 
Prioritéit vun de Gemengen a vun de Gemengerespon-
sabelen ass.
Mir wëllen och hei keng iwwerdriwwe „Law and 
 order“-Strategie aféieren, mee nees méi Uerdnung 
an och méi Kontroll an d’Zesummeliewe vun der 
Gesell schaft an der Gesellschaft bréngen.
Nieft der Kompetenzerweiderung vum Agent muni-
cipal gi mam Projet de loi 7124 och verschidde 
juristesch Upassunge gemaach. Ech ginn net an den 
Detail. Dat huet de Rapporter exzellent a senger Aar-
becht gemaach.
Als DP begréisse mir awer, dass hei d’Méiglechkeet 
vun enger Voie de recours virun de Juridictions admi-
nis tratives geschafe gëtt, fir géint Sanktioune vir-
zegoen. Doriwwer eraus ass et luewenswäert, dass 
déi betraffe Persoun sech bei engem Recours ka sel-
wer vertrieden an dofir net onbedéngt muss bei en 
Affekot goen.
Am Resümmee: Mir hunn eng Kompetenzerweide-
rung a Stäerkung vun den Agents municipaux, déi 
net d’Zil huet, eng ongesond, disproportionéiert 
Uerdnung a Repressioun anzeféieren. Mer schafen 
eng Win-win-Situatioun. D’Police an d’Justiz ginn 
 entlaascht, d’Sécherheetsgefill an d’Wuelbefanne vun 
de Bierger gi gestäerkt, de Beruff vum Agent munici-
pal gëtt opgewäert.
D’Agents municipaux kënne sech duerch Formatioun 
an hirem Beruff weiderentwéckelen. D’Gemenge 
kréien endlech d’Moyenen, fir hirer Aufgab am Be-
räich vun der ëffentlecher Uerdnung a Sécherheet 
nozekommen. D’Police muss net méi wéinst Bagatel-
len op d’Plaz geruff ginn. Schnell an onbürokratesch 
handelen ass hei eng Premiss.
Dat Gesetz hei ass net op éiweg a Stee gemeesselt. Et 
muss wéi anerer reegelméisseg op de Leescht geholl 
ginn an un d’Entwécklung vun eiser Gesellschaft uge-
passt ginn.
Als Demokratesch Partei begréisse mir dofir d’Mo-
tioun vun den dräi Majoritéitsparteien, fir den Text no 
dräi Joer ze evaluéieren.

Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren a 
ginn den Accord vun der DP-Fraktioun.
Plusieurs voix | Très bien!
Une voix | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Lamberty. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Hansen. Här Hansen, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Marc Hansen (déi gréng) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, als fréiere Gemengerot 
zu Käerjeng weess ech, mat wéi engen alldeegleche 
Problemer d’Gemenge konfrontéiert sinn, an datt 
dréngend Besoin besteet, fir Léisungen ze fannen, 
déi derfir suergen, datt d’Anhale vun de kommunale 
Police reglementer och ka kontrolléiert an duerch-
gesat ginn.
Wie kennt et net? Zigarettestëmpercher, déi wärend 
den alldeegleche Gemengebotzaktiounen zu Honner-
ten opgeraaft ginn, eng richteg Plo! Och den Depot 
vun Offall an den ëffentleche Raum ass ëmmer méi 
heefeg. A wann ech mat mengen Hënn trëppele ginn 
a gesinn, wéi vill Leit hiren Hënn hir Hondsdrecker 
net oprafen, reegt dës Respektlosegkeet mech op.
Vu geféierlechem Auto- a Parkchaos virun de Schoule 
bei Schoulufank a Schoulschluss guer net ze schwät-
zen! An et gëtt nach etlech aner grouss a kleng Incivi-
litéiten, wéi se hei am Projet genannt ginn.
D’Gemengen, déi laut Gesetz zoustänneg si fir 
d’ëffent lech Uerdnung, d’Sécherheet an d’Salubritéit 
an de Gemengen, gesi sech, wéi gesot, ëmmer méi 
domadder konfrontéiert, datt d’Policereglementer 
vun de Gemengen net kontrolléiert ginn an d’Infrak-
tiounen doduerch net sanktionéiert ginn.
Dëst huet zwou Ursaachen. Engersäits huet d’Police 
net genuch Leit, fir dës Missioune korrekt kënnen ze 
leeschten. A wa se e Procès-verbal maachen, dann 
huet dat deelweis keng Suitten um Geriicht, well och 
déi deelweis iwwerlaascht sinn.
Anerersäits hunn d’Agents municipaux, déi am Volleks-
mond „Pecherten“ genannt ginn, well hir Missioun 
sech momentan just op d’Kontroll vun de Stationne-
mentsreglementer resuméiert, net genuch Kompeten-
zen, fir all d’Infraktiounen aus dem Policereglement ze 
kontrolléieren an ze sanktionéiere respektiv e Procès-
verbal ze schreiwen.
Mir wëssen awer genau, datt gesetzlech Normen a 
Reegele musse kënne kontrolléiert a sanktionéiert 
ginn, wa se hiren Effekt sollen hunn. D’Situatioun ass 
momentan sécherlech a kenger vun eise Gemengen 
zefriddestellend. An ouni elo wëllen e Spillverdierwer 
ze sinn, muss ee realistescherweis soen, datt och déi 
zwee Gesetzesprojeten, déi mir haut virleien hunn 
a wäerten unhuelen, dat natierlech net zu 100 % 
 wäerte kënnen erreechen. Mee dat brauche se och 
net, well si sinn nämlech keng eenzel Moossnam. Si 
sinn Deel vun engem vill méi breede Mesurëpak, un 
deem déi verschidde betraffe Ministèrë schaffen.
Als Gréng begréisse mer, datt mam Projet 7126 
d’Agents municipaux d’juristesch Kompetenz kréien, 
fir Verstéiss géint d’lokal Policereglementer kënnen 
ze kontrolléieren an ze sanktionéieren. Domadder 
schafe mer net nees eng kommunal Police, wéi et se 
nach virun 100 Joer gouf, mee mir ginn de Gemenge 
complementaire Méiglechkeeten, fir kënnen derfir ze 
suergen, datt d’Gemengereglementer och agehale 
ginn an domat d’Police an d’Justiz och entlaascht 
ginn, déi sech dann op aner wichteg Missioune kënne 
konzentréieren.
Une voix | Tres bien!
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M. Marc Hansen (déi gréng) | D’Police verléiert 
duer fir awer keng vun hire Kompetenzen op lokalem 
Plang an huet do weiderhin hir Roll ze spillen. Duerfir 
ass et nieft dësem Projet de loi och immens wichteg 
an och en Deel vun der Léisung fir d’Gemengen, datt 
de Policeministère momentan grouss Ustrengungen 
ënnerhëlt, fir d’Moyenen, d’Gebaier, d’Material a 
virun allem och d’Zuel vun de Polizisten däitlech erop-
zesetzen.
Den Objektiv ass, fir bis 2026 ronn 621 Polizisten an 
240 zivill Mataarbechter anzestellen. An dat ass och 
schonn intensiv um Lafen. D’Policeschoul ass, laut 
mengen Informatiounen, mëttlerweil komplett aus-
gelaascht a schafft um physesche Maximum.
Dës verstäerkten Astellungsstrategie a Kombinatioun 
mat enger besserer Organisatioun wäert et der Police 
ab elo erlaben, méi Presenz um Terrain ze weisen, 
méi Kontrollen ze maachen, méi preventiv ze schaf-
fen, an dat grad och am Dialog mat de Bierger a Bier-
gerinnen an de Gemengeresponsabelen.
An als drëtte Volet mat engem klore Link zum Theema 
vun haut muss een dann och dee rezent vum Justiz-
ministère proposéierten neie legal Kader fir d’privat 
Sécherheetsfirme gesinn. Do gouf a gëtt et jo an een-
zele Gemengen ëmmer nees Kontroversen. An och 
viru Geriicht gouf et schonns Affären zum Asaz vu pri-
vate Sécherheetsfirmen. Duerfir ass et a Verbindung 
mat der Ausweitung vun de Kompetenze vun den 
Agents municipaux och extreem wichteg, datt méi 
kloer definéiert gëtt, wat dës Firme wou an ënner wéi 
enge Konditiounen dierfen a wat se net dierfen.
Als Gréng begréisse mir dës Ausweitung vun de Kom-
petenze vun den Agents muncipaux an d’Schafe vum 
neien Dispositif vun de Sanctions administratives, y 
inclus d’Integratioun vun der bisheereger Bannhid-
derfonctioun an d’Karriär vun den Agents munici-
paux.
Dëst ass eng Reform, op déi scho laang gewaart gëtt 
a wou et och scho laang kloer Fuerderunge gëtt, 
notam ment vum Syvicol a vun den Agents muni ci-
paux selwer. Gradesou laang ass ee sech dem Kon-
fliktpotenzial mat de Kompetenze vun der Police 
an enger Rei rechtlecher Hürde bewosst. Dowéinst 
ass och den éischte Versuch vun 2008 gescheitert, 
dee Projet de loi vun den CSV-Ministere Frieden an 
 Halsdorf, deen 2013 och nees vun den CSV-Ministere 
Biltgen an Halsdorf zréckgezu gouf.
A senge Rapporten zu den neien Texter geet den Dan 
Biancalana op d’Komplexitéit vum Dossier an, eng 
Komplexitéit, déi och schonns eleng duerch dee ganz 
laangen Intitulé vum Projet de loi 7126 siichtbar gëtt. 
Insgesamt modifizéiert dësen eenzele Projet de loi 
ganzer aacht Gesetzer vum Code civil a Code pénal, 
dem Fëschereigesetz an dem Hondsgesetz bis zur Of-
falllegislatioun an dem Polizeigesetz.
Ech wëll op dëser Plaz dann och dem Rapporter Dan 
Biancalana Merci soe fir seng explizitt Rapporte sou-
wuel fir de Projet de loi 7126 wéi de 7124, wat et mir 
erlaabt, net mussen op d’Technicitéit vun dësen Tex-
ter anzegoen.
Une voix | Très bien!
M. Marc Hansen (déi gréng) | Datt dës Reform 
d’Hürd vum Staatsrot schlussendlech gepackt huet, 
freet sécherlech all Deputéierte mat kommunalpoli-
tescher Kap heibannen, och wann nach etlech Froen 
opstinn a virun allem dem Staatsrot seng grondsätz-
lech Bedenken iwwert d’Aféierung vun esou engem 
Dispositif op kommunalem Niveau net konnte kom-
plett ausgeraumt ginn.
Et ass awer wichteg, datt mer dëse Projet trotzdeem 
elo stëmmen an um Terrain ëmsetzen. Ech si mer 

zimmlech sécher, datt et no den éischten Erfarungen 
um Terrain nach zu Nobesserunge vum Gesetz oder 
enger Upassung vun der Lëscht mat de 17 Infrak tioune 
wäert kommen. Mee dat ass sécherlech besser, wéi 
dës laang ugekënnegt Kompetenzerweiderung nach 
weider Joren um Instanzewee schleefen ze loossen.
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Augmentatioun vun den 
Incivilitéiten an der Gemeng féiert zu engem subjek-
tiven Onsécherheetsgefill bei der Populatioun an zur 
Frustratioun bei de lokale Mandatairen, wat de Be-
soin vun Agent-municipallen, déi permanent kënne 
visibel um Terrain present sinn an déi gewësse Kom-
petenzen hunn, fir den Ordre public ze garantéieren, 
méi grouss mécht. Duerfir sinn d’Regierung an déi 
eenzel Ressortministere vu Police, Justiz an hei elo 
Interieur jo beméit, fir d’Sécherheetsgefill am ëffent-
leche Raum ze stäerken a besonnesch um Gemen-
genniveau ze verbesseren.
Wéi ech schonns agangs sot, et geet hei net drëms, 
eng „Police bis“ ze schafen, mee e Service, dee com-
plementaire ass zu der Policeaarbecht. Dëst war och 
esou am Projet de loi vun der CSV vun 2008 uge-
duecht, wou mat alle Moyene probéiert ginn ass, ze 
evitéieren, datt eng lokal Police sollt entstoen, wéi se 
1930 ofgeschaaft ginn ass.
Et geet, wéi gesot, prioritär drëm, kleng Verstéiss 
géint Gemengereglementer kënnen ze sanktionéie-
ren, an dat mat esou mann Bürokratie wéi méiglech 
an ouni d’Police an d’Justiz domadder méi ze be - 
laas chten, respektiv der Police hir Alldagsaarbecht ze 
erliich teren an och den Drock vun de Justizautoritéi-
ten ewechzehuelen, andeems elo eng Rei Saachen 
am Virfeld iwwert de Regimm vun den administrative 
Sanktioune vun den Agents municipaux respektiv 
vum Fonctionnaire sanctionnateur ofgewéckelt ginn.
Grad och mat der Expressprozedur, et kéint ee bal 
soen TGV-Prozedur, vun den Taxes uniques vu 25 Euro 
kréien d’Gemengen eng relativ einfach an attraktiv 
Prozedur.
De Projet de loi 7124 zum Recours géint d’Sanc-
tions administratives an de Projet de loi 7126 iwwert 
d’Erwei derung vun de Kompetenze vun den Agents 
municipaux hunn awer net just als Zil, den haitegen 
Agents municipaux d’Méiglechkeeten ze ginn, fir an 
hire Gemengen Infraktioune kënne festzestellen, 
déi am Gemengepolicereglement mat administra-
tiven oder penale Sanktioune beluecht sinn, mee 
si hunn, wéi vum Rapporter och erkläert, och d’Zil, 
de Gemengen ze erlaben, mat dësen Agenten och e 
Service de proximité kënnen unzebidden, dee Sen-
sibilisatiounsaarbecht ka maachen an idealerweis 
 duerch d’Presenz um Terrain d’Sécherheetsgefill lokal 
ka verbesseren an den Outsourcing vun esou Mis-
siounen u privat Sécherheetsfirme ka verhënneren.
Zousätzlech kréien déi Agenten, Agents municipaux, 
déi de Promotiounsexame maachen, änlech Befug-
nisser wéi déi haiteg Bannhidder, där hir Karriär mat 
dësem Gesetz auslafe gelooss gëtt.
Als Gréng fanne mir och grad dee Volet immens wich-
teg a pertinent. Dës extra forméiert Agents muni-
cipaux kréien och am Beräich vum Fëschereigesetz, 
Hondsgesetz an dem Littering wichteg Kompetenzen 
a si kënnen och de Constat vun deene Verstéiss maa-
chen, fir déi d’Policereglement penal Sanktioune vir-
gesäit a souguer fir verschidden Delikter.
Mir wëssen awer alleguerten, datt net nëmmen 
d’Kon troll an d’Sanktiounen néideg si respektiv datt 
eng repressiv Politik eleng keng Problemer léist.
Fir déi gréng ass et duerfir extreem wichteg, datt 
mat dësem Projet d’Sensibilisatiounsaarbecht vun 
den Agents municipaux net vergiess gouf an datt 

d’Méiglechkeet vun engem kommunale Service de 
proximité geschaaft gëtt. Wichteg Punkte sinn hei 
d’Sécherheet bei de Schoulen, Evenementer, geféi-
erlech Situa tioune mellen a generell de Leit hëllefen. 
Dëst ass zwar scho gemaach ginn, ass awer elo iw-
wert d’Gesetz festgehalen.
Dir Dammen an Hären, mat dësem Projet de loi gi 
Froe gekläert wéi: Wien däerf wéini wat constatéie-
ren? Wie kann et da wéi sanktionéieren? Wéi gëtt be-
zuelt? Wéi ass et mam Recours?
Realistescherweis muss ee soen, datt duerch déi vill 
Acteuren – Agents municipaux, Police, Fonction naires 
sanctionnateurs a Geriichter –, déi betraff sinn, an 
duerch déi nei Prozedur an deen neie Modell vun de 
Sanctions administratives dëse Projet noutgedrongen e 
Kompromiss ass, bei deem net all Fuerderunge vun alle 
Säite konnten iwwerholl ginn. Op dëser Plaz wéilt ech 
och speziell dem Syvicol e grousse Merci soe fir seng vill 
Iwwerleeungen, Remarken an detailléiert Avisen, och 
wann net all seng Proposen de Wee an dëse Projet de 
loi fonnt hunn. Duerfir froe si jo och no enger reegel-
méisseger Evaluatioun, fir d’Effikassitéit vum System ze 
analyséieren an do unzepassen, wou et Problemer gëtt.
Als Gréng gesi mir dat och esou. Ech hat dat jo och 
schonn ugedeit, a mir hu jo och eng entspriechend 
Motioun virleien.
Eng net oninteressant Propos vum Syvicol, déi d’Be - 
s trofung vu klengen Infraktioune kéint positiv 
ergän zen, ass, grad wéi an der Belsch, niewent den 
admi nistrative Sanktiounen och d’Méiglechkeet vu 
Biergerleeschtungen oder enger lokaler Mediatioun 
anzeféieren. Mir fannen dat eng interessant Iddi, déi 
een och eng Kéier kéint analyséieren.
E weidere wichtege Punkt fir eis ass, datt d’Agents 
municipaux verflicht ginn, eng Formatioun an och 
Formation continue an de Beräicher Preventioun vun 
der Delinquance, Sensibiliséierung vun der Popula-
tioun, Sécurité routière an Éischt Hëllef ze maachen, 
fir hir erweidert Attributiounen och kënne kompetent 
auszeüben.
déi gréng fannen et immens wichteg, datt déi Leit, 
déi fir d’Gemengen am ëffentleche Raum solle fir 
Sécherheet suergen, gutt ausgebilt sinn, besonnesch 
well si elo vill méi am direkte Kontakt mam Bierger 
wäerte sinn. Dialog a Feigefill sinn hei wichteg As-
pekter, fir net permanent a Konflikt mat de Bierger ze 
kommen an hinnen och Erklärunge kënnen ze ginn, 
fir weider Infraktiounen ze evitéieren.
Här President, ech wéilt dann awer och nach op e 
puer Punkten agoen, déi deene Grénge besonnesch 
um Häerz leien.
Do geet et engersäits ëm de Littering, eng Plo, déi ëm-
mer méi grouss gëtt. Duerfir huet den Ëmweltminis-
tère de 24. Juni och d’Campagne „Remix nature – but 
not like this“ lancéiert, fir fir dëse grave Problem ze 
sensibiliséieren.
Wann ee gesäit, wat dëser Deeg um Stauséi lass ass, 
wou Leit ongenéiert hiren Dreck op den ofgeleeënste 
Plaze grad wéi op den offizielle Plagen einfach leie 
loossen, da weess een, datt et urgent ass, datt dësen 
Text gestëmmt gëtt. D’Police kann dat net eleng ree-
gelen, well si hu scho genuch mat der chaotescher 
Verkéierssituatioun ze dinn, wou sech gradesou on-
genéiert beholl gëtt.
De Stauséi an der Héichsaison ass e gutt Beispill, 
wou d’Police an d’Agent-municipalle sech kënnen er-
gänzen an eng koordinéiert Approche unhuelen. De 
Littering ass awer net nëmmen um Stau eng Plo, mee 
och alldeeglech an de Gemengen. Illegal Depote vu 
Knascht op Parkingen oder Honnerten Zigarettestëm-
percher um Buedem sinn zwee Beispiller.
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D’Agents municipaux kënnen duerch hir Presenz um 
Terrain hei direkt intervenéieren a sanktionéieren an 
awer och sensibiliséieren a vläicht och bei méi quoke-
lege Situatiounen deeskaléierend awierken.
Den Haaptacteur ass a bleift awer d’Police. Wéi scho 
gesot ass déi awer net breet genuch opgestallt, fir all 
den Infraktiounen aus dem Policereglement an all 
de Besoinen u Presenz um Terrain an u Sensibiliséie-
rungsaarbecht kënnen nozegoen. Och wann de Poli-
ceminister massiv rekrutéiert, wäert dëst trotzdeem 
net vun der Police kënnen iwwerall gemaach ginn. 
An do kommen dann déi nei Agents municipaux an 
d’Spill.
Als Gréng si mir op jidde Fall der Iwwerzeegung, datt 
d’Sécherheet an d’Iwwerwaachung vum ëffentleche 
Raum sollen an ëffentlecher Hand bleiwen. An ech 
ginn dovunner aus, datt doriwwer heibanne Konsens 
besteet.
Duerfir plädéiere mir derfir, datt gutt ausgebilten 
Agents municipaux am ëffentleche Raum solle fir e 
gutt Sécherheetsgefill suergen an datt dës wichteg 
Missioun net u privat Sécherheetsfirme geoutsourcet 
gëtt.
Fir déi gréng kréien d’Gemenge mat dësen zwee 
Projet-de-loien e wichtegt a laang gefrotent Instru-
ment an hir Geschierkëscht geluecht. Et ass e wich-
tege Schrëtt an déi richteg Richtung, a mir wëllen all 
deenen, déi mat vill Gedold un der Ausaarbechtung 
vun den Texter bedeelegt waren, e grousse Merci 
soen.
An domat ginn ech dann och den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu deenen zwee Projet-de-loien.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Marc Hansen. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Fir 
un ze fänke wëll ech dem Här Dan Biancalana en 
 häerzleche Merci ausschwätze fir säin exzellente 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Als ADR begréisse mer dëst Gesetz, well et eng Rei 
Virdeeler mat sech bréngt, déi et de Gemengen an 
Zukunft méi einfach mécht, fir séier an effikass géint 
divers Verstéiss kënne virzegoen, déi bis elo prak-
tesch ongestrooft bloufen.
Ech wëll an deem Zesummenhang betounen, datt 
Delikter wéi onnéideg Verschmotzung, Littering, Van-
dalismus, Kaméidi a weider Stéierung vum ëffentle-
che Liewen traureg Phenomeener sinn, vun deenen 
haut keng Gemeng méi verschount bleift, sief dat am 
städteschen oder am ländleche Raum. Wéi mer dat 
iwwert déi lescht Jore gesi konnten, ginn dës Pheno-
meener leider ëmmer méi heefeg.
Ech erënneren an deem Kader zum Beispill un déi 
rezent Opreegung an der Stauséigemeng, wou Leit 
ongenéiert d’Natur voll mat Dreck getässelt hunn. Et 
ass kee Geheimnis, datt eis Police elo schonn dacks 
iwwerlaascht ass an et fir si dacks schwiereg bis on-
méiglech ass, alle klengen Delikter nozegoen.
Kleng Delikter, wa se net bekämpft ginn, kënne sech 
awer séier zu engem méi groussen Delikt entwécke-
len. Ech erënneren hei zum Beispill un déi onsäglech 
Faiten, wa Persounen hire Müll illegal ofstellen, wat 
mat sech bréngt, datt anerer hinnen et nomaachen, 
an dann huet ee ganz séier Müllbierger doleien.
Duerch all déi opgezielten Delikter entwéckelen 
d’Bierger berechtegterweis e grousse Frust, dee 
sech zousätzlech verschäerft, wa si d’Gefill hunn, datt 

einfach näischt passéiert. Mir erwaarden eis also vun 
dësem Gesetz eng wierklech Verbesserung vun esou 
Situatiounen.
Wa mer och vun dësem Gesetz iwwerzeegt sinn, esou 
bleift dach nach eng Rei oppe Froen oder Remarken, 
déi ech hei wollt awer kuerz uschwätzen.
(Mme Djuna Bernard prend la présidence.)
De Staatsrot an d’Autorités judiciaires hu ganz zu 
Recht drop higewisen, datt sech dëst Gesetz plaze-
weis an enger rechtlecher Grozon beweegt. Et geet 
notamment ëm d’Kohärenz vun der Strofverfollgung. 
De Staatsrot schwätzt vun engem méiglechen Interes-
sekonflikt tëschent dem traditionelle Strofrecht an 
domat tëschent de Kompetenze vun den Autorités 
judiciaires op där enger Säit an dem Corps de police 
municipale op där anerer Säit, déi nieft der Police 
agéieren.
Eng weider Onkloerheet besteet allerdéngs bei der 
Formatioun vun de Gemengenagenten. Wa mir dëse 
Beamten zum Deel déi selwecht Befugnisser wéi 
der Police iwwerdroen, geet et da wierklech duer, 
datt si just un enger Zousazformatioun deelhue-
len? D’Auto rités judiciaires werfen an deem Kontext 
ganz zu Recht déi Fro op, ob d’Agenten an deem Fall 
net inte gral déi selwecht Formatioun wéi d’Police-
beamte misste kréien, wa si déi selwecht Aufgaben 
ausféieren. D’Gewalt- an Aggressiounspotenzial beim 
Feststelle vun Delikter sollt ee wierklech net ënner-
schätzen, an d’Beamte mussen iwwer all déi néideg 
Kompetenze verfügen, fir hirer Aarbecht op eng 
professionell Manéier kënnen nozegoen.
E weidere Problem, dee sech stelle kéint, ass, datt 
d’Gemengenagenten, wa si a verschiddene Gemen-
gen hirer Aarbecht noginn, och ëmmer mussen am 
Bild sinn iwwert déi jeeweileg Bestëmmungen, déi 
dës spezifesch Gemeng grad getraff huet. Do muss ee 
jo wëssen, datt d’Gemengen de Kader selwer kënnen 
upassen. Hei däerf et net zu engem Duerjernee kom-
men.
Een Theema, dat eis als Partei och staark beschäf-
tegt, ass iwwerdeems de Littering. Hei ass aktuell e 
Reglement an der Maach, wou bei Littering Strofe bis 
zu 1.000 Euro gefrot kënne ginn. An eisen Aen ass et 
ze begréissen, datt d’Strofen hei ugepasst ginn. Fir 
nëmmen ee Beispill ze nennen, et ginn der Honner-
ten oder vläicht nach méi: Mir hunn am Éislek zum 
Beispill eng Strooss tëschent Clierf an dem Duerf 
Mecher, wou reegelméisseg ee Camion kéint gefëllt 
gi mat Dreck, deen do ofgelagert ass, wat d’Leit ab-
sichtlech maachen. D’Gemengebeamte kënnen awer 
an deem Fall just eng Strof ausspriechen tëschent 
25 an 250 Euro. Hei bräicht et och eng Upassung an 
eventuell souguer eng Kompetenzerweiderung fir 
d’Gemengenagenten, well de Phenomeen Littering 
ass wierklech dramatesch.
Ofschléissend wëll ech nach d’Suerg vum Syvicol mat 
op de Wee bréngen, dee fäert, d’Gemenge kéinte 
séier un hir Grenze stoussen, wa si sech integral sel-
wer ëm d’Beaarbechtung vun de Verwaltungsstrofe 
këmmere mussen. Dëst wär e risegen administrativen 
Opwand, an hei sollt de Staat eng Hand vläicht mat 
upake respektiv dës Aufgab iwwerhuelen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als ADR bleiwe mer hei 
weiderhi vum Notzen a vun der Noutwendegkeet vun 
dësem Gesetz iwwerzeegt. Am Hibléck op déi recht-
lech Onkloerheete begréisse mer awer déi Motioun, 
déi elo abruecht gouf, datt dëst Gesetz periodesch 
muss analyséiert an evaluéiert ginn.
Wann dëst Gesetz bis a Kraaft ass, wäert sech zousätz-
lech um Terrain weisen, wou weider Onkloerheeten 
a Problemer bestinn. D’Gemenge mussen an engem 

rechtlech kloer definéierte Kader schaffe kënnen. Des 
Weidere si mir der Meenung, an dat hu mir och scho 
bei anere Gesetzesprojeten ëmmer erëm betount, 
datt mir eng eenzeg Police zu Lëtzebuerg hunn a 
brauchen.
Zu der Kompetenzerweiderung vun de Gemenge-
beamte soe mir kloer Jo. Mir wëllen awer och eng 
kloer Kompetenzofgrenzung, soudatt dëse Gesetzes-
projet och rechtlech d’Schinn hale kann.
Dat gesot, ginn ech d’Zoustëmmung vun der ADR zu 
dësem Gesetzesprojet an ech soen Iech Merci fir Äert 
Nolauschteren.
Mme Djuna Bernard, Présidente de séance | Merci, 
Här Engelen. An déi nächst agedroe Riednerin ass 
déi honorabel Madamm Myriam Cecchetti. Madamm 
Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Merci, Ma-
damm Presidentin. De Beruff vum Agent municipal, 
och Pechert genannt, ass keen einfachen. Mir haten 
do och eng Entrevue mat der ASAM, an déi hunn eis 
ganz vill Beispiller genannt, wou et wierklech net 
esou gutt ass.
Ech weess och, dass et oft zu konfliktuelle Situatioune 
kënnt beim Constatéiere vu Contraventiounen, wéi 
zum Beispill am Zesummenhang mam Falschparken. 
D’Leit maachen e Feeler, si sech däers eigentlech 
och nach bewosst a loossen trotzdeem hire Frust 
an Ierger um Pechert aus, deen de Feeler nëmme 
consta téiert huet. Esou Situatioune sinn absolutt net 
erfreelech.
Am Kader vun dësem Projet de loi gouf dofir zu Recht 
d’Fro opgeworf, wéi een dëse Beruff méi valoriséiere 
kéint. Mir als déi Lénk hätte begréisst, wann een de 
Fokus dorobber geluecht hätt, an d’Richtung vun 
engem Service de proximité ze goen, sous condition 
vun den entspriechende Formatiounen, déi iwwre-
gens och vun hinne selwer, vun de Pecherten, gefuer-
dert gi sinn an och immens wichteg sinn, fir dass 
d’Leit besser a méi forméiert ginn.
Méi prezis gesot heescht dat – ech zielen hei just e 
puer Punkten op –, dass d’Agents municipaux hëllefe 
géifen, zur ëffentlecher Sensibiliséierung bäizedroen, 
andeems si d’Leit zu all méigleche Geforen informéie-
ren a sensibiliséieren, preventiv Aarbecht leeschten, 
andeems si iwwer méiglech Verstéiss géint Gesetzer a 
Reglementer opklären, oder zur Informatioun a Berich t - 
erstattung iwwer Sécherheets-, Ëmwelt- a Stroosse pro-
blemer bäidroen, andeems si déi zoustänneg Servicer 
vun de Gemengen an dem Staat informéieren.
De Service de proximité ass en Deel vum ëffentlechen 
Déngscht an net ze vergläiche mat zum Beispill pri-
vate Sécherheetsfirmen, wier also ganz am Liicht vun 
der Sensibiliséierung an der Preventioun ze gesinn, 
mat dem Schwéierpunkt, dee géif um Dialog mat de 
Leit leien.
Madamm Presidentin, wann elo, wéi virgesinn, 
d’Agents municipaux verschidde Situatioune consta-
téie  re kënnen, déi mat administrative Geldstrofe 
sank tionéiert ginn, a sous condition, dass si och d’Kom-
petenz kréien, zum Beispill de Procès-verbal vu Contra-
ventioune vun de rechtlechen Dispositiounen am 
Gemengereglement ze maachen, dann ënner sträicht 
dat kloer, dass de Schwéierpunkt op d’Sank tionéiere 
geluecht gëtt. Genee wéi zum Beispill bei der Thema-
tik vun der Injonction d’éloignement denkt een nees, 
dass ee mat haarder Hand fir Disziplinn an Uerdnung 
suerge muss.
Fir eis ass et allerdéngs e Fakt, dass uniforméiert 
Beamten, déi sanktionéieren, weeder edukativ nach 
sozial Mesuren ersetze kënnen, an et awer grad dës 
Mesurë sinn, déi als Éischt ugewannt sollte ginn, fir e 
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friddlecht Mateneen an enger Gesellschaft ze erméig-
lechen. Natierlech gëtt et och ëmmer erëm Leit, déi 
et net besser wëssen an déi da misste sanktionéiert 
ginn.
Ech ginn awer hei e Beispill zur Illustratioun: De 
Punkt 15 vum Artikel 3 vum Projet de loi soll et 
de Gemengen elo erlaben, déi Bierger mat enger 
admi nistrativer Geldstrof ze sanktionéieren, déi hir 
Dreckskëscht virun der Zäit, déi vum Gemengerot 
festgeluecht gouf, op den ëffentleche Wee virun 
d’Hausdier setzen. Sinn dat wierklech Situatiounen, 
déi mir nëmme mat enger direkter Sanktioun geléist 
kréien? Ech weess net, wéi Dir dat all handhaabt, mee 
wann ech do e Problem hunn, sichen ech d’Gespréich 
mat mengem Noper a mir probéieren eng Léisung ze 
fannen.
Do si mer eebefalls nees bei der Iddi vum Service 
de proximité an der Fro, ob et net méi effikass wier, 
d’Leit an enger éischter Linn ze informéieren an ze 
sensibiliséieren, dass et zum Beispill festgeluechten 
Auerzäite gëtt, an dass een dann eng Peine de police 
riskéiert, wann een déi weiderhin net beuecht. Firwat 
also direkt ëmmer sanktionéieren?
Madamm Presidentin, wéi an diversen Avisen op-
geworf, beinhalt dëse Projet de loi och e grousse 
 Risiko vun Inkohärenz. Ënner anerem stellt sech 
d’Fro, wéi eng Krittären dann elo rechtfertegen, 
dass genee dës 17 virgesinne Situatioune mat enger 
admi nis trativer Geldstrof sanktionéiert ginn an aner 
 änlech Verhale weiderhi mat enger Peine de police, 
wou mer jo awer dann am Droit pénal bleiwen.
Ech ginn nees e Beispill: Den Artikel 19 vum Stater 
Gemengereglement verbitt, den ëffentleche Fridden 
duerch exzessiivt Gejäiz a Kaméidi ze stéieren. Hei ris-
kéiert een eng Peine de police, wat bedeit, dass mir am 
Droit pénal sinn. De Punkt 5 am Artikel 3 vum Projet de 
loi gesäit vir, dass een am ëffentleche Raum net duerch 
Radioen an aner elektronesch Mëttelen den ëffent-
leche Fridden duerch eng ze haart Lautstäer kt stéieren 
dierf. Hei riskéiert een eng administrativ Geldstrof. Wat 
rechtfertegt déi ënnerschiddlech Qualifizéierung tëscht 
dësen zwou zimmlech vergläichbare Situatiounen? Ass 
den Ënnerscheed tëscht engem Verhalen, dat laut Ar-
tikel 3 duerch eng administrativ Geldstrof sanktionéi-
ert gëtt, an dem Verhalen, dat weiderhin duerch eng 
Peine de police sanktionéiert gëtt, net zimmlech arti-
fiziell an inkohärent?
Madamm Presidentin, ofgesi vun der Fro, ob et net méi 
effikass wier, fir fir d’éischt ze sensibiliséieren an ze in-
forméieren, amplaz direkt ze sanktionéieren, stellt sech 
och d’Fro vun der Effikassitéit, wann ee sech eenzeg an 
eleng op déi virgeschloen Dispositioune konzentréiert. 
Wéi am Projet de loi festgehalen, huet en Agent muni-
cipal, dee reng d’Kompetenz huet, fir d’Infraktiounen 
ze constatéieren, déi zu admi nistrative Geldstrofe féie-
ren, awer kee Pouvoir d’enquête.
Een Avis verweist dofir zu Recht op d’Fro, wéi dann 
elo dësen Agent municipal déi responsabel Persoun 
ausfënneg mécht, wann hien zum Beispill constatéi-
ert, datt een Etablissement aus dem Horeca-Secteur 
seng Terrass iwwert dee vum Gemengerot definéi-
erte Perimeter eraus opgeriicht huet. Gëtt hei den 
Employé bestrooft, deen d’Terrass installéiert huet, 
oder wäerte mir deen oder déi sichen, déi d’gesetz-
lech Entscheedungsmuecht vun deem Etablissement 
hunn? Am leschte Fall: Wéi wäert den Agent munici-
pal wéinst dem Mangel u Pouvoir d’enquête déi res-
ponsabel Persoun bestëmmen?
Eng aner Onkloerheet betrëfft d’Identitéitskontrollen. 
Den Artikel 5 vum Projet de loi gesäit vir, datt den 
Agent municipal bei Infraktiounen, déi mat enger 

administrativer Geldstrof sanktionéiert ginn, eng 
Identitéitskontroll maachen dierf. Heifir dierf den 
Agent municipal allerdéngs nëmmen d’Identitéits-
kaart froen. A wa sech d’Persoun weigert, riskéiert 
si zwar eng Amende pénale vu 25 bis 250 Euro, mee 
fir d’Identitéitsverifizéierung muss d’Police geruff 
ginn. Wat geschitt dann elo, wann d’Persoun, ier 
d’Police op der Plaz ass, einfach weidergeet, fortleeft? 
D’Weige rung, d’Identitéitskaart ze weisen, ass eng 
Contraventioun a keen Delit oder Crime. Mir sinn also 
ganz wäit ewech vum Zenario, deen am Artikel 43 
vum Code de procédure pénale festgehalen ass.
De Commentaire des articles preziséiert hei: „Si la 
personne ne veut pas se laisser conduire devant un 
officier de police judiciaire, l’agent municipal ne dis-
pose pas lui-même de moyen pour l’emmener, mais 
est obligé à appeler un officier de police judiciaire.“
De Parquet resuméiert dat Gesotent mam Saz: „[S]i 
la personne refuse de s’identifier à l’égard de l’agent 
municipal et continue son chemin, en attendant le 
déplacement sur les lieux de la police, le constat de 
l’infraction et sa poursuite risquent fort d’être com-
promis.“ Et bleiwen also awer nach vill oppe Froen.
Weider muss ee sech froen: Wann Der de politesche 
Courage wierklech gehat hätt, fir den Agents munici-
paux effektiv méi Pouvoir ze ginn, fir déi alldeeglech 
Incivilitéite voire Contraventioune kënnen ze recher-
chéieren, ze constatéieren an ze poursuivéieren, dann 
hätt Der se kënnen a missen direkt an déi eenzel 
Spezial gesetzer mat draschreiwen, wou de Gros vun 
deene 17 Punkten hei an enger änlecher Form sou-
wisou schonn dra virgesinn ass a wou genau Prozedure 
vun der Recherche bis zum Catalogue d’avertissements 
taxés schonn existéieren, esou wéi d’Agents munici-
paux voire d’Bannhidder vun engem gewëssene Grad 
u scho méi laang drastinn, wéi zum Beispill am Envi-
ronnement, an den Dechets oder an der Fëscherei.
Stattdesse gëtt elo hei probéiert, d’Rad nei ze erfannen, 
an eng schwéierfälleg, onpraktikabel an alles wéi net 
simplifizéiert Procédure administrative – Schilda lässt 
grüßen! – gëtt erfonnt, déi weeder d’Agents munici-
paux, d’Police, d’Justiz nach d’Gemengen an notam-
ment d’Gemengereceveuren arrangéiert. A wann et 
d’Zil sollt gewiescht sinn, fir eng Prozedur ze fanne 
voire ze erfannen, wéi d’Gemengen hir administrativ 
Sanktiounen dann elo endlech selwer an autonom 
kéinten ophiewe respektiv fir d’Gemengenautonomie 
an deem Punkt hei mordicus ze erhalen, andeems all 
Gemeng elo selwer kann decidéieren, wat fir eent vun 
deene schlussendlech awer national virgeschriwwene 
17 Feelverhalen dann elo schlussendlech an hirer Ge-
meng als Contravention ugesi gëtt oder net an/oder 
och däerf sanktionéiert ginn oder net, spréch, ech 
ginn nees e Beispill, ob et zum Beispill eppes kascht, 
wann en Hond zu Bieles op en Trottoir kackt, an et 
awer näischt kascht, wann dee selwechten Hond dee 
selwechte Koup op Escher Territoire dréckt. Da muss 
ee soen, dann hutt Der d’Erreeche vun Ärem Zil hei 
gänzlech verkackt!
(Brouhaha et interruption par M. Dan Kersch)
O, Här Kersch!
(Hilarité)
Här President, ech denken, ech iwwerraschen dann 
och keen, wann ech soen, datt mir an dëser Form de 
Projet de loi net matstëmme kënnen, wuel wëssend, 
datt eis Agent-municipallen dankbar sinn, datt no 
esou laanger Zäit, well et dauert scho vun 2008 un, 
iwwerhaapt eppes geschitt ass.
Fir eis wär do nach vill Loft no uewe gewiescht, fir 
en uerdentlechen Text ze presentéieren. Mir soen 
awer dem Dan Biancalana e grousse Merci fir säin 

exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport. An, 
wéi gesot, mir stëmmen dat hei net mat. Mir sinn 
awer ganz d’accord mat der Motioun, déi d’Majoritéit 
op den Dësch geluecht huet, well mir denken – 
d’Gesetz gëtt jo esou oder esou gestëmmt –, datt 
et awer immens wichteg ass, dat am An ze behalen 
an och ëmmer erëm mat deene Leit, déi wierklech 
um Terrain awer geplot sinn, notamment och 
d’Gemengen, net nëmmen d’Agenten, a Récksprooch 
ze kucken, wéi een dat heiten dann awer punktuell 
kann a soll verbesseren.
Villmools merci fir d’Nolauschteren.
Mme Djuna Bernard, Présidente de séance | Merci, 
Madamm Cecchetti. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Madamm Presiden-
tin, ech ginn elo net nach eng Kéier op d’Zäitschinn 
a vum Gesetz, mee haut stëmme mer méi Kompe-
tenze fir d’Agents municipaux, wat mer begréissen. 
D’Gemengebeamte kréien domadder an Zukunft méi 
Kompetenzen, fir déi verschidden Infraktioune kën-
nen ze bestrofen. Dat ass eng Léisung fir ganz vill Pro-
blemer, déi och a ganz villen Diskussiounen a leschter 
Zäit an der Chamber an de leschte Joren hei opkomm 
sinn. Dofir ass et hei haut eigentlech e ganz erfreele-
chen Dag, well dëse Gesetzestext haut d’Hürd vum Par-
lament wäert huelen.
Et si kleng Faiten, déi se elo wäerte kënne bestrofen, 
17 Stéck. Se goufen alleguerte schonn eng Kéier ge-
nannt. Ech hat mer der och nach e puer opgeschriw-
wen: Hausdéier net roueg, Hecke blockéieren, nach 
eng Kéier den Hondsdreck net ewechmaachen, dat ass 
schonn eng Kéier alles genannt ginn. Dat Eenzegt, wat 
eis als Partei nach erfreet hätt, wär, wann zum Beispill 
méi Déiereschutz dra gewiescht wär, dass d’Agenten 
och hätte kënne kontrolléieren, wa mam Déiereschutz 
eppes falsch ass an do hätte kënnen direkt handelen, 
sief dat en Auto, wou den Hond nach dran ass oder en 
Hond gëtt falsch gehalen un der Ketten. Dat ass alles 
eppes, wou een an Zukunft nach eng Kéier kann driw-
wer diskutéieren, dass se och d’Kompetenz kréien, fir 
den Déiereschutz besser ze kontrolléieren.
Wat eis erfreet, ass, dass Leit, déi sech zu Onrecht 
bestrooft fillen – dat wäert och virkommen, war-
scheinlech ganz minimal, mee et wäert virkommen –, 
d’Méiglechkeet kréien, fir awer um Verwaltungsge-
riicht kënnen dogéint virzegoen an deementsprie-
chend och do hir Etappen ze huelen.
Do muss een natierlech bedenken, dass elo vill där 
Taxe wäerte gefrot ginn an deementspriechend och 
eng Kéier misst diskutéiert ginn, ob mer do nach ge-
nuch Riichter um Verwaltungsgeriicht hunn. Dat ass 
elo eng Kap vun enger anerer Kommissioun, mee ob 
déi nach esou nokommen herno bei den Demanden, 
déi d’Verwaltungsgeriicht wäert kréien, wa mer déi 
heiten Infraktioune mat dramaachen.
Am Volleksmond huet ee jo och schonn de Bann-
hidder kannt. Et ware leider wéineg Gemengen, déi 
deen agesat hunn. Ech weess, et war och ganz kom-
plizéiert an net esou einfach. Et huet een ëmmer ge-
duecht: „A, elo kënnt de Gesetzestext, da brauch ech 
elo kee Bannhidder anzestellen!“ Mee dat heiten ass 
eigentlech eng Weiderentwécklung vun där Formule 
vum Bannhidder, deen awer zimmlech positiv an den 
eenzele Gemengen ukomm war.
Et ass eng ganz gutt Approche, well d’Police gëtt 
nach eng Kéier entlaascht. A mir wëssen et alle-
guer ten: Mir hunn einfach net genuch Police-
beamten! Och wann der elo 200 nach eng Kéier 
duerch d’Policeschoul ginn, hu mer awer och erëm 
esou vill Leit, déi an d’Pensioun ginn. Dat heescht, 
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deementspriechend ass herno den Netto, wat 
eraus kënnt, net esou héich wéi dat, wat elo duerch 
d’Policeschoul geet.
An dofir ass dat heiten eng Moossnam, déi wierklech 
der Police wäert an enger éischter Linn hëllefen, 
well et sinn eeben d’Kommissariater queesch duerch 
d’Land, déi u Personalmangel leiden. An duerch dës 
Mesure wäerte mer elo awer kënnen d’Sécherheet 
stäerken, net nëmmen d’Sécherheetsgefill, wat ganz 
subjektiv ass. Ech weess, d’Politiker schwätzen och 
gäre vum Sécherheetsgefill, mee eigentlech sollte 
mer eis un d’reell Zuelen an un d’reell Sécherheet 
halen an net just un d’Gefill. An dat heiten ass eng 
Moossnam, fir dass dës Sécherheet gestäerkt gëtt.
D’Gemengebeamte kennen och déi lokal Reegelen, 
déi lokal Gesetzer, also d’Reglementer, besser. Well 
de Problem ass, an do huelen ech elo als Beispill bei 
mir d’Gemeng, do kommen da Polizisten aus der 
Nopeschgemeng. An anere Gemengen duerch d’Land 
ass dat nach vill méi, do si Policebüroen, déi hu sechs, 
siwe Gemengen, bis zu zéng Gemengen ofzedecken. 
A wann een do mat de Policebeamte schwätzt, soe se 
och éierlech, datt et net esou einfach ass, ëmmer den 
Iwwerbléck ze behalen, wéi dat eenzelt Gemenge-
reglement ass.
Dofir ass dat heiten elo e ganz gudde Schrëtt, fir 
dass déi lokal Agents municipaux kënne ganz kloer 
soen: „Hei, dat dote steet awer bei eis am Gesetz, 
am Reglement esou an esou.“ Well de Polizist kann 
dat eeben net ëmmer wëssen. Dofir ass et och 
d’Policegewerkschaft, déi gesot huet, dass se aversta-
nen ass mat dëser Mesure an dass et keng zweet 
Police ass an dass och am aktuellen Text keng Gefor 
ze erkennen ass, dass et dee Wee wäert goen. Well 
mir wësse jo alleguerten: Déi nei Agents municipaux 
kënne keng Waffen droen, se kënne keng Gewalt 
uwennen, si hunn net déi selwecht Méiglechkeete 
wéi eng Police. Dofir steet och guer net méi am 
Raum, dass dat herno eng zweet Police wäert sinn. Au 
contraire, se wäerten eis Police entlaaschten.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Et ass och e wichtege Punkt fir d’Ewechkomme vun 
de private Sécherheetsfirmen. Ech mengen, et iwwer-
rascht keen: Mir Piraten hunn eis déi ganzen Zäit 
vehement dergéint gewiert, dass déi am ëffentleche 
Raum ënnerwee sinn. An dofir ass dat heiten elo 
d’Méiglechkeet fir déi Gemengen, déi bis elo Sécher-
heetsfirmen engagéiert hunn am ëffentleche Raum, 
sief dat vu Parkauer zu Parkauer, wéi een et och ëm-
mer definéiert huet, fir do e bëssen d’Gesetz ze ëm-
goen, nach eng Kéier de Réckwäertsgang anzeleeën, 
fir dat elo mol korrekt op de Wee ze bréngen, fir dass 
se soen: „Mir huelen do eis Agenten, déi maachen 
dat, an déi kënnen deementspriechend eist Regle-
ment dann och ëmsetzen.“
Deen eenzege Kritikpunkt, deen ech an der Praxis e 
bësse gesinn – wat e Problem ass –, dat ass, dass et 
fir de Bierger net einfach wäert sinn, herno ze wës-
sen, a wéi enger Gemengen elo wat ass. Ech weess, 
et ass d’Autonomie communale an et ass herno un de 
Gemengen, ganz fakultativ ze kucken, wat se dovun-
ner ëmsetzen. Dat wäert et awer um Terrain sécher-
lech net méi einfach maache fir den eenzele Bierger, 
wann en …
Ech schwätzen elo net vu Reglementer, déi ee betref-
fen, wou ee wunnt. Mee et geet ee jo och emol hei-
ansdo op d’Musel, an den Norden, touristesch, egal, 
et ass een ënnerwee, an an där Gemeng ass dann en 
anert Reglement, wat d’Agente kënnen uwenne wéi 
dat, wat een doheem huet. Dat gesinn ech e bësse 
kritesch. Ech weess, mir sinn do e bësse méi kritesch 
allgemeng, wat d’Autonomie communale ubelaangt. 

Mee an dësem Gesetz hu mer vill Punkten, déi fa-
kultativ sinn. An deementspriechend wäert dat awer 
fir de Bierger net ganz einfach sinn. Mir hätten éisch-
ter geduecht, et wäre méi Punkten, wat ee muss maa-
chen, a ganz wéineg fakultativer. Mee mir kënnen 
awer och elo domadder liewen.
M. Fernand Etgen, Président | Här Goergen, erlaabt 
Der, datt den Här Kersch Iech eng Fro stellt?
M. Marc Goergen (Piraten) | Jo.
M. Dan Kersch (LSAP) | Här Goergen, Dir hutt selbst-
verständlech Recht. Fir de Bierger ass et net einfach, 
fir vu Gemeng zu Gemeng ze wëssen, wat en däerf 
a wat en net däerf. Mee dat huet awer eppes domat 
ze dinn, dass et a verschiddene Gemenge verschidde 
Policereglementer gëtt. Mee dat ass awer e Problem, 
deen net onbedéngt eppes elo mat dëser Problema-
tik ze dinn huet. Et ass einfach esou, dass mer ëmmer 
d’Fakultéit bei de Gemenge gelooss hunn, dass all 
Gemeng ka fir sech hiert eegent Policereglement be-
stëmmen an dass och opgrond vun deem Policeregle-
ment dann d’Sanktiounen erfollegen. Dat ass och elo 
schonn esou, éier mer dëst Gesetz stëmmen.
Elo kann een dat allgemeng kritiséieren. Ech mengen 
awer, dass dat och e gewëssene Sënn huet, well et 
nämlech esou ass, dass eng Problematik an enger 
Gemeng sech ka verschidden zu enger anerer Ge-
meng duerstellen. An duerfir reagéieren d’Gemengen 
och differenzéiert dorop.
Dat huet also Virdeeler, mee et huet awer och Nodee-
ler – dat ginn ech ganz gären zou – fir d’Transparenz 
a fir d’Informatioun vum Bierger. Mee u sech ass et 
awer, mengen ech, e gudde System, dee seng Preuvë 
gemaach huet an deen och elo duerch dëst Gesetz 
natierlech net méi oder manner belaascht gëtt.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ech ginn Iech do Recht. 
Et war jo bei dem Avis vum Staatsrot, wann ech mech 
richteg erënneren, an der Kommissioun, wou dat och 
opkomm ass, wou de Staatsrot och e bëssen de Wee 
gewielt huet wéi ech, fir dat e bëssen ze kritiséieren, 
dass een eeben elo iwwert d’Autonomie communale 
awer trotzdeem ganz vill verschidde Faktoren huet.
A mir Piraten si jo bekannt derfir, dass mer dat éischter 
gäre méi einfach hätten, wéi herno mat den eenzele 
Gemengen Honnerte Reglementer ze hunn. Dofir, ech 
ginn Iech Recht, et ass net eleng dëst Gesetz, mee et 
betrëfft awer och dëst Gesetz mat. An esou, wéi de 
Staatsrot dat interpretéiert huet, war eeben och meng 
Interpretatioun, dass mer dat vereenheetlecht hätten, 
zumindest e Basispaket. An dann, wann ee gesäit, dass 
an enger Gemeng, wéi Dir et ugeschwat hutt, nach 
ganz aner Problemer sinn, kéint een do op eenzele 
Punkten noschaffen. Mee d’Basispaket wär dat sel-
wecht fir de Bierger, egal wou een am Land ënnerwee 
ass.
Déi aner Fro, déi sech nach stellt, ass, wéi et herno 
am Praktesche wäert oflafen. Verschidde Bierger sinn 
heiansdo ongedëlleg, dat wësse mer. Wéi ass et dann 
herno? Däerf de Bierger dann d’Police uruffen? An 
den Agent rifft herno d’Police, wann en ugeruff ginn 
ass, dass e soll dohinner goen? Do kann d’Ministesch 
vläicht e puer Erklärunge ginn, fir dass mer herno net 
do duebel Aarbecht hunn. Well ech ka mer virstellen, 
dass e puer Bierger dann ongedëlleg sinn, an da 
rufe se einfach emol déi zwee un an da stoppe se 
de Chrono, wien als Éischten do ass. Wéi wäert dat 
herno an der Koordinatioun tëscht deenen zwee of-
lafen?
An da wäert sécherlech och eng Erausfuerderung fir 
d’Gemengen d’Disponibilitéit sinn, fir Agenten zur 
Verfügung ze stelle ronderëm d’Auer. Mir schwätzen 
hei vun Nuetsrou. Virdrun, ech weess net méi, wien 

et war, do hat een d’Beispill ginn, no 22.00 Auer ze 
méien. Mee et muss awer no 22.00 Auer och nach en 
Agent do sinn, deen dat ka kontrolléiere goen. Dat 
ass e bëssen déi praktesch Fro un d’Ministesch.
Ech weess, dat sinn och d’Gemengen, déi dat maa-
chen. Mee d’Gemenge brauchen awer och dat Geld 
an déi Ressourcen, fir dat herno kënnen ëmzesetzen. 
Also, mir si komplett averstanen, mee et sinn eeben 
déi Froen, déi sech herno am Praktesche wäerte 
stellen.
Et ass e ganz wichtege Projet, dee mir och haut wäer-
 te matstëmmen, well en dem Bierger eppes bréngt. 
E bréngt der Police eppes, e bréngt de Gemengebe-
amten eppes. A sech ass et en „all inclusive“, kéint ee 
bal soen, deen all den eenzele Leit, déi concernéiert 
sinn, wäert villes erliichteren, soudass een haut och 
nëmme ka Jo dozou soen.
Ech hat mer och nach notéiert, dass een elo een, zwee 
Joer sollt waarden a kucken, wat op de Geriichter zum 
Deel erauskënnt a wéi eng Weeër déi eis weisen, wa 
Leit awer net averstane ware mat den Entscheedun-
gen, bezéiungsweis wat do erauskënnt. Ech hunn elo 
d’Motioun gelies vun der Regierung. Dir hutt elo dräi 
Joer dran, dat ass fir eis och vollkommen ok, soudass 
mir dat och wäerte matstëmmen. Wichteg ass, dass 
een eng Kéier kuckt, wéi dat an der Praxis – eeben 
déi puer Beispiller, déi ech elo genannt hunn –  wäert 
stattfannen, fir eebe vläicht, wann et sollt néideg 
sinn, dann an zwee oder dräi Joer eng kleng Verbes-
serung ze maachen. Ech mengen, et ass elo egal, 
wéini een et mécht, et soll just zäitno sinn, datt mer 
dat maachen.
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Inneminis-
tesch Taina Bofferding.
Prise de position du Gouvernement 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | Mer-
 ci, Här President. Och an der Politik gëtt et esou Mo-
menter, wou een net méi esou richteg gleeft, dass se 
eng Kéier kommen. D’Stëmme vun dësem Projet de loi 
respektiv d’Aféierung vun de Sanctions administratives, 
d’Kompetenzerweiderung vun den Agent-municipallen 
an och d’Schafung vun engem Proximitéitsservice an 
de Gemengen ass sécherlech esou e Moment.
Et huet insgesamt 14 Joer gedauert. Véier Justizminis-
teren, dräi Inneministeren an zwee Rapportere waren 
implizéiert, fir an dëser Matière ze legiferéieren.
Här Rapporter, mat Ären zwee Rapporte bréngt Dir 
haut keng einfach Aarbecht op en Enn. An dofir soen 
ech Iech emol direkt Merci fir Är zwee Rapporten, déi 
Der gemaach hutt.
An Här Mischo, ech kann Iech soen, mir am Interieur, 
mir schaffe séier! Meng Leit si ganz fläisseg, mee och 
mir kënnen eis net iwwert d’Prozeduren ewechsetzen. 
Mee mir gi scho Gas.
Wéi gesot, en éischte Versuch fir ze legiferéiere gouf 
et schonn 2008, dat vu mengem Virvirgänger, dem 
Här Halsdorf. No massive Bedenke vum Staatsrot 
huet hie jo deemools selwer de Projet zréckgezunn. A 
mäi Virgänger, den Dan Kersch, huet dann eng Kéier 
en neien Ulaf geholl an 2017 e ganz neien Text op den 
Dësch geluecht.
Wann een esou en neie System aféiert, deen awer 
juristesch e bësse méi speziell an och e bësse méi 
tricky ass, mengen ech, ass et meng Aufgab, eeben 
ze kucken, dass mer alleguerten déi juristesch Froen 
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hei gekläert kréien, a virun allem, an dat war mir 
wierklech extreem wichteg, dass mer niewent dem 
Sanktionéieren eeben nach dee preventive Volet mat 
erakréien a mer doduerch eeben dee Proximitéits-
service derbäigesat hunn, dee ganz kloer Missioune 
fir d’Agent-municipallen definéiert, an deene se nach 
kënnen zousätzlech aktiv ginn, fir d’Zesummeliewen 
an eise Gemengen ze stäerken, fir eeben och ze ku-
cken, wéi dee Mateneen an de Gemengen nach bes-
ser kann encadréiert ginn. An ech weess, dass dat jo 
och e ganz grousst Theema a ville Gemengen ass. An 
dofir war et mir, wéi gesot, wichteg, hei och déi Pre-
ventioun nach mat eranzebréngen.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | A  ver- 
schiddene Quartieren, an däers sinn ech mer als Inne-
mi nistesch och bewosst, respektiv a verschiddene 
 Gemenge besteet en Onsécherheetsgefill bei ganz ville 
Leit. An ech mengen och, dass et d’Flicht vun der Politik 
ass, dat net ze ignoréieren an eescht ze huelen an dass 
mer eis och dorëms këmmere mussen.
Mee net iwwerall ass automatesch de Ruff no méi 
Police déi richteg Äntwert. Fir dat erauszefannen, gëtt 
et u sech eng ganz einfach Approche, an zwar mat 
de Leit schwätzen, op d’Leit duergoen a wierklech 
nofroen, wat genau de Problem ass respektiv wéi een 
dann herno kann eng gemeinsam Léisung fannen.
Heiansdo kann, soen ech mol, eng besser Stroosse-
beliichtung schonn de Problem léisen, wann d’Leit 
sech a verschiddenen Ecker eeben onsécher spieren. 
Heiansdo sinn et esou ganz einfach kleng Gesten 
am ëffentleche Raum, déi scho ganz Grousses kënne 
bewie rken. Heiansdo brauch et méi Streetworker. A 
jo, heiansdo brauch et och méi Police. An heiansdo 
kann, an dat hoffe mer dann elo mat dësem Gesetz, 
och d’Presenz vun den Agent-municipallen eng Léi-
sung sinn.
Den Här Mischo an och den Här Goergen hunn an 
deem Kontext jo d’Fro opgeworf, wéi an Zukunft 
dann déi Zesummenaarbecht tëschent den Agent-
municipallen an der Police soll konkreet um Terrain 
fonctionéieren. Bon, ech verweisen hei un dee kom-
munale Preventiounskommitee. Wann ech et richteg 
am Kapp hunn, mengen ech, sidd Dir souguer als 
Buergermeeschter do President vun deem Kommitee. 
Maja, ech invitéieren alleguerten d’Gemengen, déi 
déi vläicht elo an der Lescht net méi esou oft aberuff 
hunn, dat dann erëm méi reegelméisseg ze maachen.
Wichteg ass, dass eeben alleguerten déi concernéiert 
Acteuren un een Dësch bruecht ginn – ech denken 
eeben och un d’Gemengen, déi Streetworkeren hunn 
oder déi e Quartiersmanagement agefouert hunn –, 
fir dass ee wierklech alleguerten déi Concernéiert ze-
summen un een Dësch kritt a kuckt, wéi een do nach 
weider Mesurë kann huelen, wéi eeben herno déi 
Zesum menaarbecht um Terrain ka vereinfacht ginn.
D’Formatiounen – dat war eis och ganz wichteg –, 
d’Formatiounen hu mer zesumme mat der ASAM aus-
geschafft, och a Concertatioun mat der Police, fir dass 
mer eebe grad Formatiounen hunn, déi och der Reali-
téit entspriechen, wéi d’Agenten herno hir Missioune 
kënne wouerhuelen, fir se eeben esou terrainsno wéi 
méiglech kënnen auszeriichten.
Kloer ass, mat dësem Gesetz hei wäerte mer eng 
Valo risatioun vun der Roll vun den Agent-municipalle 
maachen.
D’Grondiddi ass et jo, dass déi méi kleng Verstéiss 
géint Gemengereglementer – d’Incivilitéiten, déi 
jo elo kee Mënsch als déi grouss Kriminalitéit géif 
bezeechnen, déi awer d’Zesummeliewen an de Ge-
mengen duerchaus scho kënne stéieren –, voilà, dës 

kleng Verstéiss sollen dann elo an Zukunft kënne be-
strooft ginn, an dat, ouni d’Police an och ouni d’Jus-
tiz weider ze belaaschten. Och dat ass e Punkt, deen 
haut jo schonn e puermol an der Debatt ugeschwat 
ginn ass, deen extreem wichteg ass.
An dann ass et awer och wichteg, de Leit ze weisen, 
dass déi Saachen, déi se am Alldag stéieren, déi se 
och all Dag gesinn, an de Gemengen eescht geholl 
ginn an dass sech drëms gekëmmert gëtt.
Also, mat dësem Projet de loi wäert d’Presenz vun 
den Agent-municipallen an de Gemenge sécherlech 
nach gestäerkt ginn. Si wäerten och eng gewësse 
Visibilitéit hunn. An dofir ass et wichteg, dass mer 
och dee Service de proximité hei aféieren, fir eeben 
op eng net repressiv Aart a Weis um ëffentlechen 
Terrain, am ëffentleche Raum kënnen aktiv ze ginn. 
E puer Missiounen, déi se nach hei bäikréien, hunn 
d’Kolleegen och elo schonn hei opgezielt. Wichteg 
ass, dass mer hei eng ganz Lëscht dovunner hunn an 
dass eeben d’Gemenge sech och kënnen an hirem 
Service esou ausriichten, wéi si et fir néideg halen.
Wichteg ass hei, dass mer kucken, fir den ëffentleche 
Raum eebe méi sécher ze maachen an dass mer och 
d’Sécherheetsgefill stäerken, an dat eeben och mat 
preventive Moossnamen.
Zu der Fro vum Här Mischo, ob mer dann elo hei eng 
reegelrecht Karriäropwäertung maachen: Jo, doriwwer 
hate mer jo och an der Kommissioun geschwat. Mir 
hu jo déi Dispositiounen am Gesetz respektiv an de 
Reglementer, déi och schonn an der Prozedur sinn, vir-
gesinn. Vläicht fir awer nach eng Kéier ze preziséieren: 
Am Moment sinn d’Agent-municipallen am Groupe de 
traitement D2 agestuuft, an duerch déi Kompetenzer-
weiderung wäert et dann eng Opwäertung an den D1 
ginn. Dat betrëfft souwuel d’Agenten, déi haut schonn 
an der Karriär sinn, wéi natierlech och déi, déi an Zu-
kunft wäerten agestallt ginn.
An dann, dat hat Der jo och schonn ugedeit, ass och 
virgesinn, dass se verschidde Primme kréien. Do ass 
virgesinn, eng Prime d’astreinte vun 12 Punkten ze 
kréien, eng Prime de risque non pensionnable vu 15 
Punkten an eng Prime de fonction judiciaire non pen-
sionnable vun 10 Punkten. Och dat alles hu mer esou 
verankert. An et war jo och ganz wichteg, dass mer 
niewent där Kompetenzerweiderung hei och deenen 
Zousazrevendicatiounen, déi vun der Gewerkschaft 
selwer komm sinn, Rechnung droen. An dat war en 
Accord, deen deemools mäi Virgänger Dan Kersch 
mat hinnen ausgemaach huet an deen ech natierlech 
och esou hei mat erageholl hunn.
Une voix | Très bien!
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | Dann 
déi zweet Fro nach vum Här Mischo: Ab wéini kënnen 
déi Agent-municipallen op dem Terrain aktiv ginn? 
Ben, e genauen Datum kann ech elo net direkt nen-
nen. Dat hänkt jo emol dervunner of, ob d’Gemengen 
elo d’Decisioun huelen an der astellen. Et si jo net alle-
guerten d’Gemengen hei am Land, déi am Moment 
scho Pecherten oder Garde-champêtrë beschäftegen. 
Dat heescht, dat ass emol als Éischt d’Decisioun, déi 
d’Gemeng muss huelen.
Et ass awer esou, dass d’Gesetz den 1. Januar d’nächst 
Joer a Kraaft trëtt an dass awer relativ séier, och 
schonn am Ufank vum Joer, dee Punkt – d’Verstéiss, 
d’Dispositiounen, déi administrativ bestrooft ginn – 
agefouert kéint ginn. Also, d’Aféierung vun de Sanc-
tion-administrativë kéint relativ séier sinn, wann 
dann dee Moment d’Gemengen dëst an hiert Police-
reglement eranhuelen. An da gëtt et jo vun eis vum 
Interieur approuvéiert. Dat ass jo och nei, an et ass 
och gutt, dass mer hei eeben déi Approbatioun drop 
hunn, fir dat zemools an enger éischter Phas awer 
mat hinnen zesumme kënnen ze kucken.

Dofir, Klammer op: Wa sollte Gemenge sinn, déi herno 
nach spezifesch Froen hunn oder wann nach iergende 
Klärungsbesoin sollt sinn niewent der Circulaire, déi 
mer erausginn, stinn natierlech meng Leit och zur 
Verfügung, fir dat mat de Gemenge ganz genau ze ku-
cken, wann dann do nach sollte Froe sinn.
Dann déi aner Aufgaben, déi mer jo och elo nach hei 
virgesinn hunn, déi aner Dispositiounen, wou Avertis-
sements taxés kënne verhaange ginn oder déi eeben 
och penal bestrooft kënne ginn, sinn déi Dispositiou-
nen, wou dann d’Agent-municipallen als APJ (ndlr: 
Agents de police judiciaire) fonctionéieren. Hei sinn 
extra Formatioune virgesinn, déi se musse maachen. 
Déi wäerten och elo d’éischt Hallschent vum nächste 
Joer ulafen. Wéi gesot, wichteg ass hei eeben och 
d’Zesummenaarbecht mat der Gewerkschaft a mat 
der Police.
An dann deen anere Punkt: de Service de proximité. 
Och heifir hu mer eng Formatioun virgesinn. Dir hutt 
jo gesot, dass net jiddereen en Éischt-Hëllef-Cours 
huet. Dat ass richteg. An dofir ass dat och e feste 
Bestanddeel vun där Formatioun. An och dat wäert 
direkt d’nächst Joer ulafen, esou dass dat dann och 
relativ séier, wéi gesot, wann d’Gemenge sech dann 
dozou decidéiert hunn, kann ëmgesat ginn.
Eng lescht Remark awer nach zu de Cartes d’identité, 
well dat elo hei an der Diskussioun erëm opkomm 
ass, an effektiv hate mer och gréisser Diskussiounen 
dozou an der Kommissioun. Et ass richteg: D’Agent-
municipalle sinn op dësem Punkt limitéiert an et kann 
ee soen, dass dat vläicht nach e gewëssene Knack-
punkt ass, dee mer hei haut nach net esou séier di-
rekt geléist kréien.
Den Agent municipal huet an Zukunft d’Recht, d’Carte 
d’identité ze froen, mee en duerf se eeben net veri-
fiéieren. Wann am Kader vun de Sanctions adminis-
tratives eng Persoun hir Carte d’identité dee Moment 
net weist, mécht se sech strofbar a riskéiert dee Mo-
ment eng Amende vu 25 bis 250 Euro. Nëmmen en 
OPJ, dat heescht en Officier de police judiciaire, kann 
d’Verifikatioun vun der Identitéit vun enger Persoun 
no enger gewëssener Prozedur maachen, woubäi en 
dës Persoun maximal sechs Stonnen um Policebüro 
ka festhalen.
A well dat mat hannendrunhänkt, hate mer déi Dis-
kussioun. Do hu mer fonnt, dass dat awer vläicht net 
grad elo a Relatioun steet zu deene Sanction-adminis-
tra tiven, déi mer hei aféieren, wann een herno, 
well een elo den Dreck vu sengem Hond net ewech  - 
ge maach huet, am schlëmmste Fall, wann ee seng 
Carte d’identité net weist, dann nach sechs Stonne 
kéint festgehale ginn.
Mee wichteg ass, dass jo elo déi Evaluatioun ge-
maach gëtt. Ech begréissen dat och ausdrécklech, 
dass hei e Konsens ass. An da kann een eng Kéier iw-
wert deen dote Punkt kucken, ob een elo vläicht awer 
nach eng aner Teneur fënnt. Mee, wéi gesot, fir et elo 
esou anzeféieren, hu mer alleguerten als schwiereg 
empfonnt, well mer awer mussen oppassen, dass 
mer net op eemol bei enger zweeter Police sinn. Well 
déi Grenzverännerung ass ganz no. A mir waren eis 
alleguerten eens, dass mer eng Police hei am Land 
hunn an dass eeben d’Agent-municipallen d’Police 
sollen ënnerstëtzen, hir ënnert d’Äerm gräifen. Mer 
sollen awer oppassen, dass mer net eng „Police bis“ 
aféieren.
Voilà, ofschléissend wëll ech nach eng Kéier betou-
nen, dass mat dësem Projet de loi mer derfir wäer te 
suergen, dass d’Gemengereglementer, déi d’Gemenge 
sech selwer ginn, d’Policereglementer, respektéiert 
ginn. Et ass jo de Wonsch vu ganz ville Gemengen, 
dass eeben och e Suivi hannendru ka garantéiert 
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ginn. An ech muss soen, ech gesinn dat hei wierklech 
alles als eng absolutt Win-win-Situatioun. Engersäits 
kréien d’Agent-municipallen eebe méi Kompetenze 
bäi a si kréien déi laang erwaart Karriäropwäertung, 
d’Valorisatioun vun hirem Beruff. Dat heescht, mir 
suer gen derfir, dass dëst Beruffsbild weesentlech méi 
attraktiv gëtt an hoffen, dass nach méi Leit eeben och 
an de Gemengen déi Karriär do wäerten aschloen.
E weesentleche Punkt ass och, dass d’Police an 
d’Justiz hei entlaascht ginn. Dat heescht déi hu méi 
Zäit, sech ëm aner wichteg Dossieren ze këmmeren. 
A mir suergen eeben derfir, dass och konsequent 
duerch gegraff gëtt, dass, wéi gesot, d’Reglementer 
respektéiert ginn, an dass eis Gemengen an eist Land 
méi sécher a méi propper wäerte ginn.
D’Chamber liwwert haut de Gemenge mat dësem 
Projet de loi e ganz proppere legale Kader, fir d’Sanc-
tion-administrativen anzeféieren an och, fir de Service 
de proximité kënnen ze etabléieren. An als Inte rieur 
proposéiere mer nach zousätzlech Ënnerstëtzung fir 
d’Ëmsetzung vun de Policereglementer vun de Ge-
mengen an, wéi gesot, d’Formatiounen, déi hannen-
drunnerhänken, a mir stellen och de Fonctionnaire 
sanctionnateur zur Verfügung.
Dir gesitt also, Här Engelen, Dir braucht keng Angscht 
ze hunn, mir loossen d’Gemengen hei net eleng! Au 
contraire, mir maachen dat hei wierklech zesummen. 
An dofir sinn ech och frou ze héieren, dass et hei awer 
e breede Konsens gëtt. An et ass eeben elo un de 
Gemengen, dës Mesurë respektiv dës administrativ 
Sanktiounen an hir Policereglementer ze schreiwen, 
dës opzehuelen, an natierlech dann och, wa se se 
dann an hire Reglementer stoen hunn, natierlech och 
dat néidegt Personal ze rekrutéieren, Agent-munici-
pallen anzestellen, se a Formatiounen ze schécken an 
eeben och esou e Service de proximité opzebauen, 
woubäi ech wierklech hoffen, dass vill Gemengen dat 
maachen, well ech mengen, et ass wichteg, dass mer 
grad dee preventive Volet och ausbauen.
Voilà. Dat nach zu mengen Ausféierungen. Nach eng 
Kéier e grousse Merci fir de Support an och déi in-
teressant Diskussiounen, déi mer haten. An da kucke 
mer an dräi Joer, wa mer d’Evaluatioun maachen, wéi 
wäit mer sinn. An ech mengen, et ass jo eng Bereet-
schaft do, fir dat do elo emol anzeféieren. Dann hof-
fen ech, dass natierlech ganz vill Gemengen, …
(Interruptions)
M. Fernand Etgen, Président | Wannechgelift, e 
bësse méi roueg!
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | 
… wou jo och Leit heibanne vertruede sinn, dann 
dovun ner wäerte profitéieren.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Inneministesch Taina Bofferding. Dann ass d’Parole 
après ministre fir den Här Marc Goergen an duerno 
fir den Här Georges Mischo.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Madamm Minis-
tesch, fir Är Erklärungen, woubäi ech och ganz villes 
deelen. Dir hat just erëm d’Streetworker ugeschwat, 
an Dir sidd jo Inneministesch. Et ass jo esou: Et ass 
50:50, dat heescht 50 % bezilt d’Gemeng, 50 % den 
Educatiounsministère. Et ass awer elo esou, dass mir 
an eiser Gemeng elo schonn zwee Joer amgaange 
sinn. Mir als Gemeng géifen direkt esou e Street-
worker astellen, och nach zwee, dat wär net de 
Problem, mee mer kréien ëmmer e Refus vum Educa-
tiounsministère.

Dat heescht, Dir hutt hei gesot, dass d’Streetworker 
immens wichteg wäre fir dee Projet. An ech ginn Iech 
och Recht. Dat géif villes léisen. Mee intervenéiert Dir 
da vläicht eng Kéier beim Educatiounsministère, dass 
en d’Gemengen do méi ënnerstëtzt? Well wann deen 
e Refus gëtt fir d’Streetworker, déi hei ëmmer gelueft 
ginn, an et bleift herno just bei de Gemengen hän-
ken, hu mer och näischt geschafft.
An dann deen zweete Punkt: Dir hutt, wéi Der mech 
ugeschwat hutt, vum Kommitee fir d’Sécherheet ge-
schwat. Jo, wär et dann net och emol heiansdo flott, 
wann d’Oppositioun en Zougang dozou géif kréien? 
Dir hutt gesot, d’Buergermeeschtere wieren dran, 
mee de Gemengerot, d’Oppositioun, hunn do guer 
keen Zougang. Mir wësse jo net, …
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | Ech 
mengen …
M. Marc Goergen (Piraten) | … wien do dran ass. 
Mir hunn do kee Member dran, also, ausser, et wär 
just an enger Gemeng, déi ech gutt kennen, esou, 
dass d’Oppositioun do keen huet.
Meng Fro virdru war jo déi vun der Koordina-
tioun, wéi et herno ofleeft, net dass herno souwuel 
d’Agenten dohinner fuere wéi d’Police. Ech weess elo 
net, ob de Kommitee dat herno léist.
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | Jo.
M. Marc Goergen (Piraten) | Mee et muss jo herno 
einfach dat Prakteschst sinn am Alldag, wéi ech a 
menger Ried gesot hunn: Wien dohinner fiert, wéi 
dat koordinéiert ass mat der Police. Gëtt et do eng 
gemeinsam Datebank? E gemeinsame System? Déi 
musse jo iergendwéi sech koordinéieren, soss fueren 
der ëmmer zwee op d’Plaz, well de Bierger ongedël-
leg ass an en einfach déi zwee geruff huet.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen. 
Dann och vläicht direkt den Här Georges Mischo.
M. Georges Mischo (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Merci, Madamm Minister, fir d’Äntwerten an och 
d’Erklärungen. An Dir hat et virdrun ugeschwat: De 
Comité de prévention, dee kënnt zu Esch zwee- bis 
dräimol pro Joer reegelméisseg och mam Här Oswald 
a mat der Police zesummen.
An da kann ech och dem Här Goergen eventuell an 
Ärem Numm äntweren, dass bei eis zu Esch alleguer-
ten d’Parteie mat vertruede sinn. Dat heescht, alle-
guerten déi, déi am Gemengerot vertruede sinn, sinn 
och am Comité de prévention mat derbäi. Voilà.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Mischo. An 
da ginn ech d’Wuert zréck un d’Madamm Inneminis - 
t esch.
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | Gutt, 
ech weess elo net, wat déi konkreet Fro ass. Vum Här 
Goergen sinn ech gewinnt, dass en ëmmer seng, soen 
ech emol, Problemer aus senger Gemeng mat an 
d’Chamberskommissioun a mat an d’Chamber bréngt.
M. Sven Clement (Piraten) | Hien ass net deen Eenze-
gen!
(Coups de cloche de la présidence)
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | Bon, 
firwat Der e Refus vum Educatiounsminister kritt hutt, 
kann ech Iech net soen. Am beschten, Dir schwätzt di-
rekt mat em an Dir frot dat no. Dir gesitt e jo och ree-
gelméisseg. Ech mengen, dat wär weesentlech méi 
einfach.

An effektiv, den Här Mischo huet jo schonn drop rea - 
g éiert, dass an deem Preventiounskommitee duerch-
aus och d’Oppositioun dra ka vertruede sinn. A wann 
dat an enger Gemeng net ass, bon, ech stellen déi elo 
net zesummen, mee ech géif natierlech jidderengem 
recommandéieren, deen interesséiert ass, sech do ze 
melle fir matzeschaffen. An ech sinn awer sécher, dass 
och d’Gemengeresponsabel, d’Buergermeeschteschen 
an d’Buergermeeschteren, frou sinn, wa Leit sech mel-
len, fir do eng Hand mat unzepaken.
A fir de Rescht hutt Der jo awer ganz vill Méiglechkee-
ten, als Gemengeconseiller dat doten Theema mat op 
d’Dagesuerdnung ze bréngen. Ech mengen, do wäer-
ten Iech jo awer sécherlech d’Iddien net ausgoen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci. An dann huet 
d’Madamm Asselborn-Bintz d’Wuert gefrot.
Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP) | Merci, Här 
President. Ech wéilt och dem Här Goergen kuerz änt-
weren. Bei eis an der Gemeng ass d’Oppositioun och 
vertrueden am Comité de prévoyance.
Ech wollt awer och eppes aneres soen, ...
Plusieurs voix | Prévention!
Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP) | Prévention, 
pardon, Prévention! Entschëllegt.
Dat mat de Streetworker, ech mengen, Dir verwiesselt 
do eppes. All Gemeng kann esou vill Street workeren 
astelle wéi se wëllt. Mee wann Der een iwwert 
d’Jugend haus astellt, deen de MENJE zur Hallschent 
matfinanzéiert, da muss de MENJE och Jo soen. Mee 
dat ass just an der Konventioun mam Jugendhaus 
zesum men – well mir hunn een –, an dat ass eng 
aner Geschicht, wéi wann Dir een normale Street-
worker an enger Gemeng wëllt astellen. Dat wollt ech 
just einfach soen.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Asselborn-Bintz. Ech mengen, deem ass näischt méi 
bäizefügen. Den Här André Bauler huet awer nach 
eng Fro.
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Ech 
wollt der Madamm Minister d’Méiglechkeet ginn, fir 
d’éischt emol op déi dote Froen ze äntweren, soss 
gëtt dat däers Gudden awer e bësse vill.
Ech kommen nach eng Kéier op d’Polizeireglementer 
zréck, dat ëmsou méi, well ech reegelméisseg héie-
ren, datt Leit wierklech gehäit si mat Kaméidi, deen 
zu Zäite gemaach gëtt, wou en net däerf gemaach 
ginn. A Pabeier ass bekanntlech gedëlleg. Mee wa 
mer vu Pabeier schwätzen: Ech hu mer soe gelooss vu 
Kolleegen, datt et eebe Gemenge gëtt, déi kee Poli-
zeireglement hunn. Dat ass dat Eent. Dann hu mer et 
mat enger Diversitéit vu Polizeireglementer ze dinn. 
Dat ass dat anert.
A fir mech stellt sech awer eng evident Fro, ob et net 
Sënn géif maachen, wann een deene Leit,  iwwert 
déi mer hei geschwat hunn, den Agents munici-
paux, eventuell d’Méiglechkeet géif gi vun enger 
Mutatioun, also vun enger Gemeng an déi aner ze 
mutéier en, fir dass se net allkéiers mat neien Texter, 
déi awer schonn ënnerschiddlech sinn, konfrontéiert 
ginn, ob et net Sënn géif maachen, déi Texter awer ze 
harmoniséieren, och wa vläicht eng Uniformisatioun 
kee Sënn mécht, awer se zumindest ze harmoniséie-
ren.
Et gëtt Gemengen, déi wëllen zesummeschaffen, a 
schaffen och zesummen, mee se hunn awer vläicht 
fënnef, sechs verschidde Polizeireglementer. Et ass 
awer am Klengen, wou d’Zesummenaarbecht ...
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(Éternuement)
... Gesondheet! ... an déi gutt Concertatioun ufänken.
Elo wollt ech Iech froen – dat ass dann d’konkreet 
Fro –, ob Der gewëllt sidd, fir op ee Wee ze goen, 
wou Der mat de Gemengen nach eng Kéier an 
d’Diskussioun kommt, fir dat ze verbesseren, an ob 
Der eventuell och an deem Sënn mam Syvicol géift en 
eescht Wuert schwätzen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Bauler. 
An ech ginn d’Wuert zréck un d’Madamm Inneminis-
tesch.
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | Bon, 
ech mengen, Dir kéint jo emol hei e klenge Versuch 
starten an d’Kolleeginnen an d’Kolleegen, déi an de 
Gemengen aktiv sinn, froen, wat se da vun Ärer Propos 
do halen. Mir hunn 102 ënnerschiddlech Gemen gen 
an déi sinn eeben derfir responsabel, ze kucken, wéi 
si hiren ëffentleche Raum wëllen a puncto Sécherheet 
reegelen. An ech mengen, dass et och de Gemengen 
obläit, dat selwer kënnen ze reegelen. An ech gesinn et 
awer als schwiereg, als Inneministesch elo eng Virgab 
ze ginn, eebe well d’Gemengen esou ënnerschiddlech 
sinn.
Et ass richteg, dass et och Gemenge gëtt, déi nach 
kee Reglement hunn. An dat wäert ech och eng  Kéier 
an der Circulaire preziséiere respektiv ech wäert se 
nach eng Kéier opfuerderen, dass se awer gebiede 
sinn, sech e Reglement ze ginn. Et mécht duerchaus 
Sënn, fir scho Verschiddenes ze reegelen. Mee, wéi 
gesot, d’Gemenge sinn esou ënnerschiddlech, do 
musse mer awer einfach där Diversitéit Rechnung 
droen.
Nach eng Kéier, wann eng Gemeng awer elo sollt e 
Problem hunn, fir en neit Reglement opzestellen, 
si mir bereet, do eng Hand mat unzepaken. A wann 
d’Gemenge gewëllt sinn, sech e Règlement type ze 
ginn, da sinn ech ganz bei Iech. Ech mengen, dat 
ass dee Moment de Syvicol, dee sech da soll mat de 
Gemengen un en Dësch sëtzen. Da kënne si eebe ku-
cken, ob ee kann esou eng Ebauche ausschaffen. Mir 
sinn och gäre bereet, do eng Hand mat unzepake mat 
eiser Expertis.
Mee, wéi gesot, do ass d’Autonomie communale. 
Ech weess, dass net jidderee se gutt fënnt, mee ech 
als Inneministesch hale se awer héich am Interêt 
vun eise Gemengen. An, wéi gesot, wann ech kann 
hëllefen, maachen ech dat ganz gären. Mee och 
d’Gemengen hunn eng gewësse Responsabilitéit, an 
dat ass och gutt esou.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Bofferding. Den Här Bauler huet nach eng Zousazfro.
M. André Bauler (DP) | Nee, Madamm Minister, et 
ass keng Fro. Ech wollt Iech just soen: Dat berouegt 
mech dann. Et ass genee dat, wat ech gemengt hunn: 
dass Der do géift e pedagogeschen Effort maachen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci fir déi Confir-
matioun. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7124. Den Text steet am Document parlemen-
taire 712415.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7124 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen elo de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 58 Jo-Stëmme bei 2 Nee-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon Gloden, Jean- 
Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, MM. Max  Hengel, 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar (par M. Jean-Paul Schaaf), 
Mme Viviane Reding (par Mme Diane Adehm), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
M. Marc Lies) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), MM. Frank Colabianchi (par 
M. André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves  Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch (par Mme Cécile Hemmen) et 
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Djuna Bernard),  
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard,  Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par Mme Josée Lorsché),  
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue 
et Mme Jessie Thill (par M. Marc Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
 Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7126. Den Text steet am Document parlemen-
taire 712621.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7126 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen elo de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dëse Projet ass mat 58 Jo-Stëmme bei 2 Nee-Stëm-
men ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon Gloden, Jean- 
Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, MM. Max  Hengel, 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar (par Mme Octavie Modert), 

Mme Viviane Reding (par M. Paul Galles), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
M. Jean-Paul Schaaf) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), MM. Frank Colabianchi (par 
M. André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves  Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch (par M. Yves Cruchten) et  
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova (par M. Marc Hansen),  
M.  François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par Mme Josée Lorsché), M. 
Marc Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill (par Mme Djuna Bernard) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
 Oberweis.
Freet d’Chamber och hei d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Mir kommen elo nach zur Ofstëmmung iwwert déi 
Motioun, déi bei dësem Projet deposéiert ginn ass. 
Wëllt nach een d’Wuert dozou ergräifen? Den Här 
Georges Mischo.
M. Georges Mischo (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Ech wollt nach eng Kéier ënnersträichen, dass ech 
et schued fannen, dass mir als Oppositiounspartei 
net gefrot gi sinn, oder als CSV net gefrot gi sinn. 
Well ech mengen awer trotzdeem, dass et evident a 
logesch ass, dass eng Evaluatioun vun deem dote 
Gesetz gemaach gëtt, fir Adaptatioune kënne virze-
hue len. Voilà, mir wäerten awer déi do Motioun 
matstëmmen.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Mischo.
Wien d’accord ass, fir dës Motioun à main levée ofze-
stëmmen, soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Wien ass d’accord mat dëser Motioun?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun eestëmmeg ugeholl.
Mir sinn domadder um Schluss vun der Sitzung vun 
de Moien ukomm. D’Chamber kënnt de Mëtten um 
14.00 Auer nees zesummen. 
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 10.49 heures.)



69e séance mercredi 13 juillet 2022 24 | 29
Présidence : M. Fernand Etgen, Président | M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président | 

Sommaire
1. Ouverture de la séance publique*

M. Fernand Etgen, Président 
2. 7777 – Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Consti-  
  tution*

Rapport de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle : M. 
Charles Margue

3.  Dépôt d’une proposition de loi par M. Charles Margue*

M. Charles Margue
4. 7777 – Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution  
    (suite)* 

Rapport de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle (suite) : 
M. Charles Margue
Discussion générale : M. Léon Gloden (intervention de M. Gusty Graas) | Mme  Simone 
Beissel (intervention de M. Gilles Baum) | M. Mars Di Bartolomeo | M.  Fernand 
Kartheiser (dépôt de la résolution 1) | Mme Nathalie Oberweis (intervention de M. 
Mars Di Bartolomeo) | M. Sven Clement
Prise de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État (interventions de M. Sven Clement et M. Fernand Kartheiser) | M. Fernand 
Kartheiser (parole après ministre) | M. Sven Clement (parole pour fait personnel)
Premier vote constitutionnel sur la proposition de révision de la Constitution 7777
Résolution 1 : M. Mars Di Bartolomeo | M. Léon Gloden | M. Charles Margue | M. 
Fernand Kartheiser | M. Sven Clement | M. Mars Di Bartolomeo (intervention de M. 
Yves Cruchten) | Mme Nathalie Oberweis | M. Fernand Kartheiser | Mme Myriam 
Cecchetti | M. Gilles Baum (intervention de M. Fred Keup) | Mme Josée Lorsché | M. 
Sven Clement (intervention de Mme Josée Lorsché) | Mme Josée Lorsché (intervention 
de M. Sven Clement) | M. Claude Wiseler (intervention de M. Mars Di Bartolomeo)
Vote sur la résolution 1 (rejetée)

5.  Dépôt d’une demande d’organisation d’un referendum tel que prévu  
    à l’article 114, alinéa 3 de la Constitution*

Exposé : M. Fernand Kartheiser
6. Déclaration gouvernementale sur l’avis complémentaire du groupe ad  
  hoc d’experts sur l’instauration d’une obligation vaccinale contre la   
  Covid-19  p. 29

Déclaration : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État (interventions de 
Mme Octavie Modert et M. Claude Wiseler)

7. 7749 – Projet de loi portant organisation de l’établissement public  
  « Média de service public 100,7 » et portant modification de la loi modi- 
  fiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques  p. 31

Rapport de la Commission de la Digitalisation, des Médias et des Communications : 
M. Pim Knaff
Discussion générale : Mme Diane Adehm | Mme Francine Closener | Mme Djuna 
Bernard | M. Fernand Kartheiser (interventions de Mme Djuna Bernard et M. Fred 
Keup) | Mme Nathalie Oberweis | M. Sven Clement

Prise de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Ministre des Communications 
et des Médias (interventions de M. Fernand Kartheiser et Mme Octavie Modert)
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7749 et dispense du second vote constitutionnel

8.  7877 – Projet de loi portant modification :
    1° de la loi électorale modifiée du 18 février 2003 ;
    2° de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias  
  électroniques  p. 36

Rapport de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle : M. Guy 
Arendt
Discussion générale : M. Gilles Roth (intervention de M. Fernand Kartheiser) (dépôt 
de la demande de vote séparé sur les articles 21 et 22) | Mme Carole Hartmann | 
Mme Cécile Hemmen | M. Charles Margue (intervention de M. Sven Clement) |  
M. Fernand Kartheiser (interventions de M. Yves Cruchten, M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État, et M. Fred Keup) | Mme Nathalie Oberweis | M. Sven 
 Clement | Mme Diane Adehm (interventions de M. Sven Clement et M. Mars Di 
 Bartolomeo) | M. Mars Di Bartolomeo (interventions de Mme Diane Adehm et M. 
Sven Clement) | Mme Diane Adehm (parole pour fait personnel) (interventions de M. 
Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et M. Mars Di Bartolomeo) | M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État (interventions de Mme Diane Adehm et M. 
Gilles Roth)
Prises de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État (interventions de M. Sven Clement, M. Yves Cruchten et Mme Diane Adehm) | 
Mme Diane Adehm (parole après ministre) | M. Gilles Roth (parole après ministre) | 
M. Fernand Kartheiser (parole après ministre) | M. le Premier Ministre Xavier Bettel | 
M. Gilles Roth (parole après ministre) | M. le Premier Ministre Xavier Bettel | Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration
Vote séparé sur l’article 21 du projet de loi 7877 (adopté)
Vote séparé sur l’article 22 du projet de loi 7877 (adopté)
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7877 et dispense du second vote constitutionnel

9. 8002 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 mai  
  2014 relative au financement du Réseau national intégré de radiocom- 
  munication pour les services de sécurité et de secours luxembourgeois  
  en vue du financement des travaux d’extension et de perfectionnement  
  du Réseau national intégré de radiocommunication pour les services de  
  sécurité et de secours luxembourgeois  p. 48

Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. André Bauler
Discussion générale : M. Gilles Roth | M. Yves Cruchten | M. François Benoy | M. 
 Fernand Kartheiser | M. Sven Clement
Prise de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Ministre des Communications 
et des Médias
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8002 et dispense du second vote constitutionnel
 

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’État ; Mme Paulette Lenert, Vice-Premier Ministre ; Mme Corinne Cahen, 
Ministre.

* Les points 1. à 5. de cette séance publique ont été publiés dans une édition spéciale sur les révisions de la Constitution.

6. Déclaration gouvernementale sur 
l’avis complémentaire du groupe ad hoc 
d’experts sur l’instauration d’une obliga-
tion vaccinale contre la Covid-19

M. Fernand Etgen, Président | Mir héieren haut de 
Mëtteg eng Deklaratioun vun der Regierung zum Avis 
vun dem Expertegrupp iwwer eng méiglech obliga-
toresch Covidimpfung. D’Wuert huet elo den hono-
rabelen Här Premier- a Staats minister Xavier Bettel.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, merci, dass 
ech haut de Mëtteg virun Ärer Chamber d’Wuert dierf 
ergräifen. Erlaabt mer och, d’Madamm Tanson ze 

entschëllegen, déi am Ausland Verflichtungen huet, 
an och der Gesondheetsministesch Merci ze soe fir 
d’Disponibilitéit an och d’Ëmswitchen, fir kënnen haut 
hei ze sinn.
Et ass, Här President, fir d’zweete Kéier innerhalb vun 
e puer Méint, dass ech hei an dësem Haus virun Iech 
stinn, fir am Numm vun der Regierung eng Deklara-
tioun zum Sujet, an zu engem ganz sensibele Sujet, 
deem vun der Impfflicht, hei ze maachen. Dëst eleng 
ënnersträicht, dass keen, weeder d’Regierung nach 
d’Chamber, sech d’Diskussioune ronderëm d’Impf-
flicht einfach wëllt maachen. An dat ass e Constat.
Ganz am Géigendeel, d’Regierung huet am Ufank 
vum Joer jo och eng Deklaratioun an dësem Haus 
gemaach an och eng breet Consultatioun lancéiert, 

wou mir net nëmmen dei politesch Parteien an der 
Chamber, mee och eng Rëtsch vu gesellschaftlechen 
Acteuren ëm hir Meenung gefrot hunn, well eng 
Impfflicht am Fong och just ëmsetzbar ass, wa se och 
d’Zoustëmmung kritt vun enger breeder politescher 
an och vun enger gesellschaftlecher Majoritéit, dat 
heescht, dass se gedroe gëtt – net nëmmen hei am 
Haus, mee och dobaussen.
Dat hunn ech deemools op dëser Plaz och scho gesot, 
dass et fir mech wichteg wier, dass een net en 31:29 
bei esou enger Fro géif kréien. Dat war deemools 
richteg an et ass och haut nach ëmmer richteg.
D’Regierung huet och all dës Meenunge conside-
réiert, fir zwee Gesetzestexter auszeschaffen: een Text 
iwwer eng Impfflicht fir d’Leit iwwer 50 Joer an een 

M. Marc Spautz, Vice-Président
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iwwer eng sektoriell Impfflicht am Gesondheets- an 
och am Fleegesecteur. Et sinn dëst déi zwou Impf-
flichten, déi den onofhängegen Expertegrupp nach a 
sengem éischten Avis och recommandéiert hat.
Zanter der leschter Woch läit ons jo och deen zweete 
Rapport vun deem Expertegrupp vir. Tëschent deenen 
zwee Avise leien net nëmmen e puer Méint, mee, ech 
muss Iech och soen, ganz vill nei wëssenschaftlech 
Erkenntnisser, déi den Expertegrupp och berücksich-
tegt huet.
Geneesou wéi Dir an der Chamber hat och d’Regie-
rung d’Geleeënheet, d’lescht Woch mat den Experten 
en Echange ze hunn an iwwer hir nei Recommanda-
tioune kënnen ze diskutéieren an hinnen eeben och 
Froen ze stellen. Et wier net gutt gewiescht, wann nach 
oppe Froen net beäntwert gi wieren, ier ee Konklu-
siounen zitt. An et muss een awer feststellen – an ech 
weess net, ob dat dee selwechte Constat ass, dofir ass 
eeben deen Debat muer och immens wichteg –, dass 
dee Rapport awer ganz differenciéiert war, och déi 
Analys ganz differenciéiert war vis-à-vis vun där, déi se 
awer nach am Januar och bei eis gemaach hunn.
Dass déi Presentatioun méi differenciéiert war, dat 
ass déi Analys, déi mir gemaach hunn, mee déi hunn 
eis d’Experten am Fong och selwer confirméiert. Si 
hu fir d’éischt nach eng Kéier widderholl, dass et déi 
richteg Entscheedung war, an engem zweete Rapport 
déi nei Erkenntnisser iwwert den Omikron, déi nei Va-
riant, och ze analyséieren an d’Modellisatioun iwwer 
verschidden Zenarioen auszeschaffen.
Hiren eegenen Aussoen no ass den éischten Avis 
geschriwwe ginn an enger Period am Fong vun enger 
Iwwergangsphas, déi een hat tëschent enger Delta- 
an enger Omikron-Variant a wou een awer och nach 
net genau an deem Moment gewosst huet, wéi de 
Verlaf vum Omikron wär. Mir hunn d’Delta-Variant 
kannt, dat war jo déi, déi hei zimmlech present war. 
Mee mir hunn eng Omikron-Variant du frësch ent-
deckt.
Haut wësse mer, dass den Omikron sech am Fong vill 
méi séier verbreet, dass vill méi Leit krank ginn. Mee 
mir wëssen awer, dass d’Repercussioun, dat heescht, 
den Impakt vun enger Omikron-Variant net méi dat 
ass, wat mer bei enger Delta-Variant kannt hunn.
Ech brauch Iech jo net ze soen, dass d’Zuele ganz 
héich sinn, och am Moment! Also d’Omikron-Variant 
leeft. A mir hunn haut iwwer 1.200 Infektiounen – op 
den Dag vun haut. Mee mir hunn op den Dag vun 
haut a mat deenen Zuelen, déi ech elo just vun der 
Gesondheetsministesch matgedeelt kritt hunn, nach 
29 Leit op Soins normaux. Dat heescht, et soll een net 
maachen, wéi wann de Virus fort wier! Mee mir hunn 
null Persoun op Soins intensifs am Moment – null! –, 
bei 1.200 Infektiounen op den Dag vun haut.
Also dowéinster: Et soll kee mengen, de Virus wier 
ganz fort. Mee den Impakt vum Omikron am Verglach 
zu deem, wat mer bei Delta haten, wou mer awer e 
Prozentsaz ... An Dir kënnt Iech nach erënneren, wéi 
gesot ginn ass: „Jo, esou vill Prozent vun deenen 
Infek tioune riskéieren, op eng Intensivstatioun ze 
kommen.“ Dat ass haut net méi richteg! Mir gesinn 
haut mat enger Omikron-Variant eng Diffusion très 
large, eng Ustiechungsquot, déi vill méi héich ass, 
mee op jidde Fall och e schlëmme Verlaf, dee vill méi 
kleng ass.
An da gëtt et awer och nees ganz nei Elementer. Dat 
hunn d’Experte jo och gesot. Mir hunn Traitementer 
haut, déi mer deemools net haten! Mëttlerweil kann 
ee bei vulnerabele Patienten, déi séier no hirer Infek-
tioun mat esou Medikamenter (veuillez lire: mat esou 
Medikamenter traitéiert ginn), déi mer deemools net 

haten, souguer am Januar net haten, och e schlëmme 
Verlaf op jidde Fall vill méi kleng kréien.
An all dës nei Erkenntnisser sinn also zesumme mat 
den neisten Zuelen aus dem Inland an och aus dem 
Ausland – et huet ee fir d’Analys och musse kucken, 
dass bei eis et elo Summer ass, mee op anere Kon-
tinenter ass am Moment schonn de Wanter am-
gaangen, wou een och Analyse ka maachen – an 
d’Modellisatioun agefloss, déi den Notze vun enger 
Impfflicht a verschiddenen Zenarioen ausrechne soll. 
Dat waren all déi verschidde Facteuren, déi mer haten.
Bei der Analys, bei der Konklusioun vun den Experte 
kënnt ee jo am Fong zur Konklusioun, dass et siwen 
Zenarioe gëtt. Si hunn déi jo och erkläert. Et gëtt si-
wen Zenarioen, mee et ass an engem – an engem! – 
vun deenen Zenarioen, wou am Fong eng Impfflicht 
ze recommandéieren ass. A wann ee souguer dee Saz 
kuckt, dee se d’leschte Kéier nach rajoutéiert hunn, 
soe si, dass se eng Impfflicht recommandéieren, 
wann een dee schlëmmsten Zenario géif kréien, a 
soss net! Dat heescht, bei sechs aneren Zenarioe géife 
se keng Impfflicht recommandéieren!
Dat muss een alles am Hannerkapp hunn, well et ass 
ze einfach ze soen, dass d’Experte gesot hunn: „Et 
muss eng Impfflicht kommen.“ Nee! Si hu gesot: „Et 
soll eng Impfflicht kommen, wann dee schlëmmsten 
Zenario vun deene siwen Zenarioen, déi mer ausge-
rechent hunn, géif a Kraaft trieden.“
An et soll een och net vergiessen: Si schwätzen och 
vun enger dräifacher Konditioun! Dat heescht, éisch-
tens muss et eng Virusvariant sinn, déi méi  ustiechend 
ass – dat heescht, eng, déi wierklech ustiechend ass –, 
mee déi och méi schlëmm Konsequenze mat sech 
bréngt wéi dat, wat mer beim Omikron hunn. Dat 
heescht, eng, déi esou änlech geféierlech ass wéi déi, 
déi mer virdru kannt hu mat Delta. Mee dat heescht, 
dass e Virus muss kommen, dee méi geféierlech ass 
wéi dat, wat mer am Moment hunn, an deen dann och 
am Fong de Gesondheetssecteur géif u seng Limitte 
 bréngen.
Zweetens muss och e Vaccin do sinn, deen effikass 
ass vis-à-vis vun där Variant. Also ech muss Iech ganz 
éierlech soen: Et ass schwéier, elo e Vaccin ze hu fir 
eng Variant, déi mer nach net kennen! Well hei si jo 
Hypotheesen, wou mer géife soen, mir géifen e Vac-
cin kreéieren, dee mer missten hu fir eng Variant, déi 
mer am Moment och nach net hunn! Dowéinster: Et si 
ganz, ganz vill Hypotheesen.
An deen drëtte Punkt, deen awer ganz wichteg ass: 
dass d’Experte soen, dass se vun engem Impftaux 
vun 100 % ausginn. Här President, kommt, mir sinn 
awer éierlech mat eis selwer! 100 % vun de Leit iw-
wer 50 Joer, déi dann dräimol respektiv véiermol och 
misste geimpft ginn! A mir hu laang mat den Exper-
ten iwwert déi Premiss geschwat, well – on se voile 
pas la face –: Mir kréien ni 100 % vun de Leit geimpft! 
Mir hunn och d’Analys gemaach vun deenen anere 
Länner, wou eng Impfflicht do war, a mir hu gesinn, 
dass den Impakt vun där Impfflicht am Fong awer 
zimmlech schwéier kéint sinn, fir op en Impftaux vun 
100 % ze kommen.
An ech muss Iech soen, fir eis: 100 % Impftaux wier jo 
dann en Impfzwang! An eng Garantie kann ech Iech 
ginn, Här President: dass et mat dëser Regierung an 
dëser Majoritéit op jidde Fall ni zu engem Impfzwang 
wäert kommen! Eng Impfflicht ass eppes, wat mer 
analyséiert hunn, wat och nach weider mat deenen 
Texter, déi mer iwwerschaffen ... Mee en Impfzwang 
kënnt fir dës Majoritéit op jidde Fall net a Fro!
Plusieurs voix | Très bien!

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
D’Experten hunn och am Fong eis Analys gedeelt, dass 
een en deementspriechende potenziellen, theoree-
teschen Impakt vun enger Impfflicht, an och den 
Impakt op d’Intensivbetter, am Fong no ënne misst 
revid éieren, well mer net op 100 % géife kommen.
A fir eis ass dëse Constat och ganz wichteg, well den 
Impakt, dee mer jo ëmmer virun Aen hunn, an ech 
wëll elo net op d’Vergaangenheet ... A mir kréie jo elo 
och iergendeng Kéier d’Etüd vun der OCDE presen-
téiert, wou mer dann dee Moment eeben d’Analys 
musse maachen. Well, an ech hunn dat schonn hei 
gesot, Här President, an ech soen dat och hei nach 
eng Kéier virun Iech: Mir hunn net alles perfekt ge-
maach, mee et hat kee vun eis e Buch, wou alles 
drastoung, wéi et misst goen. A mir hu ganz, ganz 
vill Saache proposéiert kritt. An ech gesinn, den Här 
 Wiseler schonn, dee mech hei kuckt. Et ware Pisten! 
An ech wëll net deen Exercice maache fir ze soen: 
„Deemools hat Der Onrecht“, „Deemools hat Der 
Recht“, „Deemools hat Der Onrecht.“ Ech géif dat net 
gutt fannen, well et hat kee vun eis d’Formule magi-
que – keen!
Mee ech muss Iech perséinlech soen – an et ass 
net u mir, eis eng Zensur ze ginn –: Wann ech awer 
kucken, wéi mer den Equiliber fonnt hunn, a virun 
allem, wéi mer d’Chamber awer ëmmer matagebon-
nen hunn, da si mer vis-à-vis vun anere Parlamenter, 
vis-à-vis vun anere Länner awer, kommt, da si mer 
eis awer plus ou moins eens. An ech wëll hei net der 
Regierung op d’Schëller klappen, well mir hunn hei 
zesumme mat der Chamber geschafft, mee als Classe 
politique hu mer et fäerdegbruecht, awer dee richte-
gen Equiliber ëmmer ze halen.
Fir eis muss d’Proportionalitéit eeben och gi sinn. 
An Dir hutt jo och d’Madamm Tanson héieren op der 
Pressekonferenz, dass d’Proportionalitéit ee vun de 
Facteuren ass, dee vun der Jurisprudenz zréckbehale 
ginn ass, fir eeben och eng Impfflicht kënnen ze justi-
fiéieren. Fir eis ass eng Proportionalitéit net nëmme 
politesch wichteg, mee si ass och juristesch wichteg. 
An do wësse mer, dass am Moment och déi Kondi-
tiounen net erfëllt sinn.
Mir gesinn och, dass – ech hunn et virdrun och gesot – 
déi 31:29 ... Fir eis ass et ganz wichteg. An ech wëll just 
drun erënneren, dass mir hei bei eng Impfflicht vun 
ab 50 gaange sinn an dass eng grouss Partei, an et 
ass net meng, hei fir ab 18 plädéiert huet! Dat soll 
een net vergiessen. Am Januar ass hei plädéiert gi fir 
eng Impfflicht ab 18 Joer!
(Brouhaha)
Nee, ech wëll elo net ... Mee mir hunn en Debat ge-
hat a mir hunn ... Et war eng Impfflicht ab 18 Joer. 
A fir mech ass ganz, ganz wichteg, dass mer et haut 
fäerdegbréngen, Konsenser ze sichen, do wou Kon-
senser sinn.
Ech hunn dès le départ gesot an där doter Fro, dat 
hunn ech Iech schonn deemools gesot: Hei en Text 
mat 31:29 wier politesch e Feeler! Wéi solle mir de 
Leit dobaussen erklären, dass se solle matmaachen, 
wa mir heibannen eis zerstreiden a mat där klengst-
méiglecher Majoritéit dat heite géifen duerchkréien?
Dowéinster, Här President, ech sinn och frou, dass 
ech matkritt hunn ... Well ech weess zwar net, firwat 
mer de Freideg net deen Debat scho konnten hunn, 
well déi meescht vun Iech hu scho Positioun geholl 
d’lescht Woch. Dat heescht, mir hätten och scho kën-
nen e Freideg den Debat hunn.
(Brouhaha et interruption par Mme Octavie Modert)
Mir hunn en elo op haut vertaagt. Deen een oder 
aneren ... An et ass och, well d’Madamm Modert déi 
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ganzen Zäit draschwätzt an ech net verstinn. Oder 
Dir frot d’Wuert, da versti mer Iech alleguerten, Ma-
damm Modert. Da musst Der op de Knäppchen dré-
cken, an da lauschtere mer no.
(Hilarité et interruption par la présidence)
Mee de Fait ass …
Mme Octavie Modert (CSV) | Ech laachen!
M. Claude Wiseler (CSV) | Kommt, mir maachen dat 
elo calme!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Jo, mee si schwätzt déi ganzen Zäit, ech héiere mech 
selwer net!
Mme Octavie Modert (CSV) | Ech hunn eppes bei 
Iech geléiert.
M. Fernand Etgen, Président | Den Här Premiermi-
nister huet d’Wuert an hien däerf schwätzen. Mee hei 
si vill aner Leit, déi draschwätzen.
(Brouhaha)
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Just, Här President, fir Iech ze soen, dass et fir mech 
wichteg ass, dass mer et fäerdegbréngen. Ech pro-
béieren en plus vu Konsensus ze schwätzen. Dir ge-
sitt, et ass awer net mat jiddwerengem evident.
(Interruption)
Här President, fir eis ass et wichteg, dass mer prett 
sinn. Mir wëllen nämlech keng Zäit verléieren. Et ass 
awer schwéier. Mir hunn elo och Diskussioune bei 
eis am Regierungsrot gehat: Solle mer den Text da 
formell deposéieren oder net deposéieren? De Pro-
blem ass, wa mer en Text formell deposéieren, musse 
mer och en Exposé des motifs hunn. An en Exposé 
des motifs kann net sinn: „vläicht“, oder am Fong e 
Lückentext, dat heescht, dass mer keen Exposé des 
motifs hunn an da schreiwe géifen, dass deen Exposé 
des motifs dann definéiert gëtt dee Moment, wou 
dann d’Rechtskräftegkeet sollt gemaach ginn.
Duerfir huet d’Regierung éischtens den Debat vun 
haut wëllen ofwaarden, ier mer d’Texter unhuelen. 
Déi huele mer e Freideg am Regierungsrot dann och 
un. A mir wäerten déi dann och op den Instanzewee – 
awer informell – bréngen, dat heescht, dass mer dem 
Staatsrot, och de Chambres professionnelles, och der 
Chamber den Text géife ginn, fir dass mer, wann den 
Text misst gestëmmt ginn, och esou séier wéi méig-
lech kéinten duerchkommen.
Dir wësst, dass mer jo och Diskussiounen hate vun 
den Experten iwwert dee Regëster vun den Impfunge 
vun de Leit, déi an de Fleegeheemer oder och an den 
Altersheemer schaffen. Do gëtt juristesch gekuckt, 
wéi dat kéint gemaach ginn. A wann dat méiglech 
wär, da kann ech Iech soen, dass och d’Familljeminis-
tesch eis scho matgedeelt huet, dass se direkt bereet 
wier, mat der Santésministesch, wann et juristesch 
fest ass, och an déi Richtung kënnen ze schaffen.
Här President, ech wëll just ee Punkt widderhue-
len, dee ganz, ganz wichteg ass. Et ass net, well mer 
elo keng Impfflicht maachen, dass d’Leit net solle 
 geimpft ginn. Dir wësst jo, dass och d’EMA en Avis 
ginn huet. An d’Madamm Gesondheetsministesch, 
mat där ech och gëschter driwwer geschwat hunn, 
waart op den Avis vum CSMI fir deen Alter vu 60 Joer, 
dee vun der EMA proposéiert ginn ass. An d’Madamm 
Gesondheetsministesch wäert och an den nächste 
Regierungsréit eeben déi Pist wëllen op den Ordre 
du jour bréngen, fir dass mer dat, wat d’EMA oder 
wat den CSMI eis dann eeben och seet, kënne weider 
maachen.
Mee mir wëssen, dass awer eng véiert Impfung fir 
déi vulnerabelst Leit wichteg ass. An de Message 

vun hei: Keng Impfflicht soll net heesche „keng Imp-
fung“! D’Impfung ass nach ëmmer déi bescht Léi-
sung.  Vläicht net, fir de Virus net ze kréien, mee fir e 
schlëmme Verlaf ze verhënneren.
Ech wëll hei den Experte Merci soen, Här President, 
de fënnef Experten, déi eng Aarbecht gemaach hunn, 
déi eis vill gehollef huet, fir hei duerch dësen Debat 
ze kommen, an déi ganz, ganz wäertvoll och war, fir 
den Istzustand ze maachen, an op déi mer och eis 
Deci sioune konnte baséieren.
Ech wëll Iech soen, dass dës Regierung hannert der 
Wëssenschaft steet an och hannert deem onermidd-
lechen Asaz vun der Wëssenschaft. Well gleeft mer, 
wa mer keng Recherche gehat hätten, wa mer keng 
Wëssenschaft gehat hätten, wa mer keng Doktere ge-
hat hätten a Spezialisten, déi déi lescht Méint a Joren 
op deem Virus geschafft hätten, hätte mer och keen 
Impfstoff haut an da wiere mer och net an där Situa-
tioun, an där mer haut sinn. Duerfir hinnen e ganz, 
ganz grousse Merci. An ech freeë mech op den Debat 
vu muer.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här 
Staatsminister Xavier Bettel. Déi uschléissend Debatt 
féiert d’Chamber muer de Moien um 8.00 Auer.

7. 7749 – Projet de loi portant organisa-
tion de l’établissement public « Média de 
service public 100,7 » et portant modifi-
cation de la loi modifiée du 27 juillet 1991 
sur les médias électroniques

Als nächste Punkt um Ordre du jour kënnt de Projet 
de loi 7749 iwwert de Radio 100,7. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An d’Wuert kritt elo de 
Rapporter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här Pim Knaff. Här Knaff, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Digitalisation, des 
Médias et des Communications
M. Pim Knaff (DP), rapporteur | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Radio 100,7 gouf 
1991 mam Gesetz vum 27. Juli gegrënnt. Säit 1993 
ginn dann och Emissiounen op dëser Well iwwerdroen. 
Säitdeem proposéiert deen – wéi et och op hirem Site 
steet – „eenzegen ëffentlech-rechtleche Radio zu Lëtze-
buerg“ Programmer op Lëtzebuergesch, mat engem 
Fokus op Informatioun, Kultur, Divertissement a mat 
engem Akzent och op klassescher Musek.
No 30 Joer Aktivitéit ass allerdéngs de Moment 
komm, den Etablissement Radio 100,7 op de Leescht 
ze huelen. Dëst war och schonn am Koalitiouns accord 
ugedeit ginn. Et war och eng express Demande vum 
Radio 100,7, fir méi prezis Krittären an och nei Ree-
gelen a Garantien ze kréien. Geplangt waren eng 
Reflexioun iwwert de Rôle an d’Missioune vum sozio-
kulturelle Radio, eng Analys, fir eventuell d’Missioune 
vum Radio unzepassen, de legale Kader an och d’Ver-
waltung vum Radio ze adaptéieren, dëst fir den 100,7 
un international Standarden an der Matière unze-
passen, allerdéngs ouni d’Besoine vum Land a vum 
 Public aus den Aen ze verléieren.
Mam Projet de loi 7749 ass dëse Projet dann och den 
20. Januar 2021 deposéiert ginn. Der Kommis sioun 
ass en den 20. Abrëll 2021 presentéiert ginn. Et sinn 
eng 14 Avisen zu dësem Projet erakomm, ganz vill 
och vun Etablissementer, déi am Beräich Tëlee- a 
Radiosdiffusioun kënneg sinn. D’Avise vum Staatsrot 
koumen en éischten de 26. Oktober 2021 an den Avis 
complémentaire den 31. Mee 2022. De Rapport gouf 
den 21. Juni vun dësem Joer an der Digitalisatiouns-
kommissioun ugeholl.

Ëm wat geet et an dësem Projet? Et geet, wéi gesot, 
notamment drëm, de Radio „de service public“ ze 
stäer k en doduerch, dass säi Kader adaptéiert gëtt, 
dëst duerch en eegent Gesetz, dann och dorëm, seng 
Missioune grad wéi och anerwäiteg Aktivitéiten, déi 
hie mëttlerweil och ënnerhëlt, ze preziséieren, d’Ver-
waltung ze moderniséieren a säi Finanzement an do-
mat seng Existenz op laang Zäit ze assuréieren.
De Projet de loi huet 22 Artikelen, op déi ech eenzel 
wäert agoen. Virop: Den offiziellen Term am Projet 
ass „Média de service public 100,7“. Ufangs war uge-
duecht, fir och den Term „Média 100,7“ am neien Text 
unzewenden. De Staatsrot huet dëst allerdéngs net 
fir néideg empfonnt, soudass am Text den offiziellen 
Term bäibehale gouf. Der Einfachheet halber a fir e 
bessert Versteesdemech géif ech mer erlaben, et a 
menger Ried beim „Radio“ oder beim „Radio 100,7“ 
ze beloossen. Den offiziellen Term ass a bleift awer 
deen, wéi en och am schrëftleche Rapport ze fannen 
ass.
An engem éischten Artikel kritt de Radio dann d’Per-
sonnalité juridique zougesprach. Den Artikel 2 hält 
fest, dass säi Siège iwwer Règlement grand-ducal ge-
reegelt gëtt.
Den Artikel 3 dann hält dem Radio seng Missioune 
fest, déi da wieren: en ëffentleche Radiosdéngscht 
ze leeschten, 24 Stonnen am Dag a 7 Deeg an der 
Woch Emissiounen ze assuréieren, dëst mat Fokus 
op Informatioun, Kultur an Divertissement. Och déi 
national politesch Aktualitéit soll e Bestanddeel vum 
Programm sinn. D’Emissioune sollen neutral an onof-
hängeg sinn. An de Radio soll ënner anerem och seng 
digital Offer ausweiten, fir esou de Programm ze 
komplettéieren a besser ze maachen.
Wat den Artikel 3 ugeet, do hat de Staatsrot am éisch-
ten Avis eng Opposition formelle ausgeschwat. D’Mis-
sioune vum Radio sollte méi kloer a virun allem méi 
ausféierlech etabléiert ginn, dëst konform mam Ar tikel 
108bis vun eiser Verfassung.
Den Artikel 4 da concernéiert d’Permissiounen an 
d’Fre quenzen, den Artikel 5 d’Principes de gouver-
nan ce, also d’Verwaltung.
Dann zum Artikel 6 iwwert d’Indépendance éditoriale: 
Och bei der Fro iwwert de Contenu hat de Staats-
rot eng Oppositioun ausgeschwat. Wat d’Opsetze 
vun Emissiounen an dem Programm ugeet, huet de 
Staatsrot gefrot, an deem Text ze preziséieren, wie fir 
dës Tâchen zoustänneg wier a wie berechtegt wier, op 
dësem Punkt Decisiounen ze huelen. Hei ass et dann 
elo och esou, dass, wann de Generaldirekter an de 
Chefredakter net enger Meenung sinn, déi zwee de 
Verwaltungsrot kënne consultéieren. Deen ass dann 
och dofir zoustänneg, ëmmer derfir ze suergen, dass 
déi redaktionell Onofhängegkeet erhale bleift. An ech 
mengen, dee wichtegste Punkt an deem Gesetzes-
text ass den Artikel 6, deen och de Statut rédaction-
nel festleet an en place setzt, wou de Verwaltungsrot 
zesumme mam Chefredakter an och mam Directeur 
général sech am Virfeld hir Reegele fixéieren, wéi se 
wëllen d’Independance garantéieren.
Mam Artikel 7 gëtt e „Conseil des auditeurs“ age-
fouert, soi-disant e Rot da vun den Nolauschterer. 
Dee besteet aus Leit aus dem Public, déi op d’mannst 
zweemol am Joer fir hire Feedback iwwert d’Aarbecht 
vum Radio allgemeng consultéiert ginn.
D’Artikelen 8, 9 an 10 bezéie sech op d’Attributiou-
nen, d’Kompositioun an d’Organisatioun vum Ver-
waltungsrot, deen och engem interne Reglement an 
engem Deontologiecode wäert ënnerleien.
Den Artikel 11 beschäftegt sech mam General-
direkter, deen d’Decisioune vum Verwaltungsrot 
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exekutéiert, d’Gestion journalière an och d’Direk-
tioun vum Programm ënnert dem Contrôle vum Ver-
waltungsrot an an der Mesure vu senge Pouvoiren 
assuréiert. Och hei hat de Staatsrot drop bestanen, 
d’Rechter an d’Flichte vum Generaldirekter, a grad 
och vis-à-vis vun engem Verwaltungsrot, ganz prezis 
ze definéieren, wat gemaach ginn ass.
Den Artikel 12 beseet, dass d’Regierung e Kommis-
sär benennt, deen d’Aktivitéit vum ëffentleche Radio 
wäert iwwerwaachen. Dëse Kommissär ass bei de 
Sitzunge vum Verwaltungsrot derbäi a ka sech och 
als Beroder mat abréngen. Hien huet och en Infor-
matiounsrecht a ka bei den Aktivitéite grad wéi och 
iwwert d’Decisiounen, déi dat Finanziellt betreffen, 
matbestëmmen.
Zum Finanzement an de Comptes annuels: Den Ar-
tikel 13 gesäit eng järlech Dotatioun à charge vum 
Staatsbudget vir. De Montant ass an der Konventioun 
tëscht dem ëffentleche Radio an dem Staat fest-
gehalen. D’Comptes annuels ginn all Kéier um Enn 
vum Joer clôturéiert, wéi dat am Artikel 14 och steet.
Den Artikel 15 gesäit vir, dass de Programm vum Radio 
am Fong keng Publicitéit virgesäit. Eenzel Emissiou ne 
kënnen emol vu Personnes morales finan ziell ënner-
stëtzt ginn am Echange dofir, dass si hiren Image, hir 
Aktivitéiten oder hire Projet kënne promouvéie ren. 
D’Programmatioun an de Contrôle iwwert d’Emis-
siou ne bleiwen awer zu all Moment beim Etablisse-
ment. Kannersendunge kënne par contre zu kengem 
Moment parrainéiert ginn.
D’ALIA, d’Autorité luxembourgeoise indépendante de 
l’audiovisuel, assuréiert laut Artikel 16 vum Projet de 
loi dann och d’Surveillance vun den Inhalter vum Pro-
gramm.
Um Schluss vum Projet definéieren nach e puer méi 
kleng Dispositiounen dann dem Radio seng Obliga-
tioun ze diffuséieren, steierlech Dispositiounen a 
vereenzelt Dispositions modificatives an transitoires.
D’Denominatioun vum Etablissement – ech hat et am 
Ufank schonn eng Kéier ernimmt – an dann och den 
Intitulé vum neie Gesetz ginn an den Artikelen 21 an 
22 festgehalen.
Fir dee gesamten Detail an déi eenzel Avise géif ech 
op mäi schrëftleche Rapport verweisen. E grousse 
Merci un d’Kommissioun vun der Digitalisatioun an 
de Medien an un all d’Fonctionnairen an héijer Beam-
ten, déi um Projet de loi matgeschafft hunn. Ech soen 
Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren a ginn den 
Accord vu menger Fraktioun.
Plusieurs voix | Très bien!
Une voix | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Rap-
porter Pim Knaff.
An als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Diane Adehm ageschriwwen. Madamm Adehm, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale
Mme Diane Adehm (CSV) | Här President, d’Press 
gëtt dacks als „véierte Pouvoir“ an eiser Demokratie 
bezeechent. A faktesch ass si dat och. Si ass e wichte-
gen, jo, zentralen Acteur am ëffentlechen a politesche 
Liewe vun eisem Land. Duerfir ass et wichteg, eng 
staark Press ze hunn, eng Press, déi onofhängeg a 
villfälteg ass. D’Press huet sech an de leschte Jore vill 
verännert a weiderentwéckelt. A si huet sech digita-
liséiert, sou wéi déi meescht vun eis iwwregens och.
Haut kritt den 100,7 endlech en eegestännegt Gesetz 
an domadder och en neien Numm. Bis elo gouf de 
soziokulturelle Radio nämlech iwwert d’modifizéiert 

Gesetz vum 27. Juli 1991 iwwert d’elektronesch Medie 
gereegelt, gewëssermoossen also nach am digitale 
Mëttelalter.
E grousse Merci soen ech dem Pim Knaff fir säin ex-
zellente schrëftlechen a mëndleche Rapport an och 
merci fir déi gutt Zesummenaarbecht an der Medie-
kom missioun, well et war wierklech eng Zesum-
menaarbecht, déi mer als Parteien, géif ech soen, 
alleguerten haten, fir deen heite Projet op d’Féiss ze 
kréien.
Ech kommen dann zréck op de Gesetzesprojet. De 
Gesetzesprojet gëtt dem 100,7 eng Mission de service 
public, déi ganz kloer definéiert gëtt. An dat ass och 
gutt esou.
Mir sinn och frou als CSV, dass de Finanzement vum 
100,7 weiderhin iwwer eng Konventioun mam Staat 
gereegelt gëtt an dass déi och direkt iwwer e puer 
Joer leeft. Dat gëtt nämlech dem 100,7 eng gewësse 
Planungssécherheet iwwer eng gewëssen Zäitspan. 
Ausserdeem ass den 100,7 esou net vun eventuelle 
Rundfunkgebüren ofhängeg.
Et gëtt dem 100,7 och erlaabt, aner Missiounen ze 
erfël len, awer ëmmer am Kader vu senger Mission de 
service public. Natierlech muss dat dann och um Ni-
veau vun der Kontabilitéit kloer getrennt ginn.
Als CSV begréisse mir et och, dass en Zuhörerrat 
geschaaft gëtt. Dëst ass eppes, wat am Ausland scho 
laang existéiert. Am Gesetzesprojet ass virgesinn, 
dass dësen Zuhörerrat mindestens zweemol am Joer 
muss consultéiert ginn. Hei soll et dann ëm de Pro-
gramm vum 100,7 goen, seng Evaluatioun oder och 
eventuell nei Projeten.
Zu dësem Punkt soe mir allerdéngs ganz kloer an 
däitlech, dass d’Zukunft eis weise wäert, ob dësen 
Zuhörerrat fonctionéiert oder ob gegeebenefalls 
muss un der gesetzlecher Basis nogebessert ginn. Et 
steet nämlech net am Text, wéi deen Zuhörerrat sech 
soll zesummesetzen, op wéi enger Basis d’Leit eraus-
gesicht ginn a wéi laang si kënne Member dovunner 
sinn. Mee vum Prinzipp hier ass et gutt, de Feedback 
vun de Leit eescht ze huelen. Dat gëllt fir all Pouvoir 
iwwregens, fir eis heibannen, fir d’Regierung an och 
fir d’Press.
D’CSV begréisst och d’Indépendance éditoriale an 
dass déi am Gesetz festgeschriwwe gëtt. Dëst ass e 
wichtege Punkt, dee vu ville Säite gefrot ginn ass. An 
et ass ganz kloer festgeluecht, wat geschitt, wann et 
sollt Divergenzen tëscht der Direktioun an dem Chef-
redakter ginn.
Wat d’Zesummesetzung vum Verwaltungsrot vum 
100,7 ugeet, esou ass virgesinn, dass nach just een 
Drëttel vun de Membere vum Staat genannt ginn 
an déi aner zwee Drëttel vum Verwaltungsrot sel-
wer solle virgeschloe ginn. Dëst solle Leit aus dem 
sozialen a kulturelle Liewe si mat den néidege Kom-
petenzen, fir dëser Aufgab nozekommen. Et gëtt des 
Weidere preziséiert, dass déi Leit net däerfe Salarié 
vun engem aneren Editeur sinn oder Salarié vum 
100,7 selwer. Dës Leit däerfen awer am Verwaltungs-
rot vun engem aneren Editeur sëtzen. Hei wäert 
d’Zukunft eis weisen, ob dës Leit wierklech onofhän-
geg wäerte sinn oder net.
D’Zukunft wäert eis am Allgemenge weisen, ob dëst 
Gesetz an der Praxis fonctionéiert oder ob gegee-
benefalls muss nogebessert ginn. Well um Enn kënnt 
et op eng ausgewoge global Offer fir d’Leit un, digital 
an analog, an op e Contenu, deen uspriechend ass an 
och d’Leit iwwerzeegt, an dat souwuel wat eng méig-
lechst ëmfaassend Informatioun ass, awer och eng 
qualitativ héichwäerteg Ënnerhalung, a béide Fäll 
wa méiglech esou faarweg a villfälteg wéi eist Land 
a seng Leit.

Als CSV gi mir op jidde Fall eisen Accord zu dësem Ge-
setzesprojet. An ech soen Iech Merci fir d’No lauschte-
ren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Adehm. An den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass déi honorabel Madamm Francine Closener. 
Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.
Mme Francine Closener (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et dierft Iech 
net iwwerraschen, datt d’LSAP voll a ganz hannert 
dësem Gesetzesprojet steet. Et ass iwwerfälleg, datt 
den 100,7 en eegent Gesetz kritt an domadder net 
nëmme symbolesch, mee ganz reell gestäerkt gëtt. 
Wou a wéi, dat huet de Rapporter jo ganz am Detail 
erkläert, merci duerfir.
D’LSAP steet zu dësem Gesetz, well mir prinzipiell a 
schonn ëmmer zu ëffentlech-rechtleche Medie stoun-
gen a stinn. Et ass ganz einfach esou, datt et de Radio 
100,7 ouni den Asaz vum Robert Krieps ni ginn hätt. 
„Krieps est le vrai père de la radio“, huet d’„Land“ 
2008 deemools geschriwwen, wéi de Radio säi 15. 
Anniversaire gefeiert huet.
An dobäi war den Ufank vum Radio, wéi en 1993 fir 
d’éischt on air gaangen ass, nu wierklech net ganz 
einfach. Anescht wéi an deene meeschten anere 
 Länner waren zu Lëtzebuerg jo déi Privat vir an net 
déi ëffentlech-rechtlech. An esou munchereen och hei 
am Haus huet deemools d’Noutwendegkeet vun esou 
engem Radio a Fro gestallt. Net jidderee war drun 
inte resséiert, datt sech en neie Radio etabléiere sollt. 
Et gouf haart Widderstänn an d’Tatsaach, datt de Ra-
dio bis 1997 just nomëttes gesent huet, huet dierfe 
senden, huet natierlech och net zu senge Gonschte 
gespillt.
Mee trotz deem Géigewand huet de soziokulturelle Ra-
dio sech behaapt an ass zu enger fester Gréisst ginn an 
eiser Medielandschaft. E stellt a senger Form en Uni-
kum zu Lëtzebuerg duer, eebe well et eisen eenzegen 
100%eg ëffentlech-rechtleche Sender ass. An duerfir 
ass et ëmsou méi wichteg, d’Onofhängegkeet vu sen-
ger Redaktioun ze garantéieren.
D’LSAP trëtt a fir onofhängeg Medien. Onofhängeg 
net nëmme par rapport zu groussen ekonomeschen 
Acteuren, déi iwwert d’Envergure vun hire Publici-
téitsbudgeten, vun de Reklammen, déi se schalten, 
Afloss op privatwirtschaftlech Medie kënnen huelen, 
mee d’Medie mussen och der Politik géigeniwwer 
onofhängeg sinn. Duerfir ass et gutt, datt am Fall 
vum 100,7 an Zukunft d’Majoritéit vun de Membere 
vum Verwaltungsrot net méi duerch d’Regierung 
 ernannt ginn.
„Ouni fräi Medie keng Demokratie“, dat ass beileiwe 
keng Floskel! Am Géigendeel, dat kann een eigent-
lech net dacks genuch widderhuelen an Zäiten, wou 
en autokratesch geféiert Land säin Noper iwwerfält a 
seng eege Populatioun geziilt iwwert dee Krich desin-
for méiert.
Als LSAP sti mir, wéi gesot, fir den Ausbau vun 
ë ffentlech-rechtleche Medien, awer och fir Medieplu-
ra lismus zu Lëtzebuerg. Wéi mer heibanne viru Kuer-
zem iwwert d’Finanzéierung vum Service publique 
vun RTL bis d’Joer 2030 diskutéiert hunn, hunn ech 
mech derfir ausgeschwat, datt mer déi Zäit net onge-
notzt solle loossen. 
Ob een 2030 nach genee esou een Televisiouns-
sender, wéi mer en haut kennen, brauch, dat steet 
an de Stären. Déi digital Welt dréit bekanntlech 
séier. Ob den Interêt un enger linearer Offer nach 
eemol klëmmt, schéngt den Ament éischter onwar-
scheinlech. Mee sécher ass awer, datt et weiderhin 
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e groussen Interessi u Contenuen iwwer Lëtzebuerg 
wäert ginn. An déi Contenue gi sécher och weider 
iwwermëttelt, iwwer wéi eng Kanäl och ëmmer. A 
grad dowéinst brauche mer eeben och no 2030 nach 
 ëffentlech-rechtlech Sendere mat qualitativ héichwäer-
tege Contenuen, déi accessibel fir jiddweree sinn.
Do si mir elo gefuerdert. Mir sollten déi Zäit bis 2030 
net verpiddelen a verträntelen, mee eis virbereeden, 
wann d’Zesummenaarbecht mat RTL sollt op en Enn 
kommen. An et ass fir mech ganz evident, datt den 
100,7 mat sengen Erfarungswäerter an dee Prozess 
soll, muss involvéiert ginn.
Kloer schéngt eis och, datt den 100,7 säi Bekannt-
heetsgrad sollt erweidere. Fir säi 25. Anniversaire hat 
d’Ekipp vum Radio vill Humor gewisen a sech selwer 
als „Geheimradio“ bezeechent an do ronderëm eng 
Marketingaktioun gestart. D’Zil, fir d’Audience ze 
vergréisseren, ass och haut nach ëmmer ginn, wat 
natierlech net heescht, datt den 100,7 elo soll op 
Boulevardjournalismus setzen. Ganz am Géigendeel, 
d’Qualitéit muss déi gréissten Tromp sinn. An et ass 
evident, datt och a puncto Internetpresenz a Social 
Media nach Sputt ass. A menges Wëssens ass dat och 
eng vun de Prioritéite vum 100,7.
An och wann en ëffentlech-rechtleche Sender natier-
lech do ass, fir Nischen ze besetzen, déi fir kommerziell 
Senderen net immens attraktiv sinn, sollt ee sech net 
eleng domadder zefridde ginn. De Radio sollt sech 
prinzipiell u jidderee riichte kënnen. D’Konzept ass hei 
den A an O. Soziokulturell war déi initial Aus riichtung, 
an der Rei, awer an Tëschenzäit ass de Radio, de Me-
dium aus deem Kader längst erausgewuess.
Den 100,7 kritt elo eng zolidd Basis, e kritt nei Mis-
siounen an Aufgaben. Dat ass gutt esou a politesch 
gewollt. Duerfir ass et fir eis och eng Selbstverständ-
lechkeet, datt den Établissement public dann och déi 
néideg finanziell Moyene kritt, fir deenen Erwaardunge 
gerecht ze ginn. Och dat ass eng Fro vu politeschem 
Wëllen. Qualitéit kritt een ni zum Nulltariff.
Zum Schluss wollt ech nach ganz kuerz en anert 
Theema uschwätzen, wat eng laangjäreg Fuerderung 
vum Journalisteverband ass – an haut geet et jo och 
ëm d’Journalisten –: an zwar en Informatiounsrecht 
fir d’Journalisten. Do war eng Evaluatioun vum Trans-
parenzgesetz an der Maach an et gi jo nei Usätz, fir den 
Demandë vun de Journalisten entgéintzekommen. De 
Premier hat do schonn eng Annonce gemaach, duerfir 
wollt ech de Premier- a Medieminister froen, ob en eis 
nach e puer Prezisiounen dozou kéint ginn.
An domadder ginn ech natierlech selbstverständlech 
a mat grousser Iwwerzeegung den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun zu dësem Projet de loi. Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | An ech soen och der 
Madamm Closener villmools Merci a ginn d’Wuert di-
rekt weider un déi honorabel Madamm Djuna Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Merci och un de Rapporter fir den exzellente 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. A vu de kuerze 
Riedemodell, wëll ech just op e puer Punkten agoen. 
Fir d’éischt ass et gutt, dass den 100,7 no 30 Joer 
endlech en eegent Gesetz kritt. An dat ass e logesche 
Schrëtt a stäerkt d’Onofhängegkeet an de Fonction-
nement vun dësem Medium.
Mir begréissen d’Auswäitung vun de Missiounen an 
d’Reformen och bei der Gouvernance an dem Finan-
zement. Mir begréissen och d’Method, wéi dësen Text 
zustane koum, nämlech op Basis vu Consultatioune 
mat de verschiddenste Gremie vum 100,7 selwer an 
och no enger Debatt an der Chamber, esou wéi et am 
Koalitiounsaccord festgehale war.

Bei deem Debat hat meng Fraktioun zwee Punkten 
ervirgehuewen. Dat eent war d’Iddi vun engem Zu-
hörer/innen-Rat. An do kommen ech gläich nach 
eemol drop zréck. Dat anert war eng kloer an trans-
parent Zesummesetzung vum Verwaltungsrot vum 
100,7. Well mir sinn iwwerzeegt, dass de Gremium 
mat dësem Gesetz och elo gutt encadréiert ass, a 
begréisse besonnesch, dass d’Zivillgesellschaft hei 
konsequent agebonne gëtt an dass eng Kompetenzu-
fuerderung fir d’Administrateuren am Gesetz steet an 
dass och eng gläich Vertriedung vu Männer a Frae 
virgesinn ass.
Fir eis Gréng ass bei engem ëffentlech-recht leche Me-
dium wéi dem 100,7 wichteg, dass en den Usproch 
huet, eis gesamt Bevëlkerung hei am Land ze 
 er reechen. A fir dat ze packen, huet den 100,7 nieft 
der Informatioun och nach en edukativen, kulturellen 
an Ënnerhalungsoptrag. An e weidere wichtege Volet 
ass, besonnesch an engem diverse Land wéi Lëtze-
buerg, den Aspekt vun der Sprooch.
Mir sinn iwwerzeegt, dass dëst neit Gesetz eng gutt 
Basis ass fir den 100,7, fir an den nächste Joren nach 
méi Nolauschter/inne kënnen ze gewannen. Fir dass 
dat geléngt, ass den Echange mam Public ganz wich-
teg. An dofir hat meng Fraktioun sech schonn 2020, 
wéi mer hei an der Chamber iwwert déi ëffentlech-
rechtlech Medie geschwat hunn, fir de Modell vun 
engem Zuhörer/innen-Rat agesat. A mir sinn ëmsou 
méi frou, dass deen elo am Gesetz verankert gouf.
Ofschléissend ruffe mer awer och an Erënnerung, 
dass déi beschwaten Ännerunge sech och an der 
 zukünfteger finanzieller Dotatioun vum 100,7 erëm - 
s pi gele mussen.
Här President, mat dësem Projet de loi setze mer 
e weidere Punkt aus dem Koalitiounsaccord ëm. 
A wann ee sech d’Mediekapitel vun deem Accord 
ukuckt, da gesäit een, dass dës Legislaturperiod eng 
enorm wichteg an der Mediepolitik ass. E Meilesteen, 
dee mer virun engem Joer gestëmmt hunn, war déi 
nei Pressehëllef, wou och d’Communitymedien eng 
gesetzlech Unerkennung kritt hunn. E weidere wich-
tegen Dossier war den neie laangfristege Konzes-
siounsvertrag mat RTL, deen d’Chamber viru Kuerzem 
approuvéiert huet. Net ze vergiessen och déi souge-
nannt „Circulaire Bettel“ iwwert den Informatiouns-
austausch tëscht de Ministèren an der Press, déi de 
Premier- a Medieminister virun e puer Wochen eraus-
ginn huet.
Dësen Text ass sécher e wichtege Schrëtt an déi rich-
teg Richtung a mir begréissen och, dass de Minister 
am Virfeld en intensiven Echange mat de Journalist/
inne gefouert huet.
Une voix | Très bien!
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Gläichzäiteg si 
mer awer iwwerzeegt, Här Premier- a Medieminis-
ter, an dat ass gewëssermoossen eng Parallell zum 
Gesetz vun haut, dass och am Beräich vum Informa-
tiounsaustausch fréier oder spéider muss um gesetz-
lechen Niveau reagéiert ginn.
Wéi mir am Januar dëst Joer op dëser Plaz am Ka-
der vun enger Interpellatioun vum honorabelen Här 
Arendt iwwert d’Pressefräiheet geschwat hunn, hat 
de Premier- a Medieminister nieft der neier Circulaire 
och eng Evaluatioun vum Informatiounszougangs-
gesetz ugeschwat, déi awer nach amgaange war. 
Hien hat deemools ausdrécklech net ausgeschloss, 
dass hei Adaptatioune géifen op de Wee bruecht 
ginn.  Dofir wollt ech de Minister haut froen, ob déi 
Evaluéierung vum Gesetz parallell zur Aarbecht un 
der neier Circulaire virugedriwwe gouf an ob et scho 
Konklusioune gëtt an ob hei effektiv Gesetzesänne-
rungen an d’A gefaasst ginn, esou wéi se vun de Jour-
nalist/inne gefuerdert ginn.

Mat dem Gesetz vun haut schafe mer den Artikel 14 
vum Mediegesetz of, dee bis elo déi gesetzlech Basis 
vum 100,7 war. Wéi d’ALIA eis virun enger Zäitchen 
drun erënnert huet, ass dëst Mediegesetz zwar ëm-
mer erëm punktuell adaptéiert ginn, mee d’Basis 
dovun ner staamt nach ëmmer vun 1991.
1991, fir dat kuerz anzeuerdnen, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, dat war dat Joer, wéi de World Wide Web 
ëffentlech zougänglech gouf. Oder anescht: Dat war 
14 Joer viru YouTube a Facebook. Hei an der Chamber 
hu mer an de leschte Méint e puermol iwwer Me-
dienerzéiung, iwwer Hatespeech an iwwer aner me-
dial Sujete geschwat. Fir déi gréng Fraktioun ass dofir 
mat Bléck op d’Zukunft kloer, dass eng Reform vum 
Mediegesetz sech opdrängt, bei där, firwat och net, 
d’Iwwerleeunge vun der ALIA zu hirem eegene Fonc-
tionnement kënne mat afléissen. Affaire à suivre res-
pektiv à réfléchir fir déi kommend Walprogrammer.
Merci Iech alleguerte fir d’Nolauschteren a merci och 
nach eemol un de Rapporter. An heimadder ginn ech 
natierlech den Accord vun der grénger Fraktioun.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Madamm Bernard. Da wier et um honorabelen Här 
Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, Här President, 
villmools merci. Dir Dammen an Dir Hären, d’ADR 
ass eigentlech begeeschtert, datt mer en ëffentlech-
rechtleche Radio hei am Land hunn. Mir ware vun 
Ufank un e grousse Supporter vun där Iddi a mir 
begréis sen och ausdrécklech déi Tatsaach, datt elo 
de Radio 100,7 en eegent Gesetz kritt. Mir hate jo och 
en Austausch – wéi Dir warscheinlech alleguer – mat 
hinnen an der Vergaangenheet, a mir hätten eis nach 
kënnen esou vill méi virstelle fir en ëffentlech-recht-
leche Radio, souwuel a Museksprogrammsparte wéi 
och eng sproochlech Oppenheet, och fir méi Commu-
nautéiten am Land unzeschwätzen. Ben, mir hätten 
eis ganz vill kënne virstellen.
Mee trotzdeem muss een awer och e Bléck op d’Reali-
téit hunn. An dofir wëll ech, well dat jo elo e bësse ge-
wënscht ass, als Nolauschterer hei en Echo da schonn 
direkt ubidden, well et ass jo elo gesot ginn, dat soll 
ageféiert ginn. Mir sinn also eiser Zäit e bësse viraus 
als ADR a ginn en Zuhörerecho. An deen ass eigent-
lech deen, datt, wéinstens am Abléck, de Radio 100,7 
alles anescht wéi neutral ass, alles anescht!
Wann ech mir déi Reportagen, déi Echoen, d’Lëscht 
vun den Invitéen ukucken, mee dat ass e reng tenden-
ziöse Radio! Et deet mer leed, dat an där Brutalitéit hei 
mussen ze soen, mee et ass einfach eng Tatsaach. Vun 
Neutralitéit keng Spuer! An dat ass dach interessant, 
fir dat festzestellen: E Radio, deen iwwert d’Steiersue 
vun alle Leit hei am Land bezuelt gëtt, dee bréngt et 
net fäerdeg, eng ausgeglache Berichterstattung am 
Politeschen ze bréngen. Dat ass traureg. Et ass méi wéi 
traureg: Et ass skandaléis!
Dat Zweet, wat ech wëll soen, dat ass, datt mer hei ..., 
an dat ass eng Reaktioun op d’Kolleege vun der LSAP, 
d’Mediefräiheet: jo, extreem wichteg! Mee mir zen-
suréieren am Abléck! Obschonn eis Verfassung am 
Artikel 24 seet: „La censure ne sera jamais établie“ 
(veuillez lire: „La censure ne pourra jamais être éta-
blie“), verbidde mir hei am Land zënter e puer Méint 
auslännesch Senderen, spezifesch.
(Interruption et brouhaha)
Jo, egal wéi eng. Mee mir hunn eng Informatiouns-
fräiheet an der Verfassung, Artikel 24. An ech ka mech 
jo nëmmen ëmmer erëm wonneren, wéi hei Leit iw-
wert d’Grondfräiheeten an esou weider schwätzen an 
ouni Problem akzeptéieren, datt opgrond vun enger 
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Decisioun vun der Europäescher ..., ech mengen, 
Kommissioun mat de Memberstaaten – d’Rechtsform 
weess ech elo net genee – einfach den Artikel 24 vun 
der Verfassung ëmgaange gëtt.
Voilà, ech mengen, dat war e wichtege Kommentar. 
Mir ware ganz frou, fir hei kënnen dozou ze schwät-
zen, fir och dem Radio 100,7, wéi gesot, dat nach 
eng Kéier ganz däitlech ze soen. Mir ënnerstëtzen 
d’Iddi vum ëffentlech-rechtleche Radio, wéi gesot, 
souguer mat Begeeschterung. Awer wat am Abléck 
do geschitt, ass einfach net dem Neutralitéitsgebot 
iergendwéi entspriechend, an dofir wëll ech déi Kritik 
hei mat aller Däitlechkeet formuléiert hunn.
Dat Gesetz wäerte mer an deem Sënn net matstëm-
men. Et sinn nach aner Dispositiounen dran, déi eis 
stéieren. D’Madamm Bernard hat an hirer Interven-
tioun e puer Saache genannt, déi fir eis och net 
akzep tabel sinn. Mir enthalen eis dowéinst bei dësem 
Gesetz.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
An da wier et un der honorabeler … Nee, fir d’éischt 
nach eng Fro vun der Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Ech géif gären dem Här Kartheiser eng Fro 
stellen. Dir hutt vun engem „tendenziöse Radio“ 
geschwat. Kënnt Der mer, an eis alleguerten, wann-
ech gelift e puer Beispiller dofir ginn? Well ech hu 
wierklech keng Anung, wat Der domat gemengt 
hutt, an ech fannen dat eng ganz grav Ënnerstellung, 
wann een hei keng konkreet Beispiller nennt. An ech 
ka mer net virstellen, dass déi fir eis iergendwou an 
enger Form zoutreffend sinn.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, also wësst Der, 
Madamm Bernard, ech hunn elo keng Lëscht hei mat-
bruecht ...
Plusieurs voix | A!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Nee! Nee, nee, ech 
hunn elo keng Lëscht matbruecht vun den Invitéë 
vum leschte Joer. Et wär interessant, déi Lëscht ze 
maachen ...
(Interruption)
... an ze kucken, wat se an der Gesellschaft vertrie-
den. Mee ech ginn Iech awer Beispiller. Et ass net 
esou ... Wësst Der, ech wëll mech normalerweis 
enger Fro, déi ech awer fir begrënnt halen, a kenger 
Form entzéien. Dir hutt se och héiflech virbruecht an 
duerfir wëll ech Iech awer och äntweren.
Wësst Der, ech ginn elo just e rezent Beispill. Mir ha-
ten eng Table ronde iwwert de Kolonialismus am Mu-
sée national d’histoire et d’art. An dorobberhi goufen 
e puer Leit invitéiert, fir och iwwert déi Thematik ze 
schwätzen – mee just eng Säit! Déi aner Säit gouf net 
invitéiert. An dat ass ee Beispill, ee Beispill ënner vil-
len – et ass ee Beispill ënner villen, e rezent Beispill –, 
wat ech Iech hei wëll soen, well et ass, mengen ech, 
d’lescht Woch gewiescht oder viru 14 Deeg, wou ech 
mer soen: Ma wann een dann iwwer esou e Problem 
schwätzt, wéi ass et da méiglech, datt just eng Säit zu 
Wuert kënnt an net déi aner Säit, bei engem ëffent-
lech-rechtleche Radio?
(Brouhaha)
Dat ass ee Beispill ënner villen. Mee kuckt einfach ...
M. Fred Keup (ADR) | Just eng Meenung!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Eng Meenung gëtt 
gewisen an et gëtt nëmmen eng Pensée unique, dat 
ass de Prinzipp vum Radio 100,7. A kuckt emol eng 
Kéier ..., an ech géif de Radio 100,7 invitéieren, emol 
eng Kéier d’Lëscht vu sengen Invitéen iwwer zwee 

Joer ze publizéieren. An da kënne mer jo alleguer ku-
cken ... Vläicht ieren ech mech. Ech wär jo frou, wann 
ech mech géif ieren, muss ech Iech éierlech soen. 
Mee ech hunn dee staarke Verdacht, datt dat absolutt 
eesäiteg ass a, wéi gesot, engem ëffentlech-recht-
leche Radio net wierdeg.
Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
An da wier et elo un der honorabeler Madamm  Nathalie 
Oberweis. Madamm Oberweis, Dir hutt d’Wuert.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Jo, merci, 
Här President. Et ass net einfach, sech ze samme-
len, wann een esou Aussoen héiert. Mee op jidde 
Fall soen ech fir d’éischt dem Här Knaff Merci fir säi 
Rapport. An ech géif direkt soen, dass effektiv dëst 
Gesetz, wéi et och scho vun der Madamm Closener, 
mengen ech, gesot gouf, scho laang erwaart gouf. 
An ech muss soen, dass ech mech perséinlech och 
immens freeën. Ech konnt gutt zéng Joer beim 100,7 
mat kollaboréieren an dofir sinn ech immens frou, 
dat heiten dann och elo kënne matzedroen haut.
An, jo, endlech ass et souwäit, den 100,7 kritt säin 
eegent Gesetz an domat ass effektiv, wéi et och elo 
hei scho gesot gouf, seng Onofhängegkeet wierklech 
festgehalen. An et wonnert keen, dass mir als déi 
Lénk 100%eg hannert engem staarken ëffent leche 
Media stinn. An ech mengen, kloer ass d’Gesetz ge-
wollt vun alle Säiten, och vum 100,7. Si schreiwe 
selwer an hirem Avis, dass si elo Meeschter iwwer 
hiert Schicksal sinn, iwwert déi Autonomie, déi se 
elo kréien, fir hir Entwécklungsstrategie selwer ze 
etabléie ren.
Dëst Gesetz kuckt zum Deel no hannen a wëll ver-
gaange Feeler an der interner Gestioun evitéieren, 
andeems déi intern Organisatioun a Relatioune kloer 
festgeschriwwe ginn. Et kuckt awer och no vir an et 
projezéiert den 100,7 an d’Zukunft mat neie Missiou-
nen an Objeten.
Här President, den 100,7 wäert dann iwwer seng 
Radio diffusiounsaktivitéiten erausgoen. E projezéiert 
sech, wéi gesot, an d’Zukunft, andeems en nei Offere 
wëll ausschaffen, virun allem am digitale Beräich. 
Dës Evolutioun ass dem 100,7 selwer ganz wichteg. 
Dës digital Transformatioun ass gewollt, och fir den 
Nolauschterer aus dem 21. Joerhonnert ze erreechen. 
Dës Transformatioun drängt sech natierlech op, virun 
allem duerch d’technologesch Entwécklungen. An och 
den Avis vun der Union européenne de radio-télévi-
sion ënnersträicht, dass et wichteg ass, mat deenen 
Avancéë matzegoen an drop anzegoen.
Et liicht an, dass, wann ee wëll „relevant“ bleiwen – 
entre guillements soen ech dat, well d’Union euro-
péenne de radio-télévision schreift et esou –, dass 
een da muss oppe bleiwen an dass ee sech muss 
upassen un d’Entwécklungen. A si begréisst dann och 
an hirem Avis, dass dës digital Komponent mat an 
d’Gesetz erageholl gouf.
Nun ass et esou, dass et net duergeet, e Gesetz ze 
stëmmen. De Kader eleng geet net duer. D’Politik 
respektiv d’Regierung muss dem 100,7 déi néideg 
Mëttel ginn an zur Verfügung stellen, fir dëser Mis-
sioun gerecht ze ginn. Wann ee sech nei Missioune 
gëtt, wa mer wëllen, dass den 100,7 méi visibel ass, 
an ech mengen, dat wëlle mer alleguerten, da musse 
mer him déi néideg Moyene ginn. Ënner anerem, wat 
ech domat mengen, ass natierlech déi nei Opstellung 
a seng digital Transformatioun, déi e wëll ugoen. An 
déi kascht natierlech och.
An och den neien Zuhörerrot, deen ech besonnesch 
begréissen – dat gouf och elo schonn hei gesot –, 

 wäert eppes kaschten. Dat soll och esou sinn, well 
dee soll jo schaffen. An ech mengen och, dass dee 
sech eventuell méi wéi zweemol d’Joer sollt gesinn, 
wéi dat am Gesetz steet, fir wierklech kënnen inte r-
aktiv ze schaffen.
Jo, mir wëlle kee Status quo, mengen ech, vum 100,7. 
An ech mengen, si selwer gesi sech och an enger im-
mens ambitiéiser Roll a wëlle méi visibel ginn, wëlle 
méi gehéiert ginn a wëllen nach méi eng Referenz 
ginn. A mat de Mëttel, déi d’Regierung dem neien 
100,7 da wäert ginn, wäerte mer gesinn, wéi wich-
teg den 100,7 hir wierklech ass als Établissement 
 publique.
Da wëll ech nach kuerz op d’Roll vum CA agoen. Ech 
muss soen, dass dat, wat d’Union européenne de 
 radio-télévision an hirem Avis schreift, bei mir beson-
nesch resonnéiert huet. Si begréisst, dass de CA elo 
net méi de Programm soll validéieren. Par konter 
 beklot si, dass d’Formulatioun, esou wéi se zréck-
behale gouf, net vill besser ass: An zwar approuvéiert 
de CA d’Orientatioun vum Programm. Och beklot si, 
dass de CA weider de Statut rédactionnel approuvéiert.
De CA ass dann – wéi mer wëssen a wéi et och elo 
haut hei scho gesot gouf – vu sechs Leit aus der 
Zivillge sellschaft an dräi Leit aus dem Staat zesumme-
gesat. An do gëtt da versicht, e gewëssenen Equiliber 
ze fannen tëscht enger noutwendeger Onofhängeg-
keet a gläichzäiteg enger Representatioun an engem 
 Ownership vum Staat iwwert den ëffentleche Media. 
Ech mengen, op dëse fragillen Equiliber gëllt et och 
aus Erfarungsgrënn opzepassen.
En anere Punkt, an et gëtt der sécherlech méi, deen 
d’Union européenne de radio-télévision bemängelt, 
ass, dass gestrach gouf, dass de Generaldirekter eng 
breet Autonomie huet a senge Fonctiounen. Si ass 
 besuergt dodriwwer au vu vun der Wichtegkeet vun 
der Autonomie vum Media.
Här President, ënnert dem Stréch begréisse mir de 
Projet natierlech. Ma mir schécken e Message mat, 
dass de legale Kader eleng net duergeet, mee dass 
de Kader gefëllt muss ginn. Den ëffentleche Media 
100,7 brauch déi néideg Ressourcen, fir sengen Am-
bitiounen a senge Missiounen och gerecht ze ginn. 
An do musse mir hannert him stoen an en ënnerstët-
zen, fir dass en déi néideg Visibilitéit an Audienz kritt.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Oberweis. An da wier et um leschten ageschriw-
wene Riedner, dem honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mam Projet de loi gëtt 
den „Établissement public de radiodiffusion socio-
culturelle“ dann elo offiziell zum „Média de service 
public 100,7“. Esou kritt den 100,7, oder de „Geheim-
radio“, wéi e sech da selwer scho mol genannt huet, e 
gesetzleche Kader, deen d’Kontinuitéit vun der Insti-
tutioun assuréiert, seng Missioune preziséiert a seng 
Gouvernance a säi Finanzement emol méi oder man-
ner kloer festhält.
Mir Piraten stëmmen haut fir dëse Projet. Mee mir 
mussen och kloer soen, datt eis e puer Punkten net 
esou gutt gefalen a mir fannen, datt een hei hätt solle 
méi wäit goen. D’Lëtzebuerger Medielandschaft gëtt 
scho säit Längerem vun engem groussen an e puer 
weideren – et misst ee soe „wéinege weideren“ – Ac-
teuren dominéiert. Dat ass evident.
Stellen d’Printmedie gläichzäiteg nach ëmmer eng 
wichteg Informatiounsquell duer, sou ass de Constat 
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vun hirem Réckgang net ze verneinen an alldeeglech 
ze gesinn. Grouss international Haiser kafe klenger 
op an och ëmmer méi Printmedie stellen hir Pabeie r - 
editioun an a setzen elo verstäerkt op d’Online-
kommunikatioun. Dat alles sinn Unzeeche fir eng 
sech mat der Zäit verännerend Medielandschaft.
Mat all dëse Phenomeener beschäftege sech dann 
och d’Reporters sans frontières, RSF, déi hire järleche 
Rapport verëffentlechen, deen op d’Verännerungen 
an der Mediewelt ageet a weltwäit d’Pressefräiheet 
op de Leescht hëlt. 2013 louch Lëtzebuerg hei op 
enger exzellenter véierter Plaz. Mëttlerweil si mer 
awer op eng net méi ganz esou exzellent 21. Plaz 
erofgerutscht, woubäi mer eis als „gutt“ beschriwwe 
Situatioun fir e „satisfaisant“ hu missen ofginn.
Leider schéngt dës Verschlechterung eis Regierung 
awer nach wéineg beweegt ze hunn. Op eng parla-
mentaresch Fro zu dësem Theema hat de Minister 
nämlech erkläert, datt hien net wéisst, wéi dëse 
Ranking zesummekënnt, obwuel een direkt um Site 
vun RSF eng de wëssenschaftleche Standarden ent-
spriechend Methodologie fënnt. Entweeder gouf also 
hei wéineg Zäit an den Dossier investéiert oder mir 
schwätzen erëm iwwer wëssenschaftlech Methodo-
logien. Bref!
Beklot gi vun RSF wéi och vun der ALJP déi lues traitéi ert 
Informatiounsufroen tëscht der Press an der Regierung, 
wourun och déi rezent beschloss Änne run gen – „Circu-
laire Bettel 2“ muss een da mëttler weil wuel soen – net 
onbedéngt vill verbessere wäerten.
D’Piraten hunn do eng ganz kloer Positioun, an zwar, 
datt Journalistinnen a Journalisten e vollstännegen 
an och transparenten Informatiounszougang muss 
gewäert ginn. Mir haten d’Diskussioun virdru schonn. 
D’Journalisten hunn, mengen ech, do heiansdo deen 
nämmlechte Problem wéi d’Deputéiert.
Zousätzlech muss och d’Onofhängegkeet vun de Me-
dien assuréiert ginn. An och hei gesi mer nach Poten-
zial fir Verbesserungen. An der Äntwert op déi schonns 
ugeschwat Question parlementaire hat de Minister am 
Kontext vum 100,7 heizou geschriwwen, ech zitéieren: 
„D’Reform vum Radio 100,7 mam neien Artikel iwwert 
d’Onofhängegkeet am Projet de loi stäerkt d’Presse-
fräiheet zousätzlech.“ Zitat Enn. Mee wéi eng Onofhän-
gegkeet ass da genau gemengt?
An zwee Avisen, an deem vun der EBU an an deem 
vun der ALIA, gëtt spezifesch e Mangel un Onofhän-
gegkeet duerch den Artikel 8 kritiséiert. Well hei 
heescht et nämlech: „Le conseil d’administration […] 
approuve l’orientation générale des programmes et 
la grille des programmes sur proposition du direc-
teur général.“ Mat esou enger Dispositioun gëtt een 
dem Conseil d’administration e grousse Pouvoir am 
Daily Business vum 100,7. An esou muss ee sech dach 
awer d’Fro stellen: Vu wat fir enger Onofhängegkeet 
schwätze mer hei nach wierklech?
D’ALIA wéi och d’EBU betounen hei, datt den CA sech 
op d’Orientation stratégique limitéiere sollt a sech 
net duerch d’Approbatioun vun der Grille des pro-
grammes an d’Activité journalière vum 100,7 amë-
sche sollt. Dat war iwwregens och d’Diskussioun an 
der Kommissioun an ech mengen, datt d’Oppositioun 
dat opgeworf huet an och nach eng Kéier op d’Avise 
vun der EBU an och vun der ALIA verwisen huet. Béid 
Organisme soen nämlech och, datt dat misst de Rôle 
vun der Direktioun oder vum Chefredakter sinn, mee 
net vum CA, well just esou eng tatsächlech Onofhän-
gegkeet och kéint garantéiert ginn.
Bei „Chamber aktuell“ huet den honorabelen Depu-
téie rte Guy Arendt zwar probéiert kloerzestellen, 
datt hei eng kloer Trennung géif gemaach ginn, datt 
een, falls dann awer e Konflikt géif opkommen, dat jo 

ënner, ech zitéieren e wuertwiertlech: „verstännege 
Leit“, Zitat Enn, ausdiskutéiere kéint. Mee eng propper 
Gesetzesbasis wär hei awer vläicht de bessere Choix 
gewiescht, wéi drop ze bauen, datt et am Fall vu Kon-
flikter nach verstänneg Leit gëtt. Anescht  bräicht ee jo 
an Zukunft guer keng Gesetzer méi ze stëmmen an et 
misst ee just nach drop hoffen, datt mer jo alles ën-
ner verstännege Leit ausdiskutéiere kënnen. Dat kann 
dach net d’Approche vun der Legislativ sinn!
Mir hätten eis fir den 100,7 also definitiv eng méi 
kloer an ambitionéiert Gesetzesbasis gewënscht. Mee 
trotz de Problemer, déi mer am aktuellen Text nach 
gesinn, wäerte mer dëse Projet haut matstëmmen, 
well mer de fir eng pluralistesch Medielandschaft 
wichtegen Aktivitéite vum 100,7 och net am Wee stoe 
wëllen. Mir brauchen eng gesetzlech Basis a wann 
dat heiten deen eenzege Konsens ass, dann droe mir 
deen och mat, an der Hoffnung, datt e vläicht an Zu-
kunft nach besser gëtt.
An da just e lescht Wuert vläicht zum Theema, datt 
den 100,7 tendenziéis géif berichten, d’„woxx“, als 
e méi klengt Blat, huet 2019 an 2020 eng Auswäer-
tung vun den Invitéë vum Dag beim 100,7 gemaach. 
A wann et eng Tendenz gëtt, déi vläicht tatsächlech 
noweisbar ass, dann ass et déi, datt nach ëmmer ze 
wéineg Fraen invitéiert ginn.
Une voix | Très bien!
M. Sven Clement (Piraten) | 2019 waren et knapps 
20 % an 2020 waren et knapps 30 %, eng schéi Pro-
gressioun, mee sécherlech nach net do, wou se mis s-
ten hikommen. An dat ass vläicht déi Tendenz, un där 
den 100,7 nach ze schaffen huet.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a 
Medieminister Xavier Bettel.
Prise de position du Gouvernement
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias | Här President, erlaabt mer fir d’éischt, 
dem Här Knaff Merci ze soe fir säi Rapport. Dir wësst, 
den 100,7 gehéiert zu eiser Radioswelt zu Lëtze buerg, 
an erlaabt mer, dass ech duerfir awer och soen, wéi 
wichteg d’Radioswelt zu Lëtzebuerg selwer ass. Well 
wann Der kuckt, wann Der RTL zesumme kuckt mam 
Eldoradio, mat L’essentiel Radio, mat Radio Latina 
a mam 100,7, da si mer iwwer 85% oder 90 % vun 
deem, wat awer hei zu Lëtzebuerg gelauschtert gëtt. 
Dat heescht, dass dat, wat „fait à la maison“ ass – 
wann ech mer erlabe kann, dat esou ze nennen –, 
dass national Radioen awer och de Gros vun deem 
sinn, wat gelauschtert gëtt. Bon, ech hunn dann nach 
den 93,3 do, den „Oldiesender“, wéi deen och nach 
genannt ginn ass, deen sech och nach bäifüügt. Mee 
dat heescht, Dir gesitt awer, dass d’Attache vun der 
Lëtzebuerger Populatioun grouss ass mat deem, wat 
och hei zu Lëtzebuerg produzéiert gëtt.
A wann ee kuckt, de Radio ass och dat Zweetmeescht, 
wat als Source d’informations gebraucht gëtt. Den 
Internet, wann een déi lescht Plurimedia-Etüd och 
kuckt, do gesäit een, dass den Internet no bei 90 % 
pro Woch vun deene Leit vun der Populatioun benotzt 
gëtt iwwer 15 Joer. An de Radio pendelt tëschent 
79 % a bal 90 %, dat heescht 88 %. Dat weist, wéi 
wichteg awer de Phenomeen vum Radio och zu Lëtze-
buerg ass a wéi dee gelauschtert gëtt. Dat geet beim 
 Buedzëmmer moies un, oder heiansdo mam Radio 
er wächen, bis eriwwer op der Aarbechtsplaz oder och 
am Auto.

An den 100,7 huet do seng Plaz. Den 100,7 huet do 
seng Plaz, esou wéi och en RTL seng Plaz huet, esou 
wéi en Eldoradio seng Plaz huet, esou wéi e L’essen-
tiel Radio seng Plaz huet, esou wéi e Radio Latina 
seng Plaz huet. Et ass dat, wat wichteg ass! A mir sol-
len ophalen ze soen, et ass ee Konkurrent vun deem 
aneren oder et ass ee méi wichteg wéi deen aneren.
Et soll een net e Radio op d’Unzuel vun de Leit, déi 
e lauschteren, bewäerten. An enger Demokratie ass 
et wichteg, dass mir als Politik eng Palett vun Offe-
ren hunn, wou d’Leit eng Satisfaktioun hu vis-à-vis 
vun enger Informatiounsflicht, vis-à-vis vun engem 
kulturelle Programm, engem artistesche Programm, 
engem sportleche Programm, an dass jiddwereen am 
Fong an enger Demokratie d’Méiglechkeet huet, och 
richteg informéiert ze ginn.
An erlaabt mer dofir och, hei ze soen: dass hei e Ver-
glach gemaach gëtt, Här President, vum Här Kartheiser 
vu russescher Propaganda, vu russescher Propaganda 
domadder, wéi den 100,7 schafft, dass ech mech muss 
als Medieminister dovunner wäit distanzéieren!
Une voix | Très bien!
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications 
et des Médias | Dat ass net akzeptabel! Dat ass net 
akzep tabel!
(Brouhaha et interruptions)
M. Fernand Etgen, Président | Här Premierminister, 
den Här Kartheiser wëllt …
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et des 
Médias | Soubal ee souwisou den Numm Kartheiser 
hei an där Chamber nennt, ass ëmmer Fait personnel. 
Also, et ass esou eng Susceptibilitéit vusäite vun der 
ADR, et ass zimmlech impressionnant, mee selbstver-
ständlech kann den Här Kartheiser mer eng Fro stellen.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här Minister, ënner-
stellt mer wannechgelift näischt, wat ech net gesot 
hunn. Dat ass, mengen ech, ganz wichteg. Ech mengen, 
wat ech kritiséiert hunn, …
(Brouhaha)
Nee. Nee, nee, ech mengen, kommt, mir bleiwen …
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias | Ech gesi just, meng Zäit leeft weider, 
Här President.
M. Fernand Etgen, Président | Jo, jo.
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias | Ech wier frou, wann déi awer gestoppt 
géif ginn.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, natierlech. Mee 
ech mengen, et ass scho ganz wichteg, datt mer um 
Buedem vun der Wouerecht bleiwen. Wat ech kritiséi-
ert hunn, dat war eng Reaktioun, ...
(Brouhaha)
... dat war als Reaktioun op eng Interventioun vun der 
LSAP ... An dat ass, datt mir hei e Verfassungsartikel 
hunn, den Artikel 24, dee seet: „La censure ne pourra 
jamais être établie.“ An trotz deem Verfassungsartikel 
sinn opgrond vun enger Decisioun – ech mengen, et 
war eng einfach Decisioun vun der EU-Kommissioun – 
hei auslännesch Sendere verbuede ginn.
Ech wëll net hei qualifizéieren, wat déi auslännesch 
Sendere sinn oder net sinn. Dat ass net de Propos vu 
menger Ried. Ech soe just, et geet net, datt se ver-
buede ginn. Well mir hunn hei e Verfassungsgebot, 
wat eis dat net erlaabt! A wann een zur Verfassung 
steet, da muss een eeben och kënne Senderen tole-
réieren, déi ee warscheinlech net gutt fënnt, oder 
propagandistesch. Ech muss Iech och soen, et sinn 
net déi eenzeg Propagandasenderen, et gëtt där eng 
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ganz Partie, vu ville Säiten. Mee mir hunn eng Verfas-
sung a mäi Punkt ass just, datt mer déi solle respek-
téieren.
Ech hunn net e Verglach gemaach tëschent dem 
100,7 an deene Senderen, déi mer verbueden hunn. 
Ech sinn derfir agetratt, datt mer eis Verfassung res-
pektéieren, d’Informatiounsfräiheet vum Bierger, an 
net higinn a Medie verbidden. Dat ass dat, wat ech 
gesot hunn, Här Premierminister, an näischt anescht!
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias | Très bien!
Dann, fir Iech just matzedeelen, well ech hei ganz 
vill Propositiounen och gemaach kritt hunn, wat een 
alles misst änneren: Ech wëll just drun erënneren, 
de  Radio ass jo 1991 kreéiert ginn, 1993 ass en op 
Antenn gaangen. De Radio ass et och ënner anere 
Ministere ginn. Ech si frou, dass elo jiddweree bei 
mir entdeckt, dass Saache musse geännert ginn! Ech 
si frou, dass mer hei mam Service och Saache wëlle 
verbesseren. Mee et si vill Saachen, déi hätt een och 
scho virdru kënne maachen! Ech wëll dat just eng 
Kéier hei gesot hunn.
(Interruption par Mme Octavie Modert)
An och aner … Madamm Modert, nees?
(Hilarité)
Mme Octavie Modert (CSV) | Dir mengt zu där Zäit, 
wéi Är Parteikolleegin dee Radio do wollt ofschafen?
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias | Ech weess et net. Mee haut si jo ganz 
vill Punkte komm, déi een hätt kënnen änneren.
Mme Octavie Modert (CSV) | Mengt Der dat net? 
Dat wonnert mech awer, datt Der dat net wësst.
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias | Ech fannen, wann ee selwer fir d’Me-
dien zoustänneg gewiescht wär, hätt ech mer e bës-
sen Diskretioun vun Iech erwaart. Mee bon.
(Interruption par Mme Octavie Modert)
De Fait ass, Här President, fir mech, wat wichteg ass, 
dass mer ... An de Rôle vum Radio ass en immens 
groussen. An dowéinster erlaabt mer just ... An net, 
dass elo den Här Kartheiser mech nees falsch ver-
steet: De Radio, wann deen Desinformatioun mécht 
a Propaganda mécht, huet e risege Pouvoir. Ech war 
virun e puer Wochen am Ruanda. Am Ruanda sinn an 
dräi Méint eng Millioun Leit ëmbruecht ginn. An do 
ass e Radio, Radio Mille Collines, esou wéi een dee 
genannt huet, deen huet eng riseg Roll do gehat, fir 
d’Leit ee vis-à-vis vun deem aneren opzehetzen. Do-
wéinster soll een de Pouvoir vum Radio net ënner-
schätzen.
Ech sinn elo wäit siche gaangen, fir Iech awer iwwert 
de Pouvoir vum Radio ..., mee et ass einfach, fir dass 
jiddweree sech däers bewosst ass. An dofir ass och en 
ëffentlech-rechtleche Radio wichteg.
An hei, wat mer gemaach hunn – well, jo, ech soen, 
et sinn elo iwwer 30 Joer, wou et dee Radio gëtt –, 
dass de Conseil d’administration geännert gëtt, fan-
nen ech gutt! De Staat huet virdrun d’Leit alleguerte 
genannt. Ech hunn net gewaart, bis deen Text och 
kënnt, fir dem Radio selwer ze soen: „Wien hätt Der 
gär?“ Dat heescht, mir hunn net gewaart, fir dat do-
ten ze kréien. Dass e Programme pluriannuel mam 
Budget och decidéiert ginn ass, deen eeben och dem 
Här Siweck, deen haut Direkter vun deem Radio ass, 
Previsibilitéit gëtt vis-à-vis vu sengen Ekippen, ass 
och ganz wichteg. An ech si frou, dass mer déi Effort - 
en hei zesumme fäerdegbruecht hunn.
Ech hunn hei och konkreet Froe gestallt kritt: Déi „Cir-
culaire Bettel“, et kënnt elo eréischt, et ass jo a Kraaft, 

an no sechs Méint wëlle mer och e Bilan zéien. Dat 
ass dat, wat wichteg ass, an och d’Transparenzgesetz 
si mer amgaang, nach weider ze analyséieren. An ech 
wäert dann och do an d’Kommissioun kommen, sou-
bal mer weiderkommen.
A fir mech ass wichteg, dass mer och dee Rot – d’Ma-
damm Adehm huet eis gefrot –, och dee Conseil do 
vun den Auditeuren, dee jo och soll kommen, fir eis 
ass et wichteg ... Also dat si Leit, déi sech dann och 
wäerte mellen. Dat heescht, et si Leit, déi jo och de 
Radio lauschteren. Mir kënnen do net d’ILReS froen, 
fir dass se eis en Echantillon vun der Populatioun 
ginn, wou se eis soen: „Wat haalt Dir vum Programm 
vun 100,7?“ – „Ech hunn nach ni gelauschtert.“ Dat 
heescht, do sollt och wierklech mam Radio zesumme 
gekuckt ginn, wéi mer do och deen Echantillon kënne 
fannen.
Mee fir mech ass virun allem wichteg, dass mer hei 
politesch an net poleemesch ginn. Dee Radio ass 
do. Dee Radio ass wichteg. D’Informatioun ass wich-
teg. Déi Ekipp, déi do schafft, brauch och déi néideg 
Moyenen, fir kënnen ze schaffen. Mir hu weider 
inves téiert, och haut an nei Technologien, dass een 
och iwwert den Internet a weltwäit kann den 100,7 
lauschteren.
Fir mech huet e seng Plaz verdéngt an ech wäert ni e 
Radio oder eng Zeitung dorunner moossen, vu  wivill 
Leit se gelies oder e gelauschtert gëtt. Dat wier e 
politesche System, deen ech net gären hätt, wa just 
e Succès commercial dat ausmécht, wat fir de Public 
dierf gemaach ginn. Dat net!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Premier- 
a Medieminister Xavier Bettel. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7749. Den Text steet am Document parle men-
taire 774917.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7749 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer elo de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi 7749 ass mat 55 Jo-Stëmmen, kenger 
Nee-Stëmm a 4 Abstentiounen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de loi 
7749 est adopté par 56 voix pour et 4 abstentions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
 Reding (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
Mme Diane Adehm), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
M. Paul Galles) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme  Simone Beissel, MM. Frank  Colabianchi (par  
M. Gusty Graas),  Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole  Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme  Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves  Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch (par Mme Cécile Hemmen) et 
M. Carlo Weber (par M. Yves Cruchten) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Djuna Bernard),  
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard,  Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par Mme Josée Lorsché),  

M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue 
et Mme Jessie Thill (par Mme Stéphanie Empain) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel? 
(Assentiment)
Et ass esou decidéiert.

8. 7877 – Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de  la  loi  électorale  modifiée  du  18  février 
2003 ;
2° de  la  loi  modifiée  du  27  juillet  1991  sur  les 
mé dias électroniques

Mir kommen elo zum Projet de loi 7877, enger Ofän-
nerung vum Walgesetz. D’Riedezäit ass nom Modell 
1 festgeluecht. An d’Wuert huet elo de Rapporter 
vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här Guy 
Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle
M. Guy Arendt (DP), rapporteur | Merci, Här Presi-
dent. Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, den 
Text zu den Ännerunge beim Walgesetz, iwwert dee 
mer haut ofstëmmen, ass den 2. September 2021 
vum Premierminister deposéiert ginn a gouf den 10. 
September an d’Institutiounskommissioun iwwer-
wisen. Zu dësem Text sinn och eng ganz Rei Avisen 
erakomm, d’Datumen erspueren ech Iech, mee vun 
der Staatsbeamtekummer, dem Conseil national pour 
étrangers, der CNPD, dem Syvicol.
De 7. Dezember sinn eng Partie Amendementer vun 
der Regierung deposéiert ginn. Du koum den Avis 
vun der ALIA, der Autorité luxembourgeoise indépen-
dante de l’audiovisuel. An d’Assemblée consultative 
vun der ALIA huet sech och duerno zu dem Projet de 
loi geäussert. De Staatsrot huet säin éischten Avis den 
22. Mäerz 2022 erageschéckt.
Nodeems d’Amendementer vum 7. Dezember an der 
Kommissioun presentéiert an adoptéiert goufen, kou-
men nach eemol Avise vum Syvicol a vum Staatsrot 
eran. De Rapport ass schlussendlech den 1. Juli dëst 
Joer an der Kommissioun ugeholl ginn.
Mir hunn nom 1. Juli nach en Avis vun der CNPD 
 erakritt, an deem dës Institutioun begréisst, dass 
aus dateschutzrechtleche Grënn d’Remise vun enger 
Kopie vun de Wielerlëschten am Gesetz gestrach ginn 
ass. Ech kommen nach eng Kéier dorobber zréck.
Ech wéilt just am Virfeld kloerstellen, dass, wann 
ech hei vu „Wale“ schwätzen, et bei dësem Text ganz 
kloer, an et ass schonn e puermol de Mëtteg uge-
schwat ginn, ëm d’Gemengewale geet an net ëm 
d’Chamberwalen. Dëst just eleng als Prezisioun, well 
ech wärend menger Ried och op déi Kuerzform wäert 
zréckgräifen.
Wat sinn elo d’Haaptpunkte vun dësem Projet de loi? 
Dat ass emol d’Ophiewen, éischtens, vun der Resi-
denzklausel fir net lëtzebuergesch Matbierger bei de 
Gemengewalen, zweetens d’Upassung vun eenzelnen 
Delaien, fir de Leit eng nach besser Méiglechkeet ze 
bidden, sech fir d’Walen aschreiwen ze kënnen, an 
drëttens d’Kontroll duerch d’ALIA bei de Walcam pa g-
nen, dass d’Prinzippien an d’Reegele vun all  Partei a 
Gruppement och agehale ginn.
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Ech géif elo op vereenzelt Ännerungen an den Ar-
tikelen agoen. Am Artikel 1 ginn d’Konditioune fir 
Netlëtzebuerger festgeluecht, souwuel fir Leit aus EU-
Memberstaate wéi och fir Persounen aus Drëttstaa-
ten. Déi sougenannt Residenzklausel vu fënnef Joer 
fält ewech. Ufangs war ugeduecht, dass eng Persoun 
sollt „reegelméisseg“ zu Lëtzebuerg wunnen, also e 
„séjour régulier“ hunn. De Staatsrot huet awer dorop 
higewisen, dass dës Terminologie net prezis genuch 
wier. D’Léisung, dass ee géif no engem Titre de séjour 
froen, ass vun der Institutiounskommissioun och net 
bäibehale ginn, well EU-Member-Matbierger dëst 
Dokument net brauchen, Leit aus Drëttlänner awer 
schonn.
Den Artikel ass leschten Enns esou zréckbehale ginn, 
dass eng Differenz tëschent Bierger aus EU-Member-
staaten an aus Drëttstaate gemaach gëtt. En Titre de 
séjour ass nëmmen néideg bei Bierger aus Drëttstaa-
ten.
De Renvoi op d’Residenzklausel gëtt dann och op 
de jeeweilege Plazen aus dem amendéierten Text 
ges trach. Och d’Referenz op de Certificat, je cite: 
„documentant la durée de résidence“ vun engem 
Deman deur gëtt am Text gestrach an duerch d’Refe-
renz op den Titre de séjour ersat.
Zum Artikel 1 sief gesot, dass de Staatsrot a  sengem 
Avis dorop opmierksam gemaach huet, dass 
d’Ophiewe vun der Residenzklausel souwuel fir Persou-
nen aus anere Memberlänner wéi och fir Persounen 
aus Drëttlänner eng méi grouss Ouverture wier, wéi se 
an der europäescher Direktiv 94/80 virgesi war. Duerch 
dës Ouverture géifen d’Gemengewale fir e grousst po-
tenziellt Elektorat opgemaach ginn. 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hat 
et ufangs gesot, et ginn och eng ganz Partie Delaie 
verlängert. Am Artikel 4 zum Beispill, vu, dass déi de-
finitiv Clôture vun de Wielerlëschten op 44 Deeg virun 
de Wale fixéiert ass, gëtt den Delai, wéini d’Lëschten 
aus aneren EU-Memberstaate geschéckt solle ginn, 
och vun 62 op 42 Deeg virun de Wale verlängert.
Am Artikel 5 deelt sech an dräi: Éischtens, déi provi-
soresch Lëschte gi vum Schäfferot vum 87. Dag op 
de 55. Dag virun de Wale verlängert. Doduerch ver-
réckelt, zweetens, och d’Period vun der ëffentlecher 
Asiicht an d’Lëschten no hannen. Bis ewell konnt dat 
tëschent dem 86. an dem 69. Dag geschéien. Dës Pe-
riod rutscht elo no hannen an d’Lëschte kënnen elo 
vum 54. bis zum 47. Dag virun de Wale consultéiert 
ginn.
Doduerch verréckelen dann am Artikel 6 och dräi 
weider Delaien am Kontext vun de Reklamatiounen, 
an dat sinn: den Datum vum Depot vu Reklamatiou-
nen, de leschten Dag, wou Reklamatioune kënnen af-
fichéiert ginn, an den Delai, bis wéini de Schäfferot zu 
dëse Reklamatioune Stellung muss huelen. Deen Dag 
 réckelt elo vun 72 op 44 Deeg virun de Walen.
Zu dësem Punkt sief gesot, dass ufangs och uge-
duecht war, et de Leit ze erméiglechen, sech an där 
Period eng Kopie vun der Wielerlëscht zoukommen 
ze loossen. Dës Dispositioun ass finalement ënnert 
anerem aus Dateschutzgrënn net bäibehale ginn. Ech 
hat et schonn erwäänt: Dëst gouf och, wéi schonn 
agangs gesot, vun der CNPD begréisst.
Drëttens da gëtt d’Publikatioun vum Avis public zum 
Depot vun de Lëschte vum 86. op de 54. Dag no 
hanne geréckelt. Och den Delai fir Reklamatioune 
bezüg lech de Lëschte gëtt ugepasst. Amplaz bis zum 
79. Dag huet een elo bis zum 47. Dag virun de Walen 
Zäit, eng Reklamatioun eranzereechen. 
An den Artikele 7 bis 14 ginn dann nach eng ganz 
Rëtsch weider Delaie verlängert. Wéinst der Zäit géif 

ech net op all eenzelne Changement agoen, mee se 
nëmme kuerz ernimmen. De gesamten Detail fannt 
Dir, wéi gewinnt, am schrëftleche Rapport.
Allgemeng versteet sech awer, dass mat all Delai, 
dee verlängert gëtt, automatesch déi nofollgend 
Delaien och hu missen ugepasst ginn. An dësem Fall 
waren dat nach d’Delaie bei der definitiver Clôture 
vun de Wielerlëschten, bei der zousätzlecher Lëscht 
fir nei ageschriwwe Wieler, beim offiziellen Depot, 
fir de  Public ze informéieren, bei der Informatioun, 
déi muss erausgoen un déi Leit, déi vun der provi-
sorescher Lëscht gestrach goufen, a bei de Recourse 
virum Verwaltungsgeriicht géint all Inscriptioun, 
Sträichen, bei der Recevabilitéit oder wann eng Per-
soun ausgelooss ginn ass.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, firwat 
all dës Delaie réckelen? Mee dat ass ganz einfach. 
Heimat hu Leit, déi nach net op de Wielerlëschten 
agedroe sinn, nach méi Zäit, dat op hirer Gemeng ze 
maachen an esou un de Walen deelzehuelen.
E weideren Delai, deen ännert, ass den Delai, bis 
wéini d’Verwaltungsgeriicht bei engem Recours muss 
statuéieren. Bis ewell konnt d’Geriicht dat bis zum 44. 
Dag virun de Wale maachen. Mat där neier Disposi-
tioun huet d’Verwaltungsgeriicht elo zéng Deeg Zäit, 
fir eng Decisioun ze huelen.
Mam Artikel 19 gëtt eng nei Dispositioun agefouert 
fir d’Fäll, wou e Gemengerot sech fréizäiteg opléist. 
Hei gëtt preziséiert, dass déi Conseilleren, déi no der 
Dissolutioun gewielt ginn, d’Mandat vun deenen, déi 
si ersetzen, fäerdeg maachen.
Den Artikel 20 beschäftegt sech mam Artikel 192 vum 
Walgesetz a méi prezis mat der Eligibilitéit vu Persou-
nen, fir sech als Kandidaten opsetzen ze loossen. Och 
hei fält d’Residenzklausel vun de fënnef Joer ewech 
an eenzel Terminologien an Detailer am Bezuch op 
d’Dokumenter, déi een als Netlëtzebuerger muss 
kënne virweisen, gi preziséiert. Allerdéngs muss ee 
beim passive Walrecht nach ëmmer sechs Méint an 
der Gemeng wunnen.
Den Artikel 21 ännert d’Gesetz vum 27. Juli 1991 
iwwert d’elektronesch Medien. Mat dësem Artikel 
ginn der ALIA hir Missioune festgeluecht am Kader 
vun de Gemengen-, National- an Europawalen. Déi 
Missiounen huet d’ALIA scho bei den Europawale vun 
2017 duerchgefouert. D’ALIA ass deemno zoustänneg, 
fir sougenannte „principes directeurs“ auszeschaffe fir 
d’Produktioun, d’Programmatioun an d’Diffusioun vun 
de Walmessagë vun den eenzelne Parteien a Gruppen. 
Si soll d’Walcampagne encadréieren an derfir suergen, 
dass all Partei a Grupp gläich no bausse representéiert 
ass. Do geet et zum Beispill ëm Emissiounen um Radio, 
Antennenzäit, Tables rondes, déi vun der ALIA enca-
dréiert ginn, Debaten an esou weider, an dëst och an 
Zesummenaarbecht mat deene jeeweilege Partner a 
Parteien.
D’ALIA selwer hat sech zu dëser Dispositioun och 
geäus sert a fonnt, déi géif hir net wäit genuch goen 
a si misst méi Mëttelen zur Verfügung gestallt kréien, 
fir hir Missiounen ze erfëllen. D’Staatsbeamtekummer 
huet an deem Kontext gesot, dass ee vereenzelt 
Punkten nach méi wäit hätt kënne preziséieren, dass 
een awer och de Parteie sollt d’Chance gi sech ze wie-
ren, wa si sech vun der ALIA oder duerch d’Principes 
directeurs géifen ongerecht behandelt oder beno-
deelegt spieren.
Ech wéilt awer hei nach kuerz erwänen, dass mer an 
der Kommissioun eng Diskussioun haten iwwert de 
Projet de loi am Ganzen. D’CSV hat nämlech gefrot, 
dass de Projet de loi sollt an zwee opgedeelt ginn, an 
zwar en éischte Volet reng iwwert d’Walgesetz, han-
nert deem si voll steet, an en zweeten iwwert de Volet 

Mediegesetz, dee laut de Kolleege misst separat be-
handelt ginn. Majoritär ass entscheet ginn, de Proj et 
net ze splécken. An ech denken, d’CSV wäert herno 
nach dorobber zréckkommen.
Fir all weider Detailer géif ech nach eemol op de 
schrëft leche Rapport verweisen. Ech soen all deene 
Mat aar bechter, déi un dësem Gesetzesentworf mat-
ge schafft hunn, e grousse Merci, an Iech merci fir 
d’Nolauschteren. An ech ginn heimat den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Text, obschonns, ech 
hunn elo virgegraff, d’Madamm Hartmann wäert 
herno den Accord definitiv ginn. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter Guy Arendt.
Ech ginn d’Wuert direkt weider un den éischten 
ageschriwwene Riedner, den honorabelen Här Gilles 
Roth. Här Roth, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Gilles Roth (CSV) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, d’CSV ass als Europäesch 
Vollekspartei selbstverständlech fir eng méi breet 
Integratioun vun den Netlëtzebuerger hei zu Lëtze-
buerg. A mir sinn dofir och fir e weidert Opmaache 
vum Gemengewalrecht fir Netlëtzebuerger, an dat 
zielt wuel fir d’EU-Bierger, mee dat zielt och fir d’Leit 
aus den Drëttlänner.
Duerfir begréisse mir och, de Guy Arendt huet et 
scho gesot, ausdrécklech dëse Gesetzesprojet, deen 
eigentlech um Niveau vun dem Walrecht zwou Änne-
runge virgesäit. Dat ass engersäits d’Ofschafe vun der 
sougenannter Residenzklausel an zweetens d’Verlän-
gerung vun dem Aschreiwungsdelai, fir iwwerhaapt 
kënnen als Netlëtzebuerger bei de Gemengerotswale 
matzemaachen.
Ech wéilt ufänke mat der Ofschafung vun der sou-
genannter Residenzklausel. Dat ass eng gutt Saach, 
well se an der Praxis méi Participatioun wäert mat 
sech bréngen an och virun allem de Gemengen e 
méi realistescht Spigelbild gi vun der jeeweileger 
Gemenge populatioun, déi da méi breet och bei de Ge-
mengerotswale kann a soll ofstëmmen.
Wann een e bëssen zréckkuckt, da gesäit een eigent-
lech, dass um Niveau vun dem Auslännerwalrecht bei 
de Gemengerotswalen eng ganz Evolutioun komm 
ass, a mir hunn déi och als CSV, wëll ech soen, an der 
Regierung an och am Parlament ëmmer ausdrécklech 
mat begleet.
Den éischte Punkt gouf gemaach am sougenannten 
Traité vu Maastricht, deen och den deemolege Staats- 
a Finanzminister Jean-Claude Juncker mat verhandelt 
huet an deen eigentlech déi europäesch Citoyenne-
téit zu Lëtzebuerg mat sech bruecht huet. 1999 war 
et fir d’éischt, dass Netlëtzebuerger och konnte bei 
Gemengerotswale matmaachen. An a menger Hee-
mechtsgemeng hate mer ee vun deene wéinegen, 
deen och d’Chance hat, fir an enger Proporzgemeng 
gewielt ze ginn als Netlëtzebuerger.
Deen zweete Punkt koum dunn 2005. Et gouf eng 
weider Ouverture gemaach an d’Residenzdauer, déi 
virdru sechs Joer war, ass op fënnef erofgesat gi fir 
dat aktiivt an dat passiivt Walrecht. An et konnten och 
deemools schonn niewent den EU-Bierger och Net-
EU-Bierger matmaachen, net nëmmen aktiv, mee och 
passiv. 2011 gouf et dunn déi weider Ouverture, wéi 
ech gesot hunn, fir och d’Net-EU-Bierger.
Bei deem ganze Gesetzesprojet, dee mer, wéi gesot, 
als CSV matstëmmen, gëtt et awer och eng Rei kri-
tesch Stëmmen. An eng koum vun der Staatsbeamte-
kummer an hirem Avis, déi eigentlech gemengt huet, 
d’Regierung hätt hei aus der Hëft geschoss a si hätt 
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net mat alle Partie-prenanteën am Virfeld geschwat, 
well dat awer vun der Staatsbeamtekummer als e 
relativ sensibelen Dossier ugesi gouf a well si och 
domadder wéilte verhënneren (veuillez lire: a well 
doduerch awer och verhënnert gi wier), dass populis-
tesche Stëmmen de Wand aus de Seegele geholl hätt 
kënne ginn.
Déi zweet grouss Mesure, dat ass d’Verlängerung 
vum Aschreiwungsdelai. Dem Guy Arendt, dem Rap-
porter, wëll ech villmools Merci soe fir säin detail-
léierte Bericht. Ech weess, dat ass eng dréchen an 
technesch Matière, déi awer grouss Implikatiounen 
huet. Dat ass fir eis eng wichteg Vereinfachung. An 
et ass, mengen ech, ëmmer och vum Syvicol drop op-
mierksam gemaach ginn, dass dat fir déi Leit, déi déi 
Gemengewalcampagne sollen organiséieren, e rich-
tege Stress ass, well do béi deem geréngste Proze-
d ur   feeler ... Mir hunn dat jo rezent gesinn an enger 
Gemeng, wat eng Majorzgemeng ass, wou munches 
schifgelaf ass. Also, déi 54 Deeg, dat gëtt richteg 
sportlech, virun allem och, wat dat alles ubelaangt, 
fir déi Wallëschten à jour ze setzen an och déi néideg 
Convocatiounen ze maachen. An ech hoffen, dass dat 
an de Gemengen dann och riicht wäert lafen.
Mee et ass eng praktesch Continuitéit vun deem, wat 
och am Virfeld scho gemaach ginn ass. An ech gesinn 
eise fréieren Inneminister, de Kolleeg Jean-Marie 
Halsdorf, deen 2011 bei enger gréisserer Reform vun 
dem Walgesetz och schonn den Delai op deemools 87 
Deeg erofgesat hat.
Här President, mir verstinn als CSV awer ënnert der 
lëtzebuergescher Identitéit och eis Sprooch. Déi soll 
een net exklusiv kucken, fir eis ass déi inklusiv, also 
net ausschléissend, mee aschléissend. Et ass en Deel 
vun eiser Identitéit, vun dem sougenannte „Mate-
neen“. An et ass fir eis duerfir och kloer, an ech soen 
et nach eng Kéier, dass d’Langue usuelle, esou wéi 
et am Gemengegesetz vun 1985 steet an och virge-
schriwwen ass, an Zukunft an eise Gemengen, och 
mat engem breeden Opmaache fir Netlëtzebuerger, 
muss Lëtzebuergesch sinn. Ech soen dat ganz kloer 
am Numm vun eiser Fraktioun. Dat ass keng diskri-
minéierend Ausso, mee dat ass eng inklusiv Ausso 
an dat ass eng Positioun, déi mer ëmmer vertrueden 
hunn. Jiddweree kann an der Gemeng, an der Urzell 
vun der Demokratie, matmaachen, mee e muss sech 
dann och un d’Spillreegelen halen. An d’Sprooch, dat 
ass een Deel vun de Spillreegelen, an dat ass fir eis 
och ganz kloer d’Lëtzebuergescht, also och als Invita-
tioun zur Integratioun.
An et soll kee mussen an der Gemeng, am Gemenge-
rot – a scho guer net am Schäfferot – fäerten, fir duer-
fir Lëtzebuergesch ze schwätzen. Dat muss och esou 
kloer bleiwen an dat ass fir eis och en Deel vun enger 
gemeinsamer Zukunft an de Lëtzebuerger Gemenge-
réit, wou, wéi gesot, kënne Lëtzebuerger an Netlëtze-
buerger sinn. An d’Bedeitung ass och virun allem déi, 
dass d’Buergermeeschteren an d’Schäffen – dat sinn 
déi, déi all Dag mat de Leit ze dinn hunn – och kloer 
musse Lëtzebuergesch kënne schwätzen.
Ech wëll awer och kloer soen, dass mir – an d’Diskus-
sioun war haut de Mëtteg jo schonn am Kontext vun 
der Verfassung ugeklongen – als CSV och kloer soen: 
Wa mer och fir eng Participatioun vun den Netlëtze-
buerger bei de Gemengerotswale sinn, sou si mer 
dergéint, dass Netlëtzebuerger bei den Nationalwale 
mat wiele ginn. Wann ee bei eis an den Nationalwale 
fir d’Chamber mat wiele geet, da muss ee fir eis och 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit hunn.
Ech wëll awer och ganz kloer nach eng Kéier drun 
 erënneren, dass fir eis de Pendant dovunner war 
2015, dass mer eng Proposition de loi, iwwert de Wee 

vun dem Här Wiseler, erabruecht hunn, fir dass een 
den Zougang zur Lëtzebuerger Nationalitéit méi breet 
opgemaach huet, dass een dee vereinfacht huet ...
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Bradéiert!
M. Gilles Roth (CSV) | Här Kartheiser, mir hunn net 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit „bradéiert“, mee mir 
hunn enger Realitéit Rechnung gedroen: dass vill 
Leit, déi zu Lëtzebuerg sinn, scho laang hei wunnen, 
scho laang hei liewen, bei eis an de Betriber schaf-
fen, Expatten, déi op Lëtzebuerg kommen, wat eng 
Chance ass, Talenter, déi op Lëtzebuerg kommen, wat 
eng Chance ass fir Lëtzebuerg, fir e Lëtzebuerg mat 
ville Kulturen, fir e Lëtzebuerg mat villen Nationalitéi-
ten, Här Kartheiser! A mir wëllen och engem gerechte 
Wonsch vun hinnen nokommen, nämlech deem, fir 
den Zougang zu der Lëtzebuerger Nationalitéit ze 
kréien, mat allen Efforten, déi si och bereet sinn ze 
maachen, notamment fir d’Lëtzebuerger Sprooch. A 
jiddwereen huet jo iwwert déi lescht Deeg gesinn, dat 
op Facebook, op Internet, wivill Leit sech an d’Lëtze-
buergesch-Coursen aschreiwen, à tel point, dass 
d’Gemengen emol net méi genuch Leit fannen, fir 
déi Lëtzebuergesch-Coursen ze halen. An dat ass fir 
eis en Element vun der Integratioun, Här  Kartheiser. 
An dat ass eppes, wou sech d’CSV vun der ADR ënner-
scheet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | Mir gesinn d’Lëtzebuerger 
Sprooch, Här Kartheiser, als en Element vun der Inte-
gra tioun an net als en Element vun der Exklusioun, 
wat ech ënnerschwelleg an Ären Interventiounen 
héieren hunn.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | Dat ass also fir eis e pragma-
te sche Wee. An ech mengen, dee Wee, deen ass 
och ... Ech hunn héiere vun de Majoritéitsparteien, 
2015 hate si eng aner Meenung, dat hu mir respek-
téiert. Mee si wëssen och, dass d’Lëtzebuerger, déi 
mat ofgestëmmt hunn, sech zu 80 % fir dee Wee, 
dee mir virgeschloen haten, ausgedréckt hunn. Do 
fält kengem eng Zack aus der Kroun. Dat hëlt een zur 
Kenntnis. An ech mengen, dat ass och dee Wee, deen 
een och an Zukunft sollt weidergoen. Fir eis zielt: Wal-
ergebnisser aus der Vergaangenheet, déi zielen och 
fir d’Zukunft. Et soll een dem Wielerwëlle Rechnung 
droen.
(Interruption)
Mécht een dat net, geet et eigentlech meeschtens 
schif.
(Interruption)
Här President … Och bei de Gemengerotswalen. Jo!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, loosst mech 
awer nach e klenge „legisteschen“ Exkurs maachen – 
esou hu se mer dat hei opgeschriwwen.
(Interruptions et hilarité)
Jo, „legistesch“, jo, dat sinn déi fréier „Wort“-Journa-
listen, déi schreiwe „legisteschen Exkurs“. Ech gesinn 
dat méi einfach an ech ralliéiere mech do deem, wat 
de Guy Arendt gesot huet, an ech drécken dat dann 
op Lëtzebuergesch aus: Mir sinn eigentlech der 
Meenung, dass een net soll an engem Gesetz Äppel a 
Bieren zesumme vermëschen. An hei ware mer dach 
e bëssen iwwerrascht, fir net ze soen erféiert, wéi op 
eemol d’Regierung komm ass an an e Walgesetz eng 
Dispositioun iwwer en Amendement ageschriwwen 
huet an och nach d’Kompetenze vun der ALIA, der 
sougenannter Autorité de contrôle vun de Medien, 
wollt mat dra reegelen. Mir sinn der Meenung, dass 
dat net an dat Gesetz hei drapasst.

Une voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | Wann et e Budget wier, dann 
hätt de Conseil d’État gesot, dat wier e sougenannte 
„cavalier budgétaire“. Firwat? Dat gëtt jo ëmmer ge-
sot, „cavalier budgétaire“. Wat heescht dat? Ma dass 
een de facto domadder eng Majoritéit an der Cham-
ber bënnt, also seet: „Wann Der dat do, dee Budget, 
wëllt stëmmen, da musst Der och alleguerten déi 
aner Dispositioune matstëmmen, och wann Der déi 
net esou gutt fannt!“
Mir sinn der Meenung, dass déi Dispositiounen iw-
wert d’ALIA net hei an dëst Gesetz passen. An dofir 
froe mer och – an ech hunn dat schrëftlech gemaach, 
och wann et op der Hand war, d’Chambersreglement 
gesäit dat esou vir –, dass mer iwwert den Artikel 4 
(veuillez lire: iwwert d’Artikelen 21 an 22) e Vote sé-
paré hunn.
D’Argumentatioun, firwat mer dëst Gesetz mat-
stëmmen, mee dass mer mam Artikel 4 (veuillez lire: 
mat den Artikelen 21 an 22) iwwert d’ALIA net d’accord 
sinn, do ass et eisen zweeten ageschriwwene Riedner, 
d’Madamm Diane Adehm als Vertriederin vun der 
Medie kommissioun, déi dozou inhaltlech Stellung hëlt.
(M. Gilles Roth dépose la demande de vote séparé sur les 
articles 21 et 22 du projet de loi 7877.)
Nach eng Kéier ofschléissend: Mir si fir eng Parti ci pa-
tioun vun den Netlëtzebuerger bei de Gemengerots-
walen. Mir sinn och fir déi praktesch Vereinfachung, fir 
sech bis méi e spéiden Delai kënnen an d’Wallëschten 
anzedroen. Et ass fir eis kloer, dass dat hei keng Inzi-
denz op d’Nationalwalen huet, wou mir soen, dass dat 
exklusiv fir déi Leit ass, déi d’Lëtzebuerger Nationali-
téit hunn. Mir gesinn och hei keng Gefor vun engem 
Aféiere vun dem Walrecht fir Netlëtzebuerger iwwert 
d’Hannerdier.
An den Text vun der ALIA, dozou hëlt d’Madamm 
Adehm inhaltlech Stellung. An ech soen zum Schluss 
dann nach eng Kéier formell dem Guy Arendt Merci 
fir säin exzellente schrëftlechen a mëndleche Rap-
port.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Roth. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Carole Hartmann. Madamm 
Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
Mme Carole Hartmann (DP) | Här President, léif Kol-
lee ginnen a Kolleegen, an der Diskussioun, ob Aus-
länner dierfe wiele goen, stinn dacks parteipolitesch 
Ideologien am Mëttelpunkt. Mir hunn dat, mengen 
ech, och haut de Mëtteg scho gemierkt. A grad a 
 Länner mat engem héije Prozentsaz un auslännesche 
Bierger ass d’Fro, ënner wat fir enge Konditiounen eng 
Participatioun méiglech ass, dach eng, déi gäre polari-
séiert.
Dobäi kéint een de Sujet och ganz niichter betruechen. 
Hei zu Lëtzebuerg liewe mir an enger representativer 
Demokratie an de Prinzipp vun enger Demokratie ass 
deen, dass jidderee sech um Entscheedungsprozess 
dierf bedeelegen.
D’Kapitel Gemengewalen – a mir schwätzen hei an 
dëser Diskussioun iwwert d’Gemengewalen an net iw-
wert d’Nationalwalen –, d’Kapitel Gemengewalen an 
der Broschür iwwert d’Ausstellung iwwert d’Walrecht 
zu Lëtzebuerg resuméiert et ganz gutt: „D’Gemeng 
ass dee politeschen Niveau mat der gréisster Pro-
ximitéit zu de Leit.“ An dat stëmmt och. Eng Persoun, 
eng Famill, déi sech an enger Gemeng umellt, ass ab 
dëser Umeldung en Deel vun allem, wat eng Gemeng 
ausmécht. Si ass konfrontéiert mat de Schoulen, de 
Maison-relaisen, mam Transport a Verkéier, mat der 
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Entwécklung vum Bauperimeter, mat de Veräiner, der 
Energie versuergung, de Poubellen, mam Waasser, 
bref, mat ganz ville Saachen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Alles dat betrëfft alleguerten d’Bierger aus de Gemen-
gen. An dofir gëtt jo am Prinzipp jiddereen och un de 
Käschte bedeelegt.
Et ass awer och e Fait, dass eng 47 % vun de Bierger 
an eise Gemengen Netlëtzebuerger sinn. Dat ass 
bal d’Hallschent vun der Populatioun, déi zwar vun 
alle politeschen an administrativen Decisioune be-
traff ass, déi awer nëmme begrenzt politesch Rech-
ter huet. Si kënne sech zwar un de consultative 
Missiounen an Aarbechtsgruppen an de Gemenge 
bedeelegen, si kënnen awer net alleguerte matbe-
stëmmen, wie si am Gemengerot vertrëtt.
Här President, wéi den Traité vu Maastricht opgesat 
ginn ass, huet Lëtzebuerg eng net onweesentlech Roll 
gespillt, besonnesch wat den Artikel 8b vun dësem 
Traité ugeet, deen d’Weiche vum aktiven a passive 
Walrecht vun auslännesche Residentë bei Gemenge-
wale gestallt huet. Op där Basis kënne säit 1999 och 
elo schonn eng Partie vun den Netlëtzebuerger ën-
ner gewëssene Konditiounen an hire Gemenge wiele 
goen.
Trotzdeem läit d’Walbedeelegung vun den Netlëtze-
buerger bei de Gemengewalen op engem niddregen 
Niveau. 2011 louch d’Participatioun bei ronn 17 %, 
2017 ass se dunn op 22,8 % an d’Luucht gaangen. 
Dat si manner wéi een Drëttel vun den eligibelen 
Auslänner, déi sech bei de leschte Gemengewalen 
ageschriwwen hunn. En zweeten Deel vun dëse Leit 
war dee Moment guer net eligibel, well si ënnert 
d’Clause résidentielle vu fënnef Joer gefall sinn. Dat 
si ronn 75.000 Leit, déi bei de leschte Gemengewalen 
hir Stëmm och einfach net duerften ofginn.
Kolleeginnen a Kolleegen, uechtert d’Land gëtt et 
eng ganz Partie grouss auslännesch Communautéi-
ten. D’lescht Joer goufe ronn 170 Nationalitéiten am 
Grand-Duché gezielt, dovunner maachen d’Portugisen 
zesumme mat de Fransousen, den Italiener, de Belsch 
an den Däitsche ronn 30,8 % vun den Netlëtzebuerger 
aus. Eleng an der Stad Lëtzebuerg si 70,6 % vun de 
Bierger Netlëtzebuerger. Duerno komme Stroosse mat 
62,3 % an d’Fiels mat 58,3 %.
A genee hei läit d’Kromm an der Heck. An ech kommen 
nach eemol op den Ufank vu menger Ried zréck. Wa 
mer de Sujet ganz sober a rationell kucken, da kann 
et net sinn, dass jee no Gemeng eng Minoritéit mat 
iwwer eng Majoritéit decidéiert respektiv e groussen 
Deel vun der Bevëlkerung net um politesche Liewe 
participéiert. Eis Gemengepolitik an iwwerhaapt eis 
Gesellschaft liewen awer vun der gréis stméiglecher 
politescher Bedeelegung.
A genee op dësem Punkt setzt de Projet de loi, deen 
eise Kolleeg Guy Arendt eis exzellent presentéiert huet, 
un. Mat dësem Gesetz schafe mir elo op d’mannst 
d’Méiglechkeet, dass all d’Bierger an de Gemengen 
och eng politesch Stëmm kënnen hunn, dass se se 
direkt zum Ausdrock kënne bréngen, dass si d’Recht 
hunn, fir d’Liewen an hire Gemenge matzegestalten.
Et mag sinn, dass Netlëtzebuerger, déi an d’Land, an 
eng Gemeng zéien, sech am Ufank vläicht net esou 
gutt mat der lokaler Politik auskennen. Ma dat kann 
och engem Lëtzebuerger geschéien, deen an eng 
aner Gemeng plënnert oder, si mer éierlech, dee sech 
och vläicht net mat Gemengepolitik auserneesetzt. Fir 
eis auslännesch Matbierger liwwert dësen Text eng 
wichteg Incitatioun, fir sech mam kommunalpolite-
sche Liewen auserneenzesetzen a sech och beschte-
falls dorunner ze bedeelegen.

Här President, eng Simplificatioun vum Walrecht ass 
och e wichtege Message un eis nei Matbierger. Mir 
soen hinnen heimat nach eemol, dass si hei wëll-
komm sinn, dass si en Deel vun eiser Gesellschaft 
sinn, dass hir Stëmm eis wichteg ass an dass mir dës 
Stëmm och eescht huelen.
Dacks gëtt an dësem Kontext d’Fro gestallt, firwat 
verschidden Netlëtzebuerger méi retizent sinn, fir 
sech op d’Wielerlëschten anzedroen. Do gëtt et zum 
Beispill Mënschen, déi aus antidemokrateschen, 
autoritäre Länner kommen, wou d’Demokratie an 
d’Mënscherechter mat Féiss getrëppelt ginn, aus Staa-
ten, wou eng Walcampagne just fir d’Galerie ass. Et 
ass eis Aufgab, fir deene Mënschen erëm d’Vertrauen 
an d’Politik an an de Fonctionnement vun engem Staat 
zréckzeginn. An dofir brauche mir all Participatioun, 
mir brauchen all Stëmm. All Stëmm, déi verluer geet, 
ass nämlech och e Verloscht fir eise System.
Als DP begréisse mir dohier, dass d’Clause de rési-
dence vu fënnef Joer bei de Gemengewalen elo 
ewechfält, an och, dass d’Delaien esou geännert ginn, 
dass och déi auslännesch Matbierger, déi bis ewell 
nach net agedroe sinn, d’Geleeënheet kréien, fir dat 
ze maachen. Dat ass ganz einfach eng Fro vu geson-
dem Fairplay, fir esou ville Leit wéi méiglech eng Plaz 
an eiser Demokratie ze ginn.
Dofir wëll ech eis auslännesch Matbierger och wierk-
lech encouragéieren, fir sech an hire Gemengen 
anzeschreiwen, fir bei de Gemengewale vum nächste 
Joer mat wielen ze goen an hiren Iwwerzeegungen 
och eng Stëmm ze ginn. Mat der gréisstméiglecher 
Participatioun vun alle Bierger kënne mir zesummen 
eis Gesellschaft virubréngen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An eis nächst Riednerin ass d’Madamm Cécile 
Hemmen. Madamm Hemmen, Dir hutt d’Wuert.
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Merci, Här President. 
Madamm Minister, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
virop e grousse Merci dem Guy Arendt, dem Rap-
porter, fir dee ganz detailléierte mëndleche Rapport, 
fir säi gudde schrëftleche Rapport natierlech och. Dat 
erlaabt mer, fir net nach eng Kéier am Detail op déi 
vill Detailer anzegoe vum Gesetz, wat d’Delaien ube-
laangt respektiv d’Residenzklausel an esou weider. Et 
erlaabt mer virun allem, op d’Wichtegkeet anzegoe 
vun dësem Projet de loi. Et ass e Projet de loi, deen 
dat nationaalt Walgesetz op eng fundamental Aart a 
Weis wäert veränneren.
Grad bei dësem Gesetz hunn ech selwer méi wéi 
eemol dru geduecht, wéi ech a menger fréierer Buer-
ger meeschterfunktioun mat mengem Gemengerot 
villes drugesat hunn, fir eis sëllegen net Lëtzebuerger 
Bierger an d’Aktivitéite vun eiser Gemeng anzeban-
nen. Mee bei enger Famill mat Kanner – Kanner, déi 
dacks an d’Europaschoul gaange sinn, deemno ware 
se och net méi an der Gemengeschoul a Kontakt mat 
hire gläichaltrege Spillkomeroden, respektiv an deem 
Fall waren d’Elteren och net méi an der Gemeng 
ënner wee an hate keen Austausch mateneen –, wou 
de Bekanntekrees vun där Famill dacks och ausser-
halb vun der Gemeng war, d’Sprooch déi Saach natie r-
lech och net méi einfach gemaach huet, do huet alles 
dat derzou gefouert, dass d’Participatioun un Aktivi-
téiten an deemno och d’Gemengepolitik u sech fir 
dës Leit net attraktiv waren.
Fënnef Joer, wou ee sech iwwert d’Walen net konnt 
bedeelegen un deem, wat politesch an der Gemeng 
ugestrieft gëtt, dat war fir vill Leit eng ganz laang 
Zäit, wat mat sech bruecht huet, dass den Interessi 
einfach net do war, fir Uschloss ze sichen.

D’Gemengepolitik, ech hunn et gesot, huet kee richteg 
ugesprach, wann d’Servicer an der Gemeng gutt fonc-
tionéiert hunn. Och hunn eis auslännesch Matbierger 
jo eigentlech keng Erfarung mat engem obligato-
resche Walsystem an och dat konnt ënner Ëmstänn 
Angscht maachen.
Nach rezent huet e franséische Matbierger mer er-
kläert, dass hien ni dru geduecht hätt, fir sech anze-
schreiwen a fir wielen ze goen. D’Politik war fir hie 
ganz einfach vill ze vill wäit ewech. Mee spéitstens, wéi 
mer dunn awer zesummen e bëssen iwwer Konkreetes 
geschwat hunn, wéi zum Beispill d’Amenagement vun 
de Spillplazen an der Gemeng oder d’Gestaltung vun 
ëffentleche Plazen, d’Sécherheet a sengem Quartier 
oder awer d’Mobilitéit, spéitstens dunn ass de Frang 
gefall.
Dëst klengt Beispill soll weisen, dass et hei, wéi esou 
dacks, bei der Kommunikatioun ufänkt. D’Wichtegkeet 
fir d’Matbestëmmung muss erkannt ginn an et ass 
ganz kloer un eis, fir mat eisen auslännesche Matbier-
ger den Dialog ze sichen an iwwert dee Wee de Mes-
sage ze vermëttelen. Mee matbestëmmen, wann een 
eng aner Kultur huet, sproochlech Barriären huet, jo, 
eigentlech d’Finalitéit net richteg erkennt, dat ass net 
evident. Vill auslännesch Matbierger sinn awer zum 
Beispill an enger Gewerkschaft aktiv. An dat ka scho 
ganz hëllefräich sinn, well spéitstens hei gëtt ee ge-
wuer, dass et nëmmen dann eppes bréngt, wann ee 
sech och effektiv asetzt an net nëmme passiv dem Laf 
vum Geschéien nokuckt.
Une voix | Très bien!
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Iwwert d’Jore si wuel 
vill Ustrengunge gemaach ginn iwwer multipel legis-
tesch Upassungen. Dës hunn zwar d’Bedeelegung un 
de Gemengewale gesteigert, awer nach laang net op 
deen Niveau bruecht, wou ee kann unhuelen, datt de 
Bierger an all Gemeng bei den Decisiounen duerch 
den demokratesche Prozess matgewierkt huet. Ob-
wuel genee dat jo d’Zil ass: dass all lokal Decisioun 
déi Leit am meeschten interesséiert, déi op der Plaz 
liewen.
Déi Sensibilisatiouns- an och Informatiounscampa-
gnen haten also net dee gewënschten Erfolleg, sou-
dass et elo un der Zäit ass, verstäerkt un dëser Schrauf 
ze dréien an an der Zukunft verstäerkt op esou Campa-
gnen ze setzen.
Ech wéilt op dëser Plaz en explizitte Merci soen, e 
Merci den Associatiounen an och den Initiativen, déi 
sech fir d’Integratioun an d’Citoyennetéit asetzen. Si 
setze sech net nëmmen an, fir Informatioun ze ver-
mëttelen. Si setze sech och an, fir Formatioun ze ginn. 
Well och dat ass eppes extreem Wichteges. Et geet 
net duer, d’Leit ze incitéieren, fir wielen ze goen. Si 
mussen och wëssen, wat dat bedeit, awéiwäit dass 
si sech do kënnen abréngen a wéi iwwerhaapt dee 
ganze politesche System bei eis fonctionéiert.
Une voix | Très bien!
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Mir däerfen net 
vergiessen, dass eis Matbierger, déi keng lëtzebuer-
gesch Nationalitéit hunn, genausou en Deel vun eiser 
Gesellschaft a vun eisem Liewen hei zu Lëtzebuerg si 
wéi mir, wéi all aner Bierger och. Datt si un de lokale 
Walen deelhuelen, ass eng Selbstverständlechkeet, 
well net nëmme solle si hir Vertrieder op lokalem Ni-
veau matbestëmmen, mee si solle sech och opsetze 
kënnen, fir esou d’Liewe matzegestalten an eis poli-
tesch Landschaft ze beräicheren.
D’Walgesetz an dëser Hisiicht ze änneren, war ee 
Punkt an och een Zil, wat am Koalitiounsaccord fest-
gehale ginn ass, mir däerfen dat net vergiessen, a 
wat elo realiséiert gëtt.
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Ech ginn am Numm vun der LSAP-Fraktioun mat 
Freed den Accord zu dësem wichtege Gesetz, well et 
ass wichteg – an eisen net lëtzebuergesche Matmën-
schen läit eng Kraaft respektiv dee Wëllen –, fir hin-
nen et esou einfach wéi méiglech ze maachen, fir bei 
deem wichtegste lokale Prozess matzewierken an hin-
nen esou iwwer hir Stëmm Ausdrock ze ginn.
Participatioun an Integratioun sollen Ziler sinn, déi 
hei am Land ganz, ganz grouss geschriwwe ginn. 
Zesummen an nëmmen zesumme kënne mir d’Lëtze-
buerg vu muer op all Niveau an an all Schicht vun der 
Gesellschaft beräicheren, net nëmmen ekonomesch, 
mee och kulturell, sozial an tëschemënschlech.
Mir wäerten heimadder wegweisend sinn als Adop-
tivland fir eis auslännesch Matbierger, wegweisend 
fir déi Länner, déi keng Walflicht hunn, a méi nach 
wegweisend fir déi Länner, wou Demokratie nach e 
Friemwuert ass. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An eisen nächste Riedner ass den Här Charles 
Margue. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.
M. Charles Margue (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen ...
Kënne mer de Compteur op null stellen, wannechgelift?
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ech 
kucken op meng Auer.
M. Charles Margue (déi gréng) | Ok. Ech brauch 
ëmmer eppes.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Här 
Margue, laut menger Auer hutt Der genee fënnef 
Minut ten.
(Hilarité)
M. Charles Margue (déi gréng) | Elo kréien ech 
schonn erëm Drock. Ech hunn ni déi beschte Gefiller 
mat deem President hei. Ech vertraue menge Kollee-
gen do besser.
(Hilarité)
Virop e léiwe Merci un de Rapporter Guy Arendt fir säi 
klore mëndlechen a schrëftleche Rapport. Am Numm 
vun der grénger Fraktioun ginn ech och direkt eisen 
Accord, e ganz behäerzten a warmen Accord.
Haut ass e gudden Dag fir Lëtzebuerg. Haut ass e 
gudden a wichtegen Dag fir d’Demokratie zu Lëtze-
buerg. Ech hat elo hei stoe „virun e puer Minutten“, 
mee virun e puer Stonnen hu mer an der zukünfteger 
Verfassung eist Parlament an d’Demokratie op natio-
nalem Niveau gestäerkt. A mat dësem Gesetz stäerke 
mer elo d’Demokratie op lokalem Niveau, an eise 
Gemengen.
Lëtzebuerg ass e Mosaik, ech hunn dat schonn e 
puermol hei gesot, ech hunn dës Beschreiwung 
benotzt an der Debatt iwwert d’Zesummeliewen. E 
Mosaik ass e Bild, wat ee spontan als e Ganzt gesäit, 
wann ee fir d’éischt an e Raum erakënnt, wou e Mo-
saik ass. Do gehéiert all Steen derzou, well soss kritt 
de Mosaik séier Flecken a Lächer an dat fält dann op 
an dann hu mer kee Ganzt méi.
Zu eiser Lëtzebuerger Gesellschaft gehéiert jidder-
een, deen hei wunnt, jiddereen, deen hei lieft, onof-
hängeg vu sengem Pass, onofhängeg vu senger 
Identitéitskaart. Déi Kolleeginnen a Kolleegen, déi 
haut de Mëtteg hir Zoustëmmung zu dësem Gesetz 
ginn, déi maachen haut e klore Schrëtt an eng méi in-
klusiv Gesellschaft. Méi inklusiv, well mer ophalen ze 
kucken, wéi e Pass dass de hues, well mer ophalen ze 
kucken, wou s de gebuer bass, fir ze entscheeden, ob 
s de dierfs oder net dierfs matbestëmmen, wien an 

denger Gemeng déi nächst sechs Joer deng Interes-
sen, Suergen a Wäerter an och déi vun denger Famill 
am Gemengerot an am Schäfferot vertrëtt.
Dëst ass en däitleche politesche Schrëtt. Mir Gréng si 
frou, dass mer, sou wéi mer dat am Koalitiounsaccord 
ofgemaach haten, dës Reform haut kënnen ëm setzen.
Mir sinn och besonnesch frou, dass mer haut net méi 
ënnerscheeden tëscht EU-Bierger a Mënsche vu soss 
aus der Welt, déi bei eis liewen, ob se oder ob se net 
dierfen um lokalen Niveau matbestëmmen. Ech sinn 
och frou, dass mer endlech ophalen ze larvéieren, ze 
luussen an dëser Problematik.
Am Gesetzesprojet hunn ech nogelies – an de Gilles 
Roth huet kloer higewisen op déi eenzel Perioden –, 
wéi vill, ech nennen et „Gefréckels“, mer un dëser 
Gesetzgeebung gemaach hunn, mat fënnef Geset-
zer zënter 1995, wou mer gekuckt hunn, wéi laang 
déi Residenzdauer soll sinn, wou mer fir d’éischt dat 
aktiivt Walrecht ginn hunn a spéider dat passiivt, 
wou mer d’Aschreiwungsdelaie modifizéiert hunn, 
wou mer méi genee gekuckt hunn, wat dat dann elo 
eigentlech heescht, fënnef Joer hei an deem Land ze 
liewen. Well Dir musst wëssen, dass, wann ech meng 
Residenz zu Lëtzebuerg ënnerbrach hunn, den Zäler 
erëm bei null ugaangen ass, fir op déi fënnef Joer ze 
kommen. Dat war bis 2018 esou.
Net ze vergiessen och – oder léiwer dach –, dass mer 
dat lescht EU-Land sinn, dat bis haut eng Residenz-
klausel fir Auslänner bei de Gemengewalen uwennt; 
am Fong kee Grond, fir houfreg ze sinn. Mee gutt, 
léiwer spéit wéi ni. Mir setzen haut e politescht Zee-
chen. Jiddwereen, deen zu Lëtzebuerg wunnt, kann 
d’nächst Joer wiele goe bei de Gemengewalen, wann 
en dee Choix mécht a sech zurzäit aschreift. An e kann 
och selwer kandidéiere fir de Gemengerot.
Une voix | Très bien!
M. Charles Margue (déi gréng) | Mir ginn iwwert 
d’EU-Direktiv eraus a mir gi bewosst doriwwer eraus. 
Mir begrenzen eis net op d’EU-Bierger, och wann dat 
an eenzelnen Avisen zu dësem Gesetz net appreciéiert 
gouf. Als Chamber, als Gesetzgeeber setze mer och hei 
e weidere politeschen Akzent haut de Mëtteg a mir 
sinn domat op der selwechter Linn, op der selwechter 
Wellelängt wéi de Syvicol an den Nationalen Auslän-
nerrot.
Une voix | Très bien!
M. Charles Margue (déi gréng) | Et geet drëms, wéi 
schonns gesot, dass all Mënsch iwwer 18 Joer hei am 
Land kann a soll matbestëmmen, wien en op lokalem 
Niveau vertrëtt. D’Carole Hartmann huet schonn e 
wéineg Ausféierunge gemaach statistescher Natur. 
Ech hunn der och e puer – dat konnt Der Iech jo den-
ken! – opgeschriwwen an och  Gréisstenuerdnungen.
An de 70er-Jore war et ee Fënneftel Auslänner zu 
Lëtzebuerg, et war ee Véierel an den 80er-Joren, 
een Drëttel an den 90er-Joren, iwwer 40 % an den 
2000er-Joren an elo si mer quasi bei der Hallschent. 
De Moment gëtt et keng Gemeng am Land, wou 
manner wéi 20 % auslännesch Matbierger wunnen. 
Ech mengen, et si souguer 25 %. Zu Déifferdeng an 
Hesper sinn et iwwer 50 %, zu Esch an zu Stroossen 
iwwer 60 % an hei an der Stad iwwer 70 %. Dës Zuele 
schwätze fir sech.
Sécher sinn haut scho vill vun dëse Matbierger mat 
dem auslännesche Pass berechtegt, fir hir Gemen-
geréit kënne mat wielen ze goen, well si effektiv scho 
méi laang wéi fënnef Joer hei am Land liewen. Mee 
mir wëssen – dat ass och scho vun de Virriedner ge-
sot ginn –, dass et knapps ee Fënneftel war, dee sech 
bei de leschte Gemengewalen ageschriwwen hat. 
Dat war eng Verduebelung zu där Kéier virdrun, mee 

awer nach ëmmer nëmmen ee Fënneftel, 22,8 %. Dat 
nennen ech en Demokratiedefizit an dat nennen ech 
e fatzegen Demokratiedefizit! Dat ass ni ze vertrieden, 
dat ass ni gutt an dat ass besonnesch an eisen haite-
gen ugespaanten Zäiten net gutt.
Une voix | Très bien!
M. Charles Margue (déi gréng) | Den Desinteressi 
un der Politik, aus wellechen Ursaachen och ëm-
mer e kënnt, däerfe mir net einfach nokucken an 
däerfe mir net einfach esou hinhuelen, och wann 
d’Individualiséierung – op Franséisch schwätze mer 
vum Begrëff vun der „individuation“ – e Fakt a souguer 
e verstäerkten Trend ass, och hei am Land. Mir mussen 
awer do dergéintsteieren, besonnesch an Zäiten, wou 
de Risiko vun der Konfrontatioun vun den Extreemer 
ëmmer méi grouss gëtt oder wou e besteet. De leschte 
Mount a Frankräich hu mer et an de Wale gesinn. Dës 
Situatioun ass ënner anerem d’Resultat vun enger 
Politik an hirem staark zentraliséierte Staat, wou vill 
Bierger sech net gehéiert oder sech ausgegrenzt spie-
ren – Politikverdrossenheet!
Als Demograf, als Analyst vun der soziologescher 
Entwécklung hei am Land sinn ech haut frou, dass 
dëst Gesetz d’Méiglechkeet gëtt, dësem Trend ent-
géintzewierken. A mir Gréng si frou, mat dësem 
Gesetz eng kloer Situatioun ze schafen, en inklusive 
Kader ze schafen, wou jidderee ka matbestëmmen, 
wann en dat wëll, ouni virdrun en Hürdelaf beim 
Aschreiwe mussen ze maachen, en Hürdelaf, wou an 
der Vergaangenheet vill Leit den Delai verpasst hunn 
oder ënnerwee opginn hunn.
De Kalenner vun de Walen dat nächst Joer ass jo vill 
diskutéiert ginn. Mee ech weess awer aus mengen 
Zäiten, wou ech Sondagë gemaach hunn, dass dat 
Summerlach virun de Walen am Hierscht ganz nega-
tiv Konsequenzen hat fir matzemaachen, fir sech 
anzeschreiwen. Virun der Summervakanz war den In-
teressi un de Walen net wäit verbreet. Dat ass en och 
net bei deene Lëtzebuerger Wieler – de Walkampf ass 
jo nach net amgaang – a wien ...
(Brouhaha et interruption)
Virun der Summervakanz ass normalerweis bei de 
Gemengewalen de Walkampf nach net amgaange op 
lokalem Plang.
(Brouhaha et interruption)
Gewiescht!
M. Sven Clement (Piraten) | Dir hutt schonn e Spët-
zekandidat, e Buergermeeschterkandidat, eng ...
M. Charles Margue (déi gréng) | D’Land ass net 
d’Stad Lëtzebuerg! Et ass definitiv ...
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Här 
Margue, loosst Iech net beieren, Här Margue!
M. Charles Margue (déi gréng) | Frot verschidde 
Leit, dass ech hinnen dat ëmmer erëm virdroen, dass 
d’Stad Lëtzebuerg net den Nuebel vum Land ass an 
och net vum Zentrum.
(Brouhaha général)
Virun der Summervakanz war, wéi gesot, den Interes si 
un de Gemengewalen nach net wäit verbreet. A wie 
sech virun der Summervakanz net ageschriwwen hat, 
deen hat den Delai verpasst, wéi den Interessi dunn 
am Hierscht opkomm ass. Dass déi nächst Gemenge-
walen am Fréijoer sinn, ass an deem Sënn eng gutt 
Saach, grad wéi déi däitlech Verkierzung – de Rap-
porter huet et gesot: 32 Deeg, dat heescht quasi e 
Mount – vum Aschreiwungsdelai.
Ze begréissen ass och, dass all d’Delaien, dat heescht, 
och déi fir d’Chamber- an d’Europawalen, verkierzt 
ginn, notamment d’Clôture vun de Wielerlëschten an 
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déi vum Depot vun de Kandidaturen. Mir hunn doriw-
wer diskutéiert. Et ass laang an deene verschiddene 
Ministèren doriwwer gekuckt ginn. Méi kuerz wär 
mir nach léiwer gewiescht. Et ass awer aus proze-
duralen Ursaachen, aus gesetzgeebereschen Ursaa-
chen net anescht maachbar, well mer jo och nach 
d’Korrespondenzwal hunn.
Wat den Accès zu de Wielerlëschten zwecks Kontroll 
vun der Inscriptioun respektiv den Donnéeën ugeet, 
do ass et allerdéngs net just den Delai, deen ugepasst 
gëtt.
Une voix | Très bien!
M. Charles Margue (déi gréng) | De Rapporter huet 
et gesot. Et ass wichteg, och aus grénger Perspektiv 
ze ernimmen, dass hei eng däitlech Verbesserung 
vum Dateschutz an d’Ofschafe vun enger Praxis fest-
geschriwwe gëtt, déi vill Wielerinnen a Wieler ëmmer 
nees iwwerrascht an deelweis schockéiert huet. Ech 
schwätze vun der bisheereger legaler Méiglechkeet 
fir all Mënsch – ech betounen: all Mënsch – am Kader 
vun de Walen op der Gemeng eng Kopie vun de Wie-
lerlëschten ze froen an och ze kréien.
Op dëse Lëschte stinn net nëmmen den Numm an 
d’Adress, mee och nach weider perséinlech Donnéeë 
wéi de Gebuertsuert, de Gebuertsdatum an natier-
lech och d’Nationalitéit. Dës Méiglechkeet, an dat ass 
mer wichteg hei och grad als President vun der Justiz-
kommissioun ze soen, fir quasi egal wiem Zougang zu 
dëse wichtege perséinlechen Donnéeë vu sämtleche 
Wieler ze erméiglechen, gëtt mat dësem Gesetz elo 
ofgeschaaft.
Une voix | Très bien!
M. Charles Margue (déi gréng) | An dat ass gutt 
esou an et war och méi wéi iwwerfälleg! Merci. Ech 
ka mech erënneren, dass dat an der Diskussioun an 
der Kommissioun opkomm ass an dass dat deemools 
konnt nogebessert gi par rapport zur éischter Propo-
sitioun.
D’Kontroll vun der eegener Inscriptioun op de Wal-
lëschten ass natierlech awer weiderhi méiglech, mee 
sur place op der Gemeng, ouni dass ee kann eng 
Pabeier- oder eng elektronesch Kopie vun de ganze 
Lëschte kréien.
Och wichteg ze wëssen: Fir d’passiivt Walrecht, also 
fir kënne Kandidat ze sinn, sech kënne wielen ze loos-
sen, bleift nach ëmmer eng Residenzklausel vu sechs 
Méint, déi ee muss an der treffender Gemeng wun-
nen. Mee dat ass keng cibléiert Residenzklausel fir 
Netlëtzebuerger, mee eng generell Klausel, déi ganz 
generell fir all Kandidatinnen a Kandidate gëllt, déi 
wëlle matmaachen.
Mir Gréng sinn a bleiwen Idealisten an Optimisten, 
och an dësem Dossier, wou et drëms geet, an der 
Gesellschaft zesummenzefannen, aus der Diversitéit 
mënschlech méi räich ze ginn, och wann et net ëm-
mer einfach ass, eng gemeinsam Sprooch ze fannen, 
och wa Mentalitéits- a kulturell Ënnerscheeder eng 
Erausfuerderung sinn, wann et heescht, op deen 
aneren, op mäi Matbierger, duerzegoen an hien ze 
verstoen. Dës Reform vum Walgesetz ass dann och e 
weidere Baustee vun der Wëllkommenskultur, déi mir 
zu an déi mir fir Lëtzebuerg wëllen.
Et ass also elo un eis all, déi dëse Projet matdroen, fir 
derfir ze suergen, dass mer informéieren, Reklamm 
maache bei allen net Lëtzebuerger Matbierger, fir 
sech anzeschreiwen, fir se ze motivéieren. D’Cécile 
Hemmen huet op e puer Beispiller higewisen, wéi 
een dat ka maachen a wéini da vläicht de Grosche fält 
bei de Leit. Wa méiglech solle mer se och froen, fir 
Kandidat ze ginn. Eis Gemengeréit sollen d’Fuerwen 
an d’Konturen hu vun deene klenge Mosaicke vun 
eise Gemengen.

Éischt Initiative si jo am Ministère, am GRESIL 
(ndlr: Groupe d’échange et de soutien en matiè re 
d’intégration au niveau local) mam Syvicol am-
gaangen. Um Festival des migrations am Mäerz 
notamment war de mobille Stand ënnerwee. Déi Ini-
tia t ive mussen elo verstäerkt ginn, well bis haut huet 
nach muncheree gezweifelt, ob a wéini d’Gesetz kéim. 
An ech si ganz frou, dass mer eis an der Kommissioun 
eens gi sinn, dass dat onbedéngt elo virum Summer 
nach muss gestëmmt ginn, wat mer haut maachen, an 
dass déi Zweifelen aus dem Raum sinn.
Une voix | Très bien!
M. Charles Margue (déi gréng) | Och déi al Campa-
gnes-Websäit vun der leschter Kéier, de jepeuxvoter.lu, 
ass an de leschte Wochen aktualiséiert ginn a verweist 
elo schonn op deen nächste Stéchdatum vum 11. Juni 
2023.
Ech widderhuelen hei och nach de Gedanken, dass 
eis Gemengeverwaltungen eng besonnesch Plaz sinn, 
an ech hat bal gesot, eng besonnesch Verantwor-
tung hunn, fir bei der Umeldung op der Gemeng déi 
néideg Informatiounen ze ginn un all neien auslän-
nesche Matbierger an och all lëtzebuergesche Bier-
ger, dass e ka Kandidat sinn, fir sech anzeschreiwen 
an och am Sënn vum Vott vun haut de Mëtteg deene 
Leit ze vermëttelen – deene Leit ze vermëttelen! –, 
dass et erwënscht ass vun eis, dass si sech op lokalem 
Niveau via d’Walen engagéieren.
Den Nationalen Auslännerrot freet a sengem Avis, fir 
dem Personal an de Gemengen an deem Sënn eng 
Formatioun unzebidden. Als Gréng hu mir schonn 
ëmmer d’Positioun vertrueden, all Bierger aktiv unze-
schwätzen, fir sech anzeschreiwen op d’Wallëschten.
Iwwregens wier et sënnvoll, och dem Lëtzebuerger 
Wieler eng Kéier an enger flotter Broschür matze-
deelen, wat fir Entscheedungen op Gemengenni-
veau geholl ginn, fir dass jiddwereen am Fong dat 
Bewosstsäin huet, dass et net ohne ass, wat alles op 
Gemengenniveau geschitt.
Als Gréng si mer prett, wat déi Sensibilisatioun ugeet. 
An ech kann Iech soen, mir wäerten eisen Deel – mir 
wäerten eisen Deel – dozou bäidroen; dat sief haut 
schonns verroden!
Nach séier awer e puer Wuert zum Volet ALIA. Et ass 
fir eis e wichtege Punkt, d’Schafe vun enger prop-
perer Base légale fir d’ALIA, fir gewësse Reegele fir 
d’Campagne kënnen ze fixéieren an den Deroulement 
vun der Campagne an de Medien ze iwwerwaachen. 
Mee den haitegen Text, wëll ech awer soen, ass just 
den Ufank! Mir ware jo all 2019 opgefuerdert ginn, 
dem Premier matzedeelen, a wéi enge Punkte mir 
d’Walgesetz nach wéilten op de Leescht huelen. Dat 
heite war ee vun deene Punkte fir déi Gréng an deem 
Sënn.
Gutt dass de Staatsministère hei elo mat enger éisch-
ter Propos koum, déi nach fir déi nächst Walen, oder 
schonns fir déi nächst Walen elo a Kraaft ass. Mee dat 
ass sécherlech, dat ass de Mëtteg scho gesot ginn – 
nee, de Moie war dat –, nach net der Weisheit letzter 
Schluss. A mir wäerten hei all zesumme mussen no 
den Nationalwalen en éischte Bilan zéien an dann 
op dësen Dispositif zréckkommen. Dat geet och 
net zulescht aus dem Avis vun der ALIA an och hirer 
beroden der Kommissioun kloer ervir.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an drécken 
d’Zefriddenheet, déi grouss Zefriddenheet vun der 
grénger Fraktioun aus, haut de Mëtteg fir d’zweet 
mat engem waarmen an däitleche Jo kënnen ze stëm-
men. Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An no menger Auer hutt Der nach ëmmer fënnef 
Minutten.
(Hilarité et brouhaha)
Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Villmools merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll och 
ufänke mat engem grousse Merci un de Rapporteur, 
den Här Arendt, datt en eis hei dee Projet esou gutt 
virgestallt huet.
No esou vill Freed an Zefriddenheet, déi mer vu ville 
Säiten hei héieren hunn, wollt ech nach eng aner 
kleng Erënnerung hei ubréngen. Et ass en Zoufall, 
datt mäi Virriedner do och iergendwéi dermat ze 
dinn hat. Et ass e Sondage vun der TNS ILReS, deen 
ech hei wëll kuerz rappeléieren, aus dem November 
2021. An do ass et drëm gaangen, ob d’Leit derfir 
sinn oder net, fir d’Fënnefjoerklausel ofzeschafen. Mir 
hate 25 % Jo a 66 % Neen!
Ech wëll also just hei soen, datt elo d’ADR sech e bës-
sen och als Porte-parole gesäit vun deene 66 %, déi 
éischter kritesch sinn.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Bei den National-
wale si mer de Porte-parole vun deenen 80 %, déi 
méi kritesch sinn. Elo sinn et der 66. Mee mir huelen 
dat ganz eescht!
Dat Gesetz, wat mer hei hunn, betrëfft zwou grond-
verschidden Ännerungen am Walgesetz, déi u sech 
näischt mateneen ze dinn hunn: d’Ännerunge beim 
kommunale Walrecht fir d’Auslänner op där enger 
Säit, d’Iwwerwaache vun de Walcampagnen duerch 
d’ALIA op där anerer Säit. Ausserdeem verschwënnt 
déi Méiglechkeet, fir eng Kopie vun der Wallëscht ze 
kréien, wat fir d’politesch Parteien, déi dat gemaach 
hunn an der Vergaangenheet – dat waren der eng 
ganz Partie –, awer elo e bëssen en Defi duerstellt.
Jiddefalls wär et och an eisen Ae besser gewiescht, 
déi Theemeberäicher vuneneen ze trennen a se a 
verschiddene Gesetzer ze behandelen. Ausserdeem 
wäre fir d’Virbereedung vun dëse Projeten och ënner-
schiddlech parlamentaresch Kommissiounen zou-
stänneg gewiescht.
D’ADR ass kloer géint d’Faleloosse vun der Fënnef-
jores-Residenzklausel fir auslännesch Staatsbierger 
beim kommunale Walrecht. Fir si ass d’Ausübung 
vum Walrecht ëmmer un eng scho gelongen Integra-
tioun gebonnen! Ech soen dat och hei fir d’Kolleege 
vun der CSV, déi sech eng ADR molen, wéi si se gär 
hätten, fir ëmmer kënnen net am Accord ze sinn. 
Mee d’ADR ass fir Integratioun, gesäit d’Lëtzebuerger 
Sprooch als Vehikel vun der Integratioun, als näischt 
anescht, ass fir Inklusioun, net fir Exklusioun. Mee et 
kann ee sech e Géigner molen, wann ee keen huet!
Et ass also fir eis ganz kloer: D’Walrecht ass eng Inte-
gra tiounsleeschtung. Dorunner muss et gebonne 
sinn. An et muss een unhuelen, leider, datt en Auslän-
ner, dee grad eréischt e puer Méint virun de Walen 
an d’Land kënnt, mat héijer statistescher Warschein-
lechkeet d’Politik a senger Gemeng kaum versteet. 
Dat wär normal; ech kéint dat och net. Dacks genuch 
schwätzt en och emol keng vun deenen dräi adminis-
trative Sproochen.
Dëst Gesetz schaaft iwwerdeems och eng Gefor vun 
der Manipulatioun vun esou Leit, déi nei kommen, 
d’Sproochen net schwätzen an dann awer do vläicht 
incitéiert ginn, wielen ze goen.
Eist Land hat sech a puncto Walrecht, kommunal oder 
national, bis elo iwwerhaapt näischt virzewerfen! Op 
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kommunalem Plang goufen och an der Vergaangen-
heet schonn allméiglech Campagnen an Efforte ge-
maach, fir eis auslännesch Matbierger ze motivéieren, 
fir wielen ze goen. Trotzdeem war d’Participatioun 
niddreg. Dat ass kee Problem! Et wor jo schliisslech 
d’Recht vun deene Leit, fir wielen ze goen, a keng 
Flicht!
Bei de Lëtzebuerger ass d’Begeeschterung fir d’Kom-
munalpolitik och net ëmmer grouss. Mir gesi jo all, 
wéi schwiereg et ass a ville Gemenge fir vill Par-
teien, komplett Lëschten opzestellen. Ech hunn den 
 Androck, an der Tëschenzäit fir se all. Et wär gutt, wa 
mer eis kéinten iwwerleeën, wéi mir och d’Lëtzebuer-
ger un der Politik méi interesséiert kriten.
Lëtzebuerg huet iwwregens och d’Gemengewale fir 
all Auslänner opgemaach an net nëmme fir d’EU-Bier-
ger. Och dat ass eng Generositéit, wéi mir se a ken-
gem anere Land gesinn.
Beim passive Walrecht geet et an Zukunft duer, fir 
sechs Méint an der Gemeng gewiescht ze sinn. Mir 
kënnen eis jo dowéinst schonn drop virbereeden, 
datt et mat der Zäit ëmmer méi schwéier gëtt, fir 
déi Ree gel duerchzehalen, datt am Gemengerot soll 
Lëtze buergesch geschwat ginn. Anscheinend gëtt et 
elo scho Schäffen am Land, déi kee Lëtzebuergesch 
kennen.
(Brouhaha et exclamations)
Dat ëmsou méi, wéi d’Parteien …
Jo, nee, et ass ganz gutt! Ech hoffen, déi Leit dobaus-
sen héieren Är Reaktioun, fir datt se héieren, datt hei 
d’Gambiaparteie mat „o, dat wär e Problem, wa Leit 
am Gemengerot kee Lëtzebuergesch schwätzen“ ... 
(veuillez lire: datt hei d’Gambiaparteie mat „O!“ rea-
géieren, wann ee seet, dat wär e Problem, wa Leit am 
Gemengerot kee Lëtzebuergesch schwätzen). Dat ass 
ganz interessant! Dat ass ganz interessant!
(Interruptions)
Also ech hunn et elo gesot, da wëssen d’Leit och do-
baussen, wéi Der reagéiert hutt!
(Brouhaha)
Dat ëmsou méi, wéi d’Parteien, wéi zum Beispill d’DP, 
ganz oppen de Begrëff vun der „Integratioun“ duerch 
dee vum „Zesummeliewen“ ëmmer méi ersetzen an 
dat zum Beispill am Schoulsystem och systematesch 
duerchsetzen; Segregatioun amplaz Integratioun.
De Begrëff „Zesummeliewen“ heescht an eiser poli-
tescher Realitéit leider ëmmer méi, datt ee sech ka 
friem bleiwen an niewenteneen, laanschtenee liewen 
ouni Integratioun. Dat ass d’Realitéit vun der Gambia-
Politik! Si schaaft Parallellgesellschaften, an deene 
kee méi deen anere kennt, keng gemeinsam Sproo-
che geschwat ginn; awer jiddweree soll d’Walrecht 
hunn!
Fir d’ADR muss dat ganz anescht sinn: konsequent 
Integratioun an dann – duerno –d’Walrecht. Esou Ini-
tia tive wéi déi, déi mir haut hei diskutéieren, weisen, 
datt Gambia-Walkampfparole wéi zum Beispill eng 
„Zukunft op Lëtzebuergesch“ einfach Fantastereie 
sinn, net eescht gemengt!
Am Regierungsprogramm wor d’Ewechfale vun der 
Fënnefjoresklausel iwwregens och net virgesinn! Do-
fir ass et verwonnerlech, wat elo hei op eemol fir eng 
Begeeschterung bei de Regierungsparteien entsteet, 
an et freet ee sech, wou dat hierkënnt. Net aus dem 
Regierungsprogramm!
Här President, mir sinn als Lëtzebuerg an der EU an 
enger eenzegaarteger Situatioun duerch eis Demo-
grafie, an esou Derogatioune wéi déi an der Direktiv 
94/80/CE, déi Derogatiounen, wou een déi fënnef 

Joer virgesäit, hätte mir onbedéngt misse bäibeha-
len! Déi nei Reegelungen an déi ultrakuerz Zäitraim 
fir d’Aschreiwen op de Wallëschten a fir eventuell Re-
course si fir d’Gemengen an eventuell och fir eis ad-
ministrativ Geriichter eng grouss Erausfuerderung an 
eventuell och eng Belaaschtung.
Wéi ëmmer gëtt an dësem Projet behaapt, et géif jo 
keen eppes ewechgeholl kréien. Awer och dat ass net 
wouer! Kee verléiert zwar perséinlech e Recht, awer 
d’Gesellschaft verléiert eng weider Perspektiv op In-
tegratioun an domat hu mer e weidere Verloscht vun 
Identitéit.
Fir d’ADR ass heimat also och de Konsens ëm dat 
kommunaalt Walrecht a Fro gestallt, dee mir bis elo 
haten an deen op där Fënnefjoresklausel berout huet.
Wat elo d’ALIA ugeet, deele mir déi Bedenken, déi 
d’ALIA selwer virbruecht huet. Mir bedaueren aus-
drécklech, datt d’ALIA net bei all Parteie gaangen ass, 
fir hiert Uleies virzedroen. Si ass bei eenzelner gaan-
gen, souwäit mir wëssen. Mee fir en Organismus, dee 
muss absolutt neutral sinn, fir seng Aufgabe kënne 
glafwierdeg ze erfëllen, ass et eng absolutt Nout-
wendegkeet, datt en all Partei exakt op déi selwecht 
Manéier behandelt. Dat ass offensichtlech bis elo net 
de Fall an d’ALIA huet also nach e wäite Wee ze goen.
Fir e Level-Playingfield tëschent de politesche Par-
teien zu Lëtzebuerg ze hunn, musse mir der ALIA 
jiddefalls déi néideg Mëttel ginn. Par rapport zu der 
Situatioun am Ausland ass dat bis elo net de Fall.
Et geet besonnesch bei de Radioe mat engem ëffent-
lechen Optrag och net duer, fir just e Gläichgewiicht 
wärend dem Walkampf ze observéieren, mee och 
baussent dem Walkampf, an och objektiv a belaascht-
bar Statistiken iwwert den Ëmgang vun de Medie mat 
de politesche Parteien ze maachen. Mir hate virdrun 
iwwert den 100,7 geschwat. Mir kéinte beim RTL och 
Verschiddenes soen. Fir eis ass einfach wichteg, datt 
mer bei ëffentlech-rechtleche Medien oder Medie 
mat engem ëffentlechen Optrag kënnen drop zielen, 
datt déi Medien ëm Neutralitéit an Objektivitéit 
 besuergt sinn.
Wat de Projet de loi ugeet, ënnerstëtze mir, wéi ge-
sot, déi Kriticke vun der ALIA selwer, d’Definitioun 
vun de Principes directeurs, déi do ernimmt ginn, 
méi Moyenen, méi e kloren Optrag, Missiounen iw-
wert de Walkampf eraus an iwwert déi Medienzäit am 
 Walkampf, déi fir déi politesch Parteien offiziell reser-
véiert ass, an esou weider.
Richteg ass och, datt mir e Bléck op déi kommunal a 
lokal Medie musse werfen, well och si dacks massiv 
vun de Schäfferéit gebraucht, vläicht mëssbraucht 
ginn, fir am Walkampf eng eesäiteg Reklamm ze 
maa chen.
Eis schéngt kloer, datt dëst Gesetz mat sengen neien 
Opträg fir d’ALIA iwwert de Knéi gebrach ass. Dat ass 
net nëmme schued, et ass onverantwortlech! Wien 
eis Demokratie eescht hëlt, muss och derfir suergen, 
datt de Walkampf an doriwwer eraus generell d’Pre-
senz vun de Parteien an de Medien op eng gerecht a 
fair Manéier gereegelt ass.
Mir brauchen och Sanktiounsméiglechkeete fir d’ALIA 
a Recoursméiglechkeete fir déi politesch Parteien, déi 
sech am Kader vum Walkampf eventuell leséiert fil-
len. Mir denken och, datt den exklusive Gebrauch vun 
der Lëtzebuerger Sprooch am Kader vum Walkampf 
fir d’Legislativwale sollt festgeschriwwe ginn.
Dat gesot, Här President, ass kloer, datt d’ADR géint 
dëst Gesetz stëmmt. Ech soen Iech Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | An 
den nächsten ...
Plusieurs voix | Här President!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo. 
Här Cruchten!
M. Yves Cruchten (LSAP) | Ech wollt den Här 
 Kartheiser awer elo ... Ech hunn em elo laang noge-
lauschtert. Ech wollt elo net zu allem eppes soen, mee 
zum Schluss huet en eppes gesot, wat mech awer inter-
pelléiert huet.
Hutt Dir elo wierklech gefuerdert, dass am Lëtzebuer-
ger nationale Walkampf, wou mer eis eens sinn, 
dass do d’Netlëtzebuerger net kënne matmaachen 
am Moment, hutt Der do och nach gefuerdert, dass 
déi ausgeschloss gi vun der Informatioun, andeems 
Der fuerdert, dass am Walkampf fir d’Nationalwalen 
nëmme Lëtzebuergesch soll geschwat ginn?!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Wësst Der, Här 
Cruchten, merci fir Är Fro. An, Här President, ech hue-
len un, Dir gitt mer d’Erlabnis ze äntweren?
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Merci. Wësst Der, ech 
wëll eng kleng Bréck schloen zu där Diskussioun, déi 
mer virdrun haten. Mir woren eis eens, wéinstens ass 
dat deen Androck, deen d’Gambia-Parteien hei wollte 
vermëttelen, datt bei Legislativwalen ausschliiss lech 
Lëtzebuerger …
(Interruption)
Une voix | Firwat „Gambia“?
M. Fernand Kartheiser (ADR) | … ausschliisslech 
Lëtzebuerger sollen d’Walrecht hunn.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Firwat sot Der „Gambia“?
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Majo well dat esou 
ass, Här Staatsminister! Well déi Fuerwe vun dëser 
Koa litioun d’Gambia-Fuerwe sinn a well am ganze 
Land déi Koalitioun „Gambia-Koalitioun“ genannt gëtt, 
duerch déi Fuerwen, déi se huet.
(Protestations et interruptions diverses)
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Just vun Iech!
Plusieurs voix | Just bei Iech!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
A vum Här Wolter.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Ech wollt, wann Der 
erlaabt, dem Här Cruchten äntweren. Nach virun e 
puer Minutten hunn  hei déi Parteie gesot: Majo, beim 
nationale Walkampf – ech schwätzen net iwwert d’Ge-
mengen –, beim nationale Walkampf sinn ausschliiss-
lech Lëtzebuerger Staatsbierger walberechtegt.
Fir eis ass an deem Kontext kloer, datt mer och d’Lëtze- 
buerger Sprooch verankeren. Dat ass, wann Der 
wëllt, en zousätzlechen Incentive fir Leit, déi wël - 
len d’Lëtzebuerger Nationalitéit huelen an deen  Abléck 
hiert Walrecht och ausüben, fir eeben d’Integratioun 
weiderzedreiwen, well fir eis ass Integratioun ontrenn-
bar mat der Lëtzebuerger Sprooch verbonnen. Et ass 
fir eis d’Basis vun der Integratioun!
Déi wëlle mer fërderen, och duerch offiziell Akten, 
déi d’Sprooch als wichteg erschénge loossen. Eis ass 
se wichteg! Ech weess, datt dat net vu jiddwerengem 
gedeelt gëtt, mee fir eis ass kloer, datt mir gär hätten, 
datt déi Lëtzebuerger Sprooch absolutt onausweich-
bar ass, fir eng Integratioun virunzedreiwen an do-
madder eng politesch Participatioun.
Ech soen Iech Merci.
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M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo ...
(Interruptions)
Une voix | Très bien! Très, très bien!
M. Yves Cruchten (LSAP) | Ech fäerte ganz, dat do 
sprengt all Kader vu Virstellung, déi ech bis elo hat ...
M. Fred Keup (ADR) | A sou?
M. Yves Cruchten (LSAP) | ... iwwer Är Meenung 
zum Zesummeliewen hei zu Lëtzebuerg! Dat sprengt 
komplett de Kader!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | An 
d’Madamm Oberweis huet d’Wuert.
(Brouhaha)
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Här President, 
virop e grousse Merci dem Rapporter, dem Här Guy 
Arendt. Da géif ech direkt mat den Zuelen ufänken, 
déi och am Projet de loi stinn zu der Walbedeele-
gung. Déi si jo effektiv relativ niddreg, also déi zu 
der Walbedeelegung vun eisen net lëtzebuergesche 
Residenten. Do steet am Projet de loi, 22,8 % ass 
den Taux d’inscription am Joer 2017. Dat schéngen 
déi lescht Zuelen ze si vun der Inscriptioun vun den 
net lëtzebuergesche Residenten. An ech mengen, et 
ass scho ganz vill driwwer diskutéiert ginn, firwat dat 
esou ass.
Dat ass awer elo effektiv net eist Uleies. Ech soen et 
direkt virewech: Mir begréisse kloer d’Ophiewe vun 
der Residenzklausel. Mir hunn dat och nach ëmmer 
gefuerdert. Dat ass sécherlech eng Hürd manner, fir 
eeben déi Walbedeelegung ze verbesseren.
An natierlech begréisse mer och, dass d’Zäit, fir sech 
anzeschreiwen, sech elo verlängert. Och dat ass 
sécher lech eng Hürd manner, eng kleng Hürd man-
ner, fir vläicht méi eng grouss Walbedeelegung ze 
erreechen. Dat si wichteg a richteg Schrëtt.
Mee si musse sech nawell aschreiwen! Dat bleift fir 
eis trotzdeem ëmmerhin nach eng Diskriminatioun 
par rapport zu de Lëtzebuerger Residenten, déi d’of-
fice ageschriwwe sinn. An dee Schrëtt bleift fir eis 
awer och eng Hürd. An doduerch hu mer also net 
automatesch eng méi héich Bedeelegung. Dës Änne-
runge ginn also fir eis net duer.
De Centre d’étude et de formation interculturelles et 
sociales ASBL, also den CEFIS, seet zum Beispill, dass 
et wichteg ass, net nëmme virun de Walen iwwert 
d’Rechter opzeklären an ze informéieren an Infor-
matiounscampagnen ze organiséieren, mee datt dat 
eigentlech zu jidder Zäit soll a ka geschéien. An hie 
preziséiert, dass et zu all Moment méiglech ass, sech 
op d’Lëschten anzeschreiwen, an net nëmmen am 
Joer virun de Walen. Déi concernéiert Leit sollen also 
dauerhaft informéiert ginn. Mir gesinn dat och esou.
Den CEFIS proposéiert och an deem Sënn Iddien, 
fir d’Bedeelegung vun den net lëtzebuergesche 
Matawu nner eropzesetzen, wéi zum Beispill, allkéiers 
wann eng Persoun sech an der Gemeng fir d’éischte 
Kéier umellt, direkt deen Ament ze notzen, fir déi Per-
soun ze informéieren, datt et méiglech ass, sech op 
d’Wallëscht anzeschreiwen, a si allgemeng iwwer hir 
Rechter an dësem Zesummenhang ze informéieren. 
Dat dozou.
Här President, da begréisse mir d’Aschreiwen an 
d’Gesetz vun de Missioune vun der ALIA. D’ALIA ass 
e wichtegen Acteur, deen iwwert dëst Gesetz eraus 
seng Wichtegkeet a seng Noutwendegkeet huet. Si 
ass wichteg, well et keng Autoregulatioun gëtt, also 
eng Autoregulatioun net ze erwaarden ass. Esou gesi 
mir dat. Geneesou wéineg wéi um Immobiliemarché, 
geneesou wéineg ass et um Mediemarché ze erwaar-
den, dass eng Autoregulatioun méiglech ass.

Et geet duer, e Bléck an d’Ausland ze geheien, wou ee 
Monopolstellunge bei der Press gesäit, déi déi demo-
kratesch Prinzippien natierlech a Fro stellen. Mee mir 
brauchen emol keng Monopolstellungen, fir dass 
verschidde wichteg Prinzippie wéi Pluralitéit oder och 
eeben, jo, d’Diversitéit vu politeschen Iddien a Mee-
nungsaustausch a Fro gestallt ginn. Dofir brauch een 
natierlech effektiv e staarke Regulateur a Surveilleur 
wéi d’ALIA.
D’ALIA begréisst dann och dëst Gesetz, dat verschidde 
Garde-fouen abaut, fir eeben den demokratesche 
Prozess ze begleeden. Si nennt awer och ganz kloer 
Limitten. An ech ginn nach eemol op dës Limitten an.
Et ass éischtens effektiv, dass de Perimeter vun der 
Surveillance op all d’Medie soll ausgeweit ginn, dat 
proposéiere si, an net just op d’Medien, déi char-
géiert si mat enger Mission de service public. Zwee-
tens wier eeben de Perimètre de surveillance op all 
Programmer auszeweiden an net just op verschidde 
Formater. Drëttens froe si fir eng Prezisioun vun der 
Durée vun der Walcampagne, déi effektiv nach net 
preziséiert ass. A si froen dann och, dass se déi néi-
deg Ressourcë kréien, fir hir Missioun ze exekutéie-
ren. A si froen och, dass si d’Kompetenz kréien, fir 
eebe selwer d’Reegele vun der Organisatioun kënnen 
ze elaboréieren.
Dës Limitte maachen ..., also déi Limitten, déi si hei 
opweisen, et mécht Sënn, dass een déi och esou ge-
säit. An dat ass eigentlech och ze bedaueren. Wann 
ee virun allem och weess, dass eng Walcampagne 
iwwerall gemaach gëtt an net just an de Medien, an 
de Médias de service public, mee an all de Medien, 
an och net just an deene verschiddene spezifesche 
Formater, mee an all de Formater an am ganze Pro-
gramm, da mécht et Sënn, effektiv iwwert dës Limit-
ten erauszegoen. Also dat liicht eis wierklech ganz an. 
A mir hunn och d’Gefill, dass dat doten, esou wéi et 
elo hei feststeet, relativ hallefhäerzeg gemaach gouf 
am Endeffekt an dass déi Mëttel, déi der ALIA do zur 
Verfügung gestallt ginn, deem eigentlech och net ge-
recht ginn, wat si als Missioun misst hunn.
Da verweist d’ALIA och op de CSA a Frankräich, also 
de Conseil supérieur de l’audiovisuel, deen dem 
Gesetz no verflicht ass, all Mount e Relevé ze verëf-
fentleche vun den Temps de parole vun deene ver-
schiddene politesche Fraen a Männer an de Medien, 
wat wierklech eng interessant Iddi ass, déi si op-
bréngt. An des Weidere kann dee CSA a Frankräich 
vu politesche Vertrieder saiséiert ginn, déi d’Impres-
sioun hunn, dass si keen equitabelen Accès hunn zu 
den d’audiovisuelle Medien, mee och zum Beispill vu 
Bierger/innen, déi den Traitement, also d’Couverture 
vun de Walen a Fro stellen. Och dat ass en interes-
sante Prozess, deen et do gëtt.
An d’Irregularitéit, wa se da constatéiert, also confir-
méiert gëtt vun deem CSA a Frankräich, kann dann 
och bei hinne bestrooft ginn. Also do verweist si drop 
fir ze weisen, dass et nach aner Missiounen an aner 
Méiglechkeeten am Ausland gëtt. An ech mengen, 
dat ass wierklech e ganz interessanten Hiweis. Do-
vun ner si mir awer nach ganz wäit ewech.
D’Gesetz hätt da kënnen effektiv vill méi ambitiéis 
sinn, seet d’ALIA, a mir mengen dat effektiv och. Wei-
der dann hunn ech mech gefrot – hu mir eis gefrot –, 
ob d’Missioune vun der ALIA net missten iwwert 
d’Walcampagne erausgoen an ob si net mis sten iw-
wert d’Walcampagne eraus u sech d’Programmer an 
d’Medien och surveilléieren. An do mengt d’ALIA, ide-
alerweis misst effektiv ausserhalb vun der Walcam-
pagne eng equitabel Presenz vun de politesche 
Parteien a Stréimungen iwwerwaacht ginn, mee si 
wär awer elo net direkt Demandeur dovunner, well si 
déi néideg Ressourcen net huet.

Wichteg ass festzestellen, wat d’ALIA ënnert dem 
Stréch seet, an zwar, dass d’Gesetz hir et net erlaabt, 
en adequate Suivi vun der Couverture médiatique 
wärend der Walcampagne ze assuréieren.
Als Conclusioun dann: Mir begréissen natierlech dëst 
Gesetz, obwuel mir mengen, dass d’ALIA hirer Mis-
sioun esou, mat deenen dote Ressourcen a Moyenen, 
net ka gerecht ginn. Hir Missioun misst eiser Mee-
nung no och iwwert d’Walcampagne erausgoen, well 
eng equitabel Couverture vun deene verschiddene 
politeschen Iddien ass ëmmer wichteg, an net just an 
enger Walcampagne.
Des Weidere wëlle mir ënnersträichen, dass mir ëm-
mer nach mengen, dass och bei de Legislativwalen all 
Resident sech misst kënnen ausdrécken a wiele goen. 
Genee esou wéi déi Argumenter fir d’Gemengewale 
gëllen, gëlle se an eisen Aen och bei de Legislativ-
walen. An Dir wësst, mir maachen eis dofir staark. 
Mee dat heiten ass schonn emol e gudden éischte 
Schrëtt.
Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. Den nächste Riedner ass den Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de virleiende Projet 
huet a grousse Linnen d’Inhalter aus direkt zwou 
Gesetzespropositioune vun de Piraten iwwerholl. An 
dofir wäert et och wuel kee wonneren, datt mir haut 
deen Text matstëmmen.
Schonns am Juni 2019 hate mer als Piraten eng Ge-
setzespropositioun agereecht, déi d’Zil hat, den Date-
schutz an de Walcampagnen ze verbesseren an et de 
Gemengen ze verbidden, Kopië vun den integrale 
Wallëschten u Privatleit an domadder och un d’Par-
teien erauszeginn.
Bal dräi Joer méi spéit gouf dës Reegelung du mat 
engem Amendement an de virleiende Projet agebaut, 
wat eis engersäits natierlech ganz frou mécht, mee 
zugläich awer och weist, wéi ongär d’Regierungspar-
teie mat den Oppositiounsparteien zesummeschaf-
fen. Eise Projet louch zanter 2019 vir. Firwat hu mer 
also dräi Joer misse waarden, fir dës Dispositioun ze 
stëmmen, ee Saz ze änneren? Just well op en Text vun 
der Regierung gewaart ginn ass?
(Interruption)
Mee d’Regierung ass net de Gesetzgeeber, mee mir, 
d’Chamber!
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
A mir haten net nëmmen en Text fir den Dateschutz 
am Zesummenhang mat de Wallëschte virleien, éier 
d’Regierung aktiv ginn ass, mee och en Text, dee 
sech, genee wéi elo dee vun der Regierung, mam 
Walrecht bei de Gemengewale beschäftegt huet, 
en Text, deen och vun eis agereecht ginn ass. An 
trotzdeem gouf decidéiert, op de Regierungstext ze 
waarden an domat Doublanten ze erschafen, amplaz 
gemeinsam un deene schonn deposéierten Texter an 
der Prozedur ze schaffen.
Datt dann och nach am Rapport vum virleiende Projet 
mat kengem Wuert ernimmt ginn ass, datt d’Inhalter 
vun dësem Projet zum Deel als Éischt schonn an an e  re 
Gesetzespropositioune stoungen, déi deposéiert wa-
ren hei am Haus, dat fanne mer bedauerlech!
Hei gesäit een, wéi strateegesch Iwwerleeungen iw-
werweien an ee léiwer laang op eng Gesetzesänne-
rung waart, amplaz mat der Oppositioun konstruktiv 
zesummenzeschaffen. Mee trotz den onglécklechen 
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Hannergrënn vun der Aarbechtsweis an dësem Dos-
sier freeë mer eis, wéi gesot, doriwwer, datt dëse 
 Projet haut dann endlech gestëmmt ka ginn.
Néierens ass d’Politik esou no beim Bierger wéi an 
de Gemengen. Duerfir mengen d’Piraten och, datt 
d’Chance, bei de Gemengewalen dierfe matzewielen, 
eng wichteg Méiglechkeet ka sinn, fir Matbierger mat 
auslänneschen Originne fir d’Lokalpolitik an duer-
 no fir d’Politik am Allgemengen ze begeeschteren. 
Wann ee vu virera weess, datt ee kee Matsprooche-
recht huet, dann ass et net verwonnerlech, wann 
den Interes  si un der Politik net grouss ass. Mee do-
duerch, datt een den auslännesche Matbiergerinnen 
a Matbierger vun Ufank un erlaabt, déi lokal Politik 
matzegestalten, esou wéi et an dësem Projet de loi 
virgesinn ass, motivéiert ee se och, sech mat hirer 
Gemeng auserneenzesetzen. An dat hëlleft och bei 
enger gelongener Integratioun.
Fir sécherzestellen, datt och all auslänneschen Awun-
ner vun enger Gemeng weess, datt et d’Méiglechkeet 
gëtt, sech op d’Wallëschten anzedroen, hate mer an 
eiser Proposition de loi e bësse méi wäit gegraff a ge-
sot, et misst een obligatoresch gefrot gi bei der Umel-
dung, fir sech anzeschreiwen. Dat huet d’Regierung 
net zréckbehalen. Bon, et ass dee klenge Bemoll un 
deem heiten Text par rapport zu eise Propositiounen. 
Mee grad a klenge Gemenge kann et fir Persounen, 
déi Büroszäite schaffen, jo scho méi schwéier sinn, zu 
den Ëffnungszäite vun der Gemeng kënne laanschtze-
goen. An do wär et da méi einfach gewiescht, wann 
ee bei engem Besuch direkt zwou Demarchen hätt 
kënne maachen.
Dës Propos vun der obligatorescher Opklärung, hunn 
ech scho gesot, gouf net zréckbehalen. An esou bleift 
et de Gemengen iwwerlooss, wéi vill si opkläre wëllen 
oder eeben och net. An déi eng wäerten einfach nëm-
men e Flyer maachen a soen: „Mir hu jo awer infor-
méiert“, an déi aner wäerte méi aktiv ginn.
Mir vertrauen hei natierlech drop, datt déi meescht 
Gemengen hiert Bescht wäerte maachen, fir d’Leit 
ze erreechen. Mee mir fannen et eeben, wéi gesot, 
bedauerlech, datt ee sech hei engem weideren Outil 
beraubt huet.
Ville Leit gëtt haut nämlech ëmmer eréischt bewosst, 
datt Wale virun der Dier stinn – an dat huet och de 
Rapporter gesot, merci nach fir den ausféierleche 
Rapport, souwuel mëndlech wéi och schrëftlech –, 
déi meescht Leit gi sech eréischt bewosst, datt Wale 
sinn an datt ee sech jo awer hätt missen aschreiwen, 
wann dann déi éischt Plakater opgehaange ginn, 
wann déi éischt Flyere verdeelt ginn, also wann, jo, 
wann et no deem aktuelle Gesetz ze spéit ass. An 
dat wäerte mer mat deem heite Gesetz änneren an 
ech hoffen, datt duerch d’Verschibe vun deenen De-
laie sech och tatsächlech da méi Leit wäerten androe 
loossen.
Et muss een awer och do éierlech mat sech selwer 
sinn, datt jee nodeem, wéini déi eenzel Parteie wäer-
ten ufänke mat hire Campagnen, et och dann nach 
vläicht ze spéit ka sinn. Bon, dat zum Walgesetz.
Da gëtt et awer nach en zweete Volet, an dat ass de 
Volet vun der ALIA. Bon, ech hätt ganz éierlech och 
léiwer gehat, mir hätten déi Saachen an zwee ver-
schiddenen Texter behandelt, well dat hätt et awer 
méi einfach gemaach, fir och circonstanciéiert iw-
wert déi eenzel Saachen ze schwätzen, anstatt et 
hei zesummenzefaassen. Och wann et iergendwou 
zesummegehéiert – mee just, well et mat de Walen 
ze dinn huet –, heescht dat net, datt een et muss an 
een Text puchen. Et wär, mengen ech, gutt gewiescht, 
grad och, well d’ALIA selwer eng ganz Rëtsch Froen 

 opgeworf huet iwwert deen neie Rôle, dee se kritt, fir 
dat nach eng Kéier à part ze behandelen.
Mir fannen et grondsätzlech gutt, datt mer sou e 
„watchdog“ iwwert d’Campagne kréien. Mee wéi 
d’ALIA selwer an hirem Avis duergestallt huet, geet 
d’Beschreiwung vun den Aufgabe vun der ALIA 
am neien Text net duer, fir dat eigentlecht Zil ze 
 er reechen, nämlech eng fair a gläich Representatioun 
vun de Parteien an de Medien ze garantéieren.
D’Limitatioun vun der Kontroll op Medien, déi d’Mis-
sioun vun engem Service public ausféieren, ass ex-
treem begrenzt. Hei fale vill Medien duerch de Raster, 
an dorënner och zum Beispill Lokalradioen a Gemen-
ge kanäl, wou am Walkampf ganz vill politescht Ma-
terial gesent gëtt, an dat oft ënnert der alengeger 
Kontroll vun deene Parteien, déi an der Gemeng grad 
um Steier sëtzen. Dat ass keng equitabel Situatioun.
An engem ganz limitéierte Beräich kann de virleien-
den Text d’Gläichbehandlung vun de Parteien am 
Walkampf zwar verbesseren, mee iwwert dëse Be-
räich eraus bleift nach ganz vill onreguléiert Medie-
presenz iwwreg.
Mir Piraten denken duerfir, datt et dréngend nout-
wendeg wier, an Zesummenaarbecht mat Politik a 
Mediewëssenschaft, esou wéi dat no all Wal souwi-
sou gemaach gëtt, déi kommend Walkämpf vun de 
Gemengen- an Nationalwale vun Experten evaluéie-
ren ze loossen. Esou kéint een eng Basis schafe fir ze 
erkennen, wéi eng Medie vun de Parteien am Wal-
kampf wéi genotzt ginn a wou et nach Ongläichheete 
gëtt, Ongläichheeten, déi eng gesetzlech Regula-
tioun, a soumat eng Upassung vum Gesetz, néideg 
géife maachen.
Wéi schonns ugekënnegt wäerten d’Lacunnen um 
Niveau vun der Iwwerwaachung vun de Medien am 
Walkampf eis haut awer net dovunner ofhalen, dë-
sen Text matzestëmmen. Mir sinn der Meenung, 
datt een op alle Fall an Zukunft nach eemol op dëse 
Punkt zréck sollt kommen, wann een déi Evaluatioune 
bis gemaach huet. Mee en attendant wëlle mer den 
Upassunge vum Walrecht fir Auslänner op Gemen-
genniveau an dem Ausbau vum Dateschutz net am 
Wee stoen. Ëmmerhin hu mer dat selwer hei virge-
schloen.
Ech ginn heimadder also den Accord vun de Piraten 
an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement. A leschten ageschriwwene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Diane Adehm. Madamm Adehm, 
Dir hutt d’Wuert.
(Brouhaha et interruptions diverses)
Bon, Madamm Adehm, loosst Iech net stéieren.
Mme Diane Adehm (CSV) | Ech géif vläicht dann 
emol ufänken, wann Der douewe fäerdeg wäert mat 
Äre Privatgespréicher.
M. Sven Clement (Piraten) | Den Här Bettel liest 
nach d’Zeitung, kee Problem.
Mme Diane Adehm (CSV) | A, den Här Bettel liest 
och schonn d’Zeitung vun haut, tipptopp!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | ... ganz kloer fir 
d’Assemblée consultative.
Mme Diane Adehm (CSV) | Voilà! Här President ... 
Här Di Bartolomeo, ech schwätzen hei als Member 
vun enger Fraktioun an net als Member vun enger 
Assemblée consultative, wat domadder och emol ge-
kläert wier. Voilà!

(Brouhaha et interruptions)
Nodeems mäi Fraktiounskolleeg Gilles Roth schonn 
iwwert den Deel vum Walgesetz geschwat huet, …
M. Fernand Etgen, Président | D’Madamm Adehm 
huet d’Wuert a soss keen!
Mme Diane Adehm (CSV) | … wéilt ech méi spezi-
fesch op de Volet vun der Autorité luxembourgeoise 
indépendante de l’audiovisuel agoen. An net op d’As-
semblée consultative dovunner, fir et kloerzestellen!
Wéi de Rapporter Guy Arendt et gesot huet, gëtt 
mat dësem Gesetzesprojet d’Missioun vun der ALIA 
erweidert. Si soll éischtens an Zukunft d’Walcam-
pagne an de Medien organiséieren. Dëst heescht, 
dass d’ALIA soll sougenannt „principes directeurs“ 
ausschaffen, wat d’Produktioun, d’Programmatioun 
an d’Diffusioun vu Walmessagë wärend der Walcam-
pagne ugeet. Dës Principes directeurs zielen och fir 
d’Programmer betreffend d’Walcampagne an den 
audiovisuellen a sonore Medien, wa si eng Mission de 
service public hunn. An dës Principes directeurs sol-
len, wéi scho gesot, zesumme mat de concernéierten 
Acteuren ausgeschafft ginn.
Zweetens, ausserhalb vun der Walcampagne sollen 
och Principes directeurs nom selwechte Prinzipp 
ausgeschafft gi fir politesch Informatiounsprogram-
mer. Heiranner geet et haaptsächlech drëm, fir der 
Tribune libre e legale Kader ze ginn. An drëttens soll 
d’ALIA dës Principes directeurs grad wéi e Rapport iw-
wer all Walcampagne verëffentlechen.
Als CSV bedauere mir, dass dëse wichtege Punkt 
iwwert d’Missioune vun der ALIA e bëssen iwwert 
d’Hannerdier an e Gesetzesprojet iwwert d’Walrecht 
vun Netlëtzebuerger ageschriwwe gëtt an dass dat 
net direkt geschitt am urspréngleche Projet de loi, 
mee et geschitt iwwert de Wee vun Amendements 
gouvernementaux. A mir fannen dat, fir et riicht 
 eraus ze soen, äusserst speziell!
Mir hunn als CSV scho méi laang gefrot, fir der ALIA en 
eegestännegt Gesetz ze ginn an an dësem Kader och 
hir Missiounen ze definéieren. Bis elo ass d’ALIA näm-
lech nach ëmmer e Bestanddeel vum modifizéier  te 
Gesetz iwwert d’elektronesch Medie vum 27. Juli 1991. 
Ech erënneren drun, dass d’CSV beim Vott vum Gesetz 
vum 26. Februar 2021 genee dëse Punkt schonn iw-
wer eng Motioun gefrot hat. Ech brauch jo wuel net 
heibannen ze soen, wat mat dëser Motioun geschitt 
ass. Ech mengen, 31:29 als Stéchwuert geet duer.
D’ALIA hat iwwregens deemools an hirem Avis zu 
deem Projet de loi dat selwecht gefrot gehat. Geschitt 
ass näischt. Dass et awer méiglech ass, fir et ze maa-
chen, dat hu mer haut de Mëtteg gesinn. Schliisslech 
hu mer et de Mëtteg als Chamber fäerdegbruecht, fir 
den 100,7 aus dem Gesetz iwwert d’elektronesch Me-
dien erauszehuelen an em en eegestännegt Gesetz ze 
ginn. Firwat geet dat net mat der ALIA?
Une voix | Très bien!
Mme Diane Adehm (CSV) | Zum Gesetzesprojet, 
iwwert dee mir haut diskutéieren, huet d’ALIA sech 
selwer zimmlech kritesch geäussert. Si schreift sel-
wer, dass si mat dësem Gesetzesprojet net déi néideg 
finan ziell a personell Moyene kritt, fir hir nei Mis-
sioune korrekt ze erfëllen. Och wann hir Effektiver 
effektiv eropgesat gi sinn ëm véier Emplois temps 
plein, geet dat net duer. Well mir kruten nämlech an 
der zoustänneger Chamberskommissioun gesot, dass 
ee vun deene Poste bäikomm ass fir d’Iwwerwaa-
chung vun der Walcampagne.
Ausserdeem seet d’ALIA, dass si mat dësem Text just 
eng administrativ Fonctioun kritt, déi doraus besteet, 
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d’Zäit op der Antenn ze moossen. An hiren Ae kéint 
eng effikass Regulatioun vun der Presenz vun de po-
litesche Parteien a Kandidaten esou net garantéiert 
ginn. Wat d’Tribune libre ausserhalb vun der Wal-
campagne ugeet, fënnt d’ALIA och, dass de Gesetzes-
projet net prezis genuch wier.
A si fënnt, dass onbedéngt eng Diskussioun nout-
wendeg ass, fir d’Presenz vun de politesche Parteien 
iwwert d’ganz Joer an a sämtleche Medien ze kucken. 
Am Ausland geet dës Kontroll nämlech vill méi wäit. 
Wa mir zum Beispill bei eise franséischen Nopere 
kucken, do mécht d’Autorité de régulation de la com-
munication audiovisuelle et numérique all Mount e 
Rapport un d’Presidente vun der Assemblée nationale 
an dem Sénat iwwert d’Riedezäite vun de verschid-
dene Politiker op der Televisioun an um Radio. Dëse 
Rapport geet iwwregens och un d’politesch Parteien.
Ausserdeem consideréiert déi franséisch Autoritéit 
d’Resultater vun de leschte Wale vun den eenzelne 
Parteien, wa si d’Riedezäiten iwwerwaacht.
Wärend der Walcampagne soll laut der ALIA och just 
d’Presenz vun de Kandidaten an de Medie gekuckt 
ginn, déi e Service public assuréiere sollen. Déi aner 
Medien an och d’sozial Medie gi guer net consideréi-
ert. A schlussendlech bemängelt d’ALIA, dass d’Dauer 
vun der Walcampagne net reguléiert gëtt.
E weidere Punkt, un deem d’ALIA sech stéisst, ass de 
Fait, dass d’Principes directeurs solle mat de verschid-
de nen Acteuren zesummen ausgeschafft ginn. D’ALIA 
ass der Meenung, dass et besser wier, si kéint dës 
aleng fixéieren, well déi verschidden Acteure riskéie-
ren, ënnerschiddlech Meenungen ze hunn, an do-
wéinst wier et schwéier, e gemeinsamen Accord ze 
fannen. A si huet och nach gesot, dass déi Notioun vu 
„principes directeurs“ net prezis genuch wier an dass si 
léiwer „lignes directrices“ oder carrement e Reglement 
hätt.
Och d’Chambre des Fonctionnaires weist drop hin, 
dass an dësem Zesummenhang net genuch iw-
wert d’Sprooche geschwat ginn ass, an deene poli-
tesch Messagë kënnen eriwwerbruecht ginn. An 
och d’Chambre des Fonctionnaires huet Problemer 
domad der, dass just Medien, déi e Service public 
assu réieren, betraff sinn an all déi aner Medien net.
Här President, et si sëllege Punkten, déi et derwäert 
gewiescht wieren, fir sech intensiv domadder an der 
Mediekommissioun auserneenzesetzen. Als CSV be-
dauere mir, dass d’Regierung net bereet war, mat eis 
op dëse Wee ze goen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Adehm.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här President.
M. Fernand Etgen, Président | D’Regierung huet 
d’Wuert.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här President!
M. Fernand Etgen, Président | Jo?
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här President, just 
eng Bemierkung: Ech hunn zur Kenntnis geholl, dass 
d’Madamm Adehm selbstverständlech als Deputéiert 
geschwat huet, mee eis awer nëmme gesot huet, wat 
d’ALIA denkt!
(Hilarité)
Mme Diane Adehm (CSV) | Wat ass dann ...
M. Sven Clement (Piraten) | ... déi Insinuatioun, Här 
Di Bartolomeo?
Mme Diane Adehm (CSV) | ... wann ech däerf, Här 
President, vu dass et Fait personnel ass, ...

M. Fernand Etgen, Président | D’Madamm Adehm 
däerf drop reagéieren.
Mme Diane Adehm (CSV) | … géif ech dem Här Di 
Bartolomeo gären äntweren: Wann en heibanne 
gewiescht wier, wéi mäi Fraktiounskolleeg Gilles 
Roth geschwat huet, dann hätt en héieren, wéi den 
Här Roth gesot huet, dass ech als Member vun der 
Mediekommissioun hei géif exklusiv iwwert d’ALIA 
schwätzen an dass hien déi aner Voleten ofgedeckt 
huet.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Dat huet näischt domadder …
Une voix | So what?
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Also ech wëll mech net hei tëschent deenen zwou Par-
teien ...
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | So what?
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Hei ass just de Fait, dass tatsächlech ...
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Ce qu’il fallait dé-
mon trer! Merci!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Nee, wat tatsächlech de Fall ass: D’Madamm Adehm 
ass jo och Member vun där Assemblée a si huet 
schonn e puermol zu der ALIA geschwat an et ass just 
wichteg, éier een d’Wuert hei ergräift, dass een och 
seet, wann ee Member vun enger Assemblée consul-
tative ass oder vun engem Kommitee ass, wou een e 
Lien huet, dass een et just seet en toute transparence. 
Dat ass jo d’Fro, mengen ech, déi hei dann domadder 
och gekläert ass.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här Premierminis-
ter, dofir hunn ech et gesot.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Voilà!
Mme Diane Adehm (CSV) | Dat hunn ech awer kloer 
gesot!
M. Fernand Etgen, Président | Ech mengen, dat war 
awer kloer scho virdrun. An elo huet de Premier- a 
Medieminister Xavier Bettel d’Wuert.
M. Gilles Roth (CSV) | Här President, et ass formell 
och esou deklaréiert.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Mee mir hate schonn e puer Debate virdrun iwwert 
d’ALIA, wou et nach net de Fall war, ...
M. Gilles Roth (CSV) | Jo.
M. Fernand Etgen, Président | Absolutt, ech mengen, 
do hutt Der ...
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
... duerfir ass et gutt, dass et haut da kloer och gesot 
ginn ass.
Prises de position du Gouvernement
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt 
erlaabt mer, dem Här Rapporter Guy Arendt e Merci 
ze soe fir dëse Punkt. Ech weess, en huet zwou ver-
schidde Facetten, an erlaabt mer och, dass duerno 
d’Madamm Cahen kuerz d’Wuert wäert ergräifen, 
well d’Madamm Cahen och zoustänneg ass eebe fir 
d’Integratioun an eeben och déi ganz Campagnen, fir 
Netlëtzebuerger op d’Lëschten ze kréien, fir do wei-
der en Effort ze maachen.
An ech muss Iech soen, dass mer säit 2011, wann 
ee vergläicht, wou mer bei 10 %, 11 % waren, haut 
eis scho verduebelt hunn a bei 22 % leien. Et ass net 
 super, mee et ass scho besser.

Et sinn eng Rëtsch Froe gestallt ginn: Firwat gëtt dat 
net automatesch gemaach? Dir musst wëssen, deen, 
deen umelle kënnt, mellt meeschtens seng ganz Fa-
mill un. Mee et ass delikat, dass een eng ganz Famill 
umellt an dass en der ganzer Famill och automatesch 
dann den Droit de vote, deen duerno hei jo och nach 
obligatoire ass, am Fong imposéiert, ouni dass déi 
aner selwer och consultéiert gi sinn. Duerfir, et gi 
ganz vill gutt Iddien, mee duerno d’Applikatioun, wéi 
dat och leeft, ass méi komplizéiert.
Den Delai op där enger Säit ass wichteg, well tat-
sächlech, 55 Deeg, et kann ee soen: Ass dat ze 
laang? Net laang genuch? An elo, wou et erofgeet ... 
Mir wëssen awer, wat ee méi no bei de Walkampf 
kënnt, wat d’Leit och méi domadder befaasst ginn, 
well se Iech alleguerten – oder eis alleguerten – an 
d’Parteien alleguerten och gesinn, well mer Saachen 
organiséieren, well mer Infoscampagnë maachen. 
An dann, meeschtens wann d’Infoscampagne leeft, 
kréie se gesot: „Et ass awer schonn ze spéit, fir sech 
anzeschreiwen.“ An dowéinster ass et wichteg, dass 
et esou spéit wéi méiglech ass, well mir si jo an der 
Effer vescence dobannen, mee eng Rëtsch vu Leit 
kommen op Lëtzebuerg a wëssen nach net onbe-
déngt, dass se och kënnen hei wielen.
An ech mengen, et ass eng Stäerkt vu Lëtzebuerg, 
dass mer op deem Niveau, wou mer och déi gréisst 
Presenz vun ... (veuillez lire: déi gréisst Presenz vun 
Netlëtzebuerger hunn) – ech war selwer Buerger-
meeschter hei vun dëser Haaptstad, wou 70 % vun 
den Awunner Netlëtzebuerger sinn –, dass mer do 
och eng Participatioun hunn, déi ëmmer méi erop-
geet, an dass net duerno awer e Schäfferot do ass, 
och wann een dann nach d’Lëtzebuerger kuckt, déi 
net wiele géife goen, dee gewielt ginn ass vun 20 % 
a 25 % vun engem Potentiel electoral, deen do wier. 
Duerfir mengen ech, dass et och wichteg an am Inte-
rêt vun eis alleguerten ass, dass mer do och weider 
déi Efforte maachen.
Dann, wéi gesot, zu deem Delai vu fënnef Joer. Jo, 
hei gëtt gesot: „Deen Delai, firwat fält deen Delai 
ewech?“ Ech muss Iech soen, hei ass et jo och nees 
eng Facultéit! Hei ass et eng Facultéit, hei gëtt jo 
kee gezwongen, fir wielen ze goen. An Dir hutt Leit, 
déi awer ganz interesséiert sinn an déi dann Expats 
sinn an op Lëtzebuerg kommen an déi dann, wa se 
elo grad am Juni d’nächst Joer géife kommen, déi da 
souwisou och nach déi sechs Joer misste waarden, fir 
kënnen ze wielen! Mee wa Walen awer éischter do 
wieren, firwat soll een dann de Leit soen: „Nee, dann 
hat Der eebe Pech!“? Oder ech huelen dann d’Beispill 
vu Leit, déi elo viru véier an en halleft Joer hei ge-
wiescht wieren, déi kréie gesot: „Nee, Dir wunnt nach 
net fënnef Joer hei.“ Duerfir ass deen Delai ze laang.
Fir verschidde Leit ass fënnef Joer, fir sech ganz 
ze integréieren, vläicht ze laang. Mee et si Leit, no 
zwee Deeg fillen déi sech hei wuel an déi fille sech 
och an hirem neien Doheem! A fir d’Leit fir Politik 
ze interesséieren, muss ech Iech soen: Et ass selbst-
verständlech wichteg, dass mer bei den Netlëtze-
buerger d’Campagnë maachen. Mee mir mussen och 
kucken, dass d’Lëtzebuerger ..., well mir gesinn awer 
och, dass ëmmer méi Leit net wiele ginn, soudass et 
och wichteg ass, dass do d’Adhesioun zu der Politik 
och weider bleift.
Dann, Här President, d’Madamm Cahen wäert dann 
op déi dote Punkten agoe vun deene Campagnen, 
„Je peux voter“ et cetera et cetera, déi och vun hir ge-
maach gi sinn.
Iwwert de Volet ALIA: Ech mengen, hei sinn ech an 
engem falsche Film, Här President! Ech wëll just drun 
erënneren, dass ... Hei gëtt gemaach, wéi wann dat 
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nach ni de Fall gewiescht wier virdrun. Ech wëll och 
just drun erënneren, dass et 1991 eng Commission 
indépendante de la radiodiffusion ginn ass. Dat 
heescht, d’ALIA gëtt et elo säit dem Text 2013, mee 
1991 ass et schonn esou eng Kommissioun ginn.
Mee mir haten de SIP! Erënnert Iech alleguer: Souguer 
bei den Tribunes libres, déi Der hale gaange sidd, souz 
ee vum SIP niewendrun, Iech nozelauschteren – noze-
lauschteren! –, wat Der gesot huet. Do war e Beamte 
vum Staat, deen niewent Iech souz fir ze kucken, ob 
dat, wat Der gesot hutt, an der Rei war. Dat huet kee 
gestéiert hei op der rietser Säit – keen, keen! –, dass 
deen do stoung. An elo gëtt gefrot am Fong, dass ee 
mat der Stoppauer ...
(Interruption par Mme Octavie Modert)
Madamm Modert, ech lauschteren Iech gären no. 
Wat wollt Der elo nees?
(Hilarité, interruption par Mme Octavie Modert et brou-
haha)
De Fait ass just, de Fait ass just: Elo ginn ech gefrot, fir 
dass am Fong bal ee vun der ALIA mat der Stop pauer 
soll um Platto nieft dem Caroline Mart da sëtzen a 
soen: „Nee, Madamm Mart, Dir gitt deem d’Wuert net 
méi!“ A wat sinn dann d’Remarken, déi ech kréien?! 
RTL selwer – kommt, ech zitéiere se –, wa se hir Table 
ronde organiséieren, wäerte jo där Sandaueren hunn, 
esou wéi Dir hei dee grénge Bändchen do hutt, wou jo 
d’Minutten ofginn. An am Moment war jo och en Auto-
contrôle, wou all Partei am Fong gekuckt huet, wéi oft 
déi aner dra sinn. Ech krut haut schonn eng Bemier-
kung gemaach, dass de Sven Clement méi grouss am 
„Tageblatt“ wier wéi all déi aner Fraktiounen heiban-
nen.
M. Sven Clement (Piraten) | O nee!
(Brouhaha)
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Dir gesitt, Dir hutt jo schonn en Autocontrôle ënnert 
Iech.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Et ass och net ze verstoen! 
Et ass och net ze verstoen.
(Interruptions)
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Ënnert Iech hutt Dir jo schonn …
M. Sven Clement (Piraten) | Fréier wier d’LSAP méi 
grouss dra gewiescht.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Ënnert Iech hutt Dir jo scho bal en Autocontrôle, en 
Autocontrôle, wou een deen anere kontrolléiert.
An ech muss Iech soen, ech sinn awer perséinlech net 
derfir, dass op engem Platto op der Tëlee e Beamten 
oder ee vun der ALIA do sëtzt mat der Stoppauer, 
wann et awer d’Missioun selwer vun enger Press ass, 
fir dann déi Sandaueren ze hunn. Dat gesitt Der jo 
och am Ausland, dass et do eng Autoregulatioun gëtt. 
An dass do dann am Fong e Commissaire du Gou-
vernement oder e Vertrieder vun der ALIA géif soen: 
„Madamm Mart, nee, deen dote kritt d’Wuert net 
méi!“ – ech wëll net d’Reaktioune vun Iech héieren 
op engem Debat, wann da gesot gëtt, dass de Staat 
iwwerhaapt do näischt ze soen huet an dass d’Ma-
damm Mart do hir Aarbecht sollt maachen!
Virdrun huet ee vum SIP – ee vum SIP – gekuckt, 
dass dat eenegermoossen opgeet, andeem mer all 
zesum  me gekuckt gi sinn. An deen hat all fënnef Joer, 
kréien ech gesot, wärend zwee Méint Aarbecht. An 
elo kréien ech gesot, dass een, deen hei dofir dediéi-
ert ass bei der ALIA, net géif duergoen an dass mer 
misste bal e Service, wann ech deem engen oder 
deem aneren hei nolauschteren, kreéieren, fir do 
kënnen op d’Walcampagnen opzepassen.

Dowéinster, ech mengen, et ass wichteg, dass mer 
hei – an ech verschléisse mech net, ech verschléisse 
mech net! – solle Verbesserunge maachen. Mir sinn 
d’nächst Joer an engem Superwaljoer. Ech wëll Iech 
just drun erënneren, dass an engem Joer Gemenge-
wale sinn. E puer Méint drop sinn d’Chamberswalen. 
Wa mir der Meenung sinn, dass et besser ass, mir sol-
len elo nach alles beim SIP, bei der ALIA an iwwerall 
änneren ..., wier och e Feeler gewiescht, mir haten 
och Zäit verluer ...
An d’CSV, déi elo op eng Kéier seet ... Sauf erreur de 
ma part, krut ech matgedeelt, dass Är Ännerungen 
een Dag virun Nationalfeierdag komm sinn, wou 
Dir gesot hutt, et misst getrennt ginn. Den 22. Juni, 
kréien ech hei bestätegt vu menge Servicer. An op 
eng Kéier, den 22. Juni, muss alles geännert ginn! An 
da riskéiere mer wierklech, dass mer och nach Zäit 
verléieren, fir en Text ...
(Interruption par M. Gilles Roth)
Ech soen Iech just, wat ech vu menge Servicer mat-
gedeelt kréien, Här Roth.
(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président | Här Medieminister, 
d’Madamm Adehm wëll Iech eng Fro stellen.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Hei nee, loosst mech wannechgelift just fäerdeg 
schwätzen an da kënne si souwisou och schwätzen.
Mme Diane Adehm (CSV) | Jo, ganz sécher!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Den 22. Juni ass d’Demande och komm vun der CSV. 
An dowéinster, Här President, ech mengen, dass mer 
hei net sollen dat eent mat deem aneren …
Mme Diane Adehm (CSV) | Huet keen eng Valium 
heibannen?
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
… dass mer dat eent net solle mat deem anere ver-
mëschen. Fir mech ass et wichteg, dass mer hei Klo-
erheet hunn, dass mer ee Joer virun de Walen elo dat 
doten zou hunn. A gleeft mer et, wann ech d’Chance 
hunn, no deenen nächste Walen nach eng Kéier 
hei virun Iech ze stoen, wäerte mer och selbstver - 
s tändlech déi Mesuren zesummen – sans presser, 
sans presser an nodeems mer och large Consulta-
tioune konnte maachen – kënnen decidéieren. Mee 
mir sollten elo net an der Hetz en Text änneren, wou 
et bis elo och gutt gaangen ass.
An ech mengen, dass mer bis elo och nach keng 
Problemer haten, dass deen een oder deen anere 
bewisen huet oder d’Gefill hat, dass e méi schlecht 
behandelt ginn ass wéi déi aner. An ech géif et trau-
reg fannen, wa mer op deen Niveau géife kommen, 
wou eng Plainte no där anerer géif kommen oder 
Reklamatioune géife kommen, wou ee géif mengen, 
dass d’Medien zu Lëtzebuerg parteilech wären.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Medie-
minister. D’Madamm Adehm wollt Iech eng Fro stellen.
Mme Diane Adehm (CSV) | Jo, ech wéilt just prezi-
séieren, dass dat net op eiser Mëscht gewuess ass, 
dass d’ALIA gären ..., dass si gesot huet, si hätt net 
genuch Leit. D’ALIA huet dat selwer an der Kommis-
sioun gesot, dass si net genuch Leit hätt, fir dat doten 
ze maachen.
An den zweete Punkt ass: Här Bettel, Dir hutt jo „gro-
ßes Kino“ elo hei vir opgefouert, dat muss een Iech 
schonn héich urechnen. D’CSV huet awer ni verlaangt, 
ni, mat kengem Wuert, dass ee muss um Platto stoe 
mat enger Stoppauer, fir dat ze moossen! Mir hunn 
drop verwisen, wéi et a Frankräich gehandhaabt gëtt, 

dass do e Rapport gemaach gëtt, deen all Mount 
un de President vun der Assemblée nationale, de 
President vum Sénat an un d’politesch Parteie geet, 
an dass dorauser ervirgeet, wie wéi laang geschwat 
huet, wéi eng politesch Partei wéi laang geschwat 
huet. Mir hunn awer zu kengem Moment gefuerdert, 
dass d’ALIA ee muss bei d’Madamm Mart op de Platto 
schécken. Verdréit eis wannechgelift net d’Wierder 
am Mond!
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Adehm, fir déi Kloerstellung. Da freet den Här Gilles 
Roth d’Wuert.
M. Gilles Roth (CSV) | Jo, ech schléissen do e bëssen 
un. Den Här Bettel seet, dat wier vu senge Servicer. 
De Punkt ass deen, Här Bettel, dass am Ufank, wéi de 
Gesetzesprojet deposéiert gouf – iwwregens an der 
Summervakanz d’lescht Joer – deen Artikel iwwert 
d’ALIA guer net dra war.
Une voix | Jo.
M. Gilles Roth (CSV) | An dass mir de Vote séparé ge-
frot hunn, wou Är Servicer soen, dat wier den 22. Juni 
gewiescht, dat war doropshin, wou Dir als Regierung 
den Amendement zu dësem Gesetz eran..., ech soen 
„zimmlech eragedréckt“ hutt. An dunn hu mir gefrot, 
dass deen Amendement sollt an där zoustänneger 
Medie kommissioun gekuckt ginn, an dat onofhängeg 
a „roueg“, wéi Der ëmmer sot.
„Roueg“ hätt dat kënnen do geholl ginn, an net an 
der Hetz hei als Cavalier vun dësem Text. Well deen 
Artikel iwwert d’ALIA huet mat dem Walgesetz stricte-
ment näischt ze dinn!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Roth. 
Dann huet den Här Kartheiser nach d’Wuert gefrot.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, e ganz kuerze 
Kommentar. Merci, Här President. Ech wollt dem Här 
Staatsminister just op dee Kommentar äntweren, datt 
mer näischt gesot hätten, well e Beamten do zum 
Beispill d’Zäit miesst am Walkampf oder bei enger 
fräier Tribün. Dat huet mam Vertrauen an d’Fonction 
publique ze dinn, Här Staatsminister.
(Interruption)
Well Dir wësst, datt de Beamten an der Ausfëllung vu 
sengem Déngscht politesch neutral muss sinn. A mir 
hunn ëmmer Vertrauen an dee Prinzipp gehat. An ech 
muss soen: Mir sinn och ni enttäuscht ginn. Also do-
fir hu mer och net dogéint protestéiert. Ech mengen, 
dat huet gutt fonctionéiert. D’Fonction publique an 
d’Neutralitéit, dat ass respektéiert ginn an dofir war 
och kee Problem mat deem System.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Da géif ech elo d’Wuert zréckginn un den Här Staats- 
a Medieminister.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Här President, fir d’éischt, déi éischt Saach ass: 
D’ALIA seet mer och selbstverständlech dat, wat 
d’Madamm Adehm hei seet, dass se méi Leit brauch. 
All d’Servicer, meeschtens, wann ech se gesinn, soe 
mer, dass se méi Leit brauchen. An déi Kolleegen, déi 
och an der Verantwortung waren, wësse ganz genau, 
dass et normal ass, wann e Service bei säi Minister 
geet, dass en da seet, dass en och méi Leit brauch. 
Do mussen och Choixe getraff ginn. An ech hunn hei, 
nodeems wierklech d’Analys gemaach ginn ass, och 
iwwert d’Situatioun, déi ass, nodeems d’ALIA staark 
ënnerstëtzt ginn ass, och am Personal ... An ech 
mengen, dat hutt Der och gesot, an dat wëll ech och 
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bemierken. Mee dat heescht, si hu mer dat och gesot. 
Et ass net, dass ech soen, dat wier elo op eng Kéier 
bei Iech aus der Loft gegraff ginn.
An déi zweet Saach ass: Sauf erreur de ma part, Här 
Roth, hutt Der awer sechs Méint gebraucht, nodeem 
d’Amendementer deposéiert waren. Il faut quand 
même peut-être le signaler. Esou rapid war et och 
net!
(Interruptions)
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här 
Staats- a Medieminister fir déi Prezisiounen. Den Här 
Roth wëll nach ..., oder wëll net méi?
Une voix | E wëllt ëmmer.
(Interruptions diverses)
M. Fernand Etgen, Président | E weess et net. Soss 
ginn ech …
(Interruptions)
M. Gilles Roth (CSV) | Majo, et ass jo emol en Avis 
vum Conseil d’État komm. An ech mengen, et muss jo 
awer d’Recht si vun engem Parlament, fir driwwer ze 
decidéieren, dass en Artikel, dee strictement näischt 
mat engem Gesetz ze dinn huet, dass deen an där 
zoustänneger Fachkommissioun gekuckt muss ginn.
(Interruption)
Et geet net méi wéi dorëms. An Dir sot: „Dat soll een 
a Rou kucken“, an ech weess net wat, wann Der nach 
eng Kéier Staatsminister sidd, da sollt een dat a Rou 
kucken ... Ma firwat muss et dann elo an der Hetzt 
gekuckt ginn?!
Mme Martine Hansen (CSV) | Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Ech soe just, hei gëtt jo gesot, wéi wann d’Regierung 
den Amendement eraginn hätt an direkt de Vott ge-
frot hätt. Et ware sechs Méint dertëschent. Kommt, 
mir bleiwe bei der Wourecht, wann dat jo dat ass, wat 
ëmmer gefrot gëtt!
(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools. An 
de Relais fir d’Regierung iwwerhëlt elo d’Madamm 
Familljeministesch Corinne Cahen.
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration | Jo, villmools merci, Här President. E 
grousse Merci och un de Premier- a Medieminister, 
dass ech nach kuerz hei däerf d’Wuert ergräifen. Ech 
sinn nämlech der Meenung, dass haut e ganz, ganz 
groussen a wichtegen Dag ass fir d’Demokratie zu 
Lëtzebuerg. Well mat deem heite Gesetz wäerte mer 
vill méi demokratesch ginn, well jiddereen, deen an 
enger Gemeng wunnt, an Zukunft och ka matbestëm-
men, wéi d’Politik an also och säi Liewen an Zukunft 
an där Gemeng wäert ausgesinn.
Ech héieren hei, dass verschidde Leit mengen, et géif 
net jidderee sech fir Politik interesséieren. Dat ass 
richteg. Ech mengen, weeder d’Lëtzebuerger nach 
d’Auslänner interesséiere sech alleguerte fir Poli-
tik. Mee wann ee sech fir Politik interesséiert, dann 
inte resséiert ee sech automatesch och fir alles, wat 
d’Politik decidéiert, wat e Gemengerot, e Schäfferot 
decidéiert.
An ech mengen, dat ass dat, wat mer de Leit elo 
musse vermëttelen: dass si matdecidéieren, wéi hiert 
Liewe gestalt gëtt, wéi hir Gemeng soll ausgesinn, 
wéi d’Schoul organiséiert soll sinn, wéi d’Maison-
relaisen organiséiert solle sinn, wéini d’Poubellë 
kommen. Ech kéint do d’Lëscht ad aeternam weider 
opzielen. An ech mengen, dat ass dat, wat mer elo de 
Leit musse vermëttelen.

Mir hunn 2011 bei de Gemengewale ronn 11 % vun 
den Auslänner gehat, déi mat wiele gaange sinn. 2017 
hu mer dat verduebelt op 22 %. Mee dat geet ons net 
duer. An ech mengen, de Fait, hei ze héieren, dass eng 
ganz breet Majoritéit dat Gesetz vum Medie minister 
hei wäert stëmmen, weist, dass mer en demokratescht 
Land sinn, deem d’Demokratie an de Gemengen ex-
treem wichteg ass, an de Gemengen, déi jo wierklech 
no bei de Leit sinn, wou d’Leit liewen, wou se sech 
 umelle ginn, wou se sech renseignéiere ginn.
Et ass net fir näischt, dass mer als Familljeministère 
zesumme mam Syvicol am ganze Land „Pakte vum 
Zesum meliewen“ ënnerschreiwen. Mir hätte gären, 
dass d’Leit Acteur si vun hirer Integratioun an net 
nëmme Konsumente vun iergendeppes, wat mir hinne 
vun uewen erof proposéieren. 
Dofir soen ech och dem Syvicolspresident nach eng 
Kéier villmools Merci, an dem ganze Syvicol, fir deen 
Engagement, deen Der do geholl hutt, fir d’Gemengen 
op dee Wee ze bréngen, d’Leit ze encouragéieren, hi-
ren eegenen Acteur vun der Integratioun ze sinn, vum 
Zesummeliewen, a fir ze kucken, dass d’Leit engagéiert 
sinn, dass se sech och engagéiert fillen, dass se sech 
bedeelegt fillen. An dat Gesetz hei wäert se nach eng 
Kéier hei vill méi bedeelegen, fir kënne matzemaachen 
a sech och vollwäerteg an hirer Gemeng ze integréie-
ren, zesummenzeliewen a matzemaachen. 
Dofir géif ech och gäre soen, dass de Familljeminis-
tère ganz kloer, ganz aktiv Campagnë mécht. 
 „jepeuxvoter.lu“ – Dir kommt op dee Site mat fënnef 
Sproochen: Dir kënnt och „echkawielen.lu“ aginn, 
oder „eupossovotar.lu“ aginn oder „icanvote.lu“, Dir 
kommt ëmmer op deen nämmlechte Site. Do geet et 
drëms, eng Campagne ze maachen net nëmmen do-
fir, dass ee ka wiele goen, mee och, wéi ee wielt! Och 
dat ass de Mëtten hei gesot ginn.
Hei zu Lëtzebuerg hu mer e Walsystem, deen ane sch-
ters ass wéi op anere Plazen. Op anere Plaze kann een 
heiansdo eng Partei ukräizen an dann awer och nach 
déi Persoun, déi engem am beschte gefält an där Par-
tei – da sinn hei zu Lëtzebuerg d’Stëmmziedelen on-
gülteg!
Dofir ass et, mengen ech, immens wichteg, dass och 
d’Parteien an de Familljeministère an den Integra-
tiounsministère, de Staat am Allgemengen, eng Infor-
matiounscampagne maachen, fir de Leit och ze soen: 
„Gitt wielen! Gitt Iech aschreiwen! Ab haut, gitt Iech 
aschreiwen! Dir kënnt Iech all Dag op Äre Biergerzen-
ter aschreiwe goen.“ An dann awer och ze soen, wéi 
hei zu Lëtzebuerg gewielt gëtt, wéi de Walsystem ass, 
fir dass d’Leit dann och richteg wielen, wa se sech 
deplacéieren a wiele ginn, ech mengen, och dat ass 
ganz wichteg.
An dat wäerte mir natierlech als Familljen- an Inte-
gratiounsministère och massiv maachen, fir de Leit 
ze soen, wéi hei zu Lëtzebuerg gewielt gëtt, an natier-
lech se ze encouragéiere matzemaachen. Well wa se 
ageschriwwe sinn, dann interesséiere se sech och 
fir d’Politik a fir d’Liewen an hirer Gemeng. An ech 
mengen, dat berout op zwou Säiten: dass ee sech soll 
aschreiwen, och wann ee sech nach net direkt inte-
resséiert, an dass, wann ee sech interesséiert, ee sech 
natierlech och soll aschreiwen, fir wielen ze goen. 
Esou geet Demokratie! Demokratie fonctionéiert 
nëmmen, wa jidderee matmécht.
An ech si wierklech immens frou, haut hei derbäi kën-
nen ze sinn, wann de Medieminister säi Gesetz hei 
hoffentlech gestëmmt kritt – mat enger breeder Ma-
joritéit –, fir dass mer d’Demokratie hei am Land nach 
méi héichhale kënnen. Ech mengen, dass et wierk-
lech e ganz, ganz wichtegen Dag ass fir d’Demokratie 
hei zu Lëtzebuerg.
Villmools merci.

Plusieurs voix | Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools der 
Madamm Familljeministesch Corinne Cahen. D’Dis kus -
sioun ass elo ofgeschloss.
Et ass vun der CSV-Fraktioun gefrot ginn, den Artikel 
48 vum Chamberreglement geltend ze maachen an 
zwee Votes séparés ze maachen.
Et gëtt gefrot, fir e Vote séparé iwwert den Artikel 
21 ze maachen. Mir mussen dann eenzel iwwert dë-
sen Artikel ofstëmmen. Da stellen ech d’Fro: Wien 
d’accord ass mat dem Artikel 21 vum Projet de loi, 
dee soll mat Jo stëmmen.
Vote séparé sur l’article 21 du projet de loi 7877
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 34 Jo-Stëmmen, 25 Nee-Stëm-
men. Den Artikel 21 ass domadder ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par 
M. Gusty Graas), Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch 
et Mme Lydia Mutsch (par Mme Simone Asselborn-Bintz) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Djuna Bernard),  
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard,  Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par Mme Josée Lorsché),  
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue 
et Mme Jessie Thill (par Mme Stéphanie Empain) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Léon 
 Gloden, Jean- Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max  Hengel, Aly Kaes, Marc Lies (par M. Max Hengel), 
Georges  Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme  Viviane  Reding (par Mme Diane Adehm), MM. Gilles 
Roth, Jean Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par  
M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter (par  
Mme  Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Et gëtt gefrot, fir e Vote séparé iwwert den Artikel 22 
ze maachen. Mir mussen dann eenzel iwwert dësen 
Artikel ofstëmmen. Da stellen ech och hei d’Fro: Wien 
d’accord ass mat dem Artikel 22 vum Projet de loi, 
dee soll mat Jo stëmmen.
Vote séparé sur l’article 22 du projet de loi 7877
Mir fänken un. Da maache mer de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 35 Jo-Stëmmen a 25 
Nee-Stëmmen. Den Artikel 22 ass domadder ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par 
M. Gusty Graas), Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves  Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch (par Mme Cécile Hemmen) et 
M. Carlo Weber (par M. Yves Cruchten) ;
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Mme Semiray Ahmedova (par Mme Djuna Bernard),  
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par M. Marc Hansen), M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill (par Mme Stéphanie Empain) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Léon Gloden, 
Jean- Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, MM. Max 
 Hengel, Aly Kaes, Marc Lies (par M. Laurent Mosar), 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding (par M. Jean-Marie Halsdorf),  
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Georges Mischo), Claude Wiseler et 
 Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Mir kommen elo zur 
Ofstëmmung iwwert de gesamte Projet de loi. Den 
Text steet am Document parlementaire 787716.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7877 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi 7877 ass mat 56 Jo-Stëmme bei 4 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Jean-Marie Halsdorf), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Georges 
 Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding (par Mme Diane Adehm), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
M. Max Hengel) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme  Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par  
M. Gusty Graas),  Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme  Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves  Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch (par Mme Cécile Hemmen) et 
M. Carlo Weber (par M. Yves Cruchten) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché), 
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par M. Marc Hansen), M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et 
 Mme Jessie Thill (par Mme Stéphanie Empain) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

9. 8002 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 20 mai 2014 
relative au financement du Réseau 

national intégré de radiocommunication 
pour les services de sécurité et de secours 
luxembourgeois en vue du financement 
des travaux d’extension et de perfection-
nement du Réseau national intégré de ra-
diocommunication pour les services de 
sécurité et de secours luxembourgeois

Dee leschte Punkt um Ordre du jour vun haut de Mët-
ten ass de Projet de loi 8002 iwwert d’Finanzéierung 
vum RENITA. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. D’Wuert kritt elo de Rapporter vun dësem 
Projet de loi, den honorabelen Här André Bauler. Här 
Bauler, Dir hutt d’Wuert. 
Rapport de la Commission des Finances et du Budget
M. André Bauler (DP), rapporteur | Merci, Här 
President. Ech hunn déi grouss Éier, hei an haut als 
leschte Riedner opzetrieden. Dofir wëll ech et kuerz 
maachen, ...
Une voix | Très bien!
M. André Bauler (DP), rapporteur | ... och wann et 
een net grad bëllege Projet ass.
Léif alleguer, fir eis ass haut villes selbstverständlech, 
dat am Fong, wéinstens aus der Pespektiv vun der ee-
lerer Generatioun heibannen, nach zimmlech nei ass. 
Eis Smartphonen zum Beispill: Wann et schellt, dann 
hiewe mer op a schwätzen, oder mir kucken, wéi den 
Här Clement dohannen, op eisem Smartphone Texter 
oder Biller.
(Brouhaha)
Wien denkt do eigentlech nach un d’Entwéck lungen 
an den Opwand, déi hannert dëser Technologie 
stiechen? Et gewinnt ee sech eeben un alles. Wann 
een net vun Zäit zu Zäit eng Antenn géif anzwousch 
gesinn, da géif ee wuel bal net gesinn, wat fir Ekipe-
men  ter an Infrastrukturen eis modern Kommu-
nikatioun erméiglechen, vum Teletravail iwwert 
d’Telefonéieren, oder ënnerwee am Auto, fir Informa-
tiounen nozesichen an esou weider.
Dach, et gëtt ee Moment, wou engem dann awer 
bewosst gëtt, datt eeben esou munches net selbst-
verständlech ass, nämlech dann, wann eis Technik 
eis ganz iwwerraschend am Stach léisst. Sou zum 
Beispill, wann den Handy op eemol de Geescht op-
gëtt, well d’Batterie eidel ass, e sech op onerklärlech 
Manéier ophänkt oder d’Verbindung einfach fort ass. 
Normalerweis ass dat jo kee Problem. Dann hänkt 
een eng Kéier an an et probéiert een nach eemol. 
Oder et waart een, bis een zum Beispill aus engem 
Tunnel oder aus iergendengem anere Funklach eraus 
ass, fir ze telefonéieren.
Et gëtt awer leider och Fäll, wou ee keng Zäit huet, fir 
ze waarden an dann eeben nach eng Kéier ze probéie-
ren. Dat gëllt fir eis Sécherheets- a Rettungsdéngsch-
ter. Si mussen zu all Moment kommunikéiere kënnen. 
Zum Beispill, wann en Accident an engem Tunnel ass 
an déi éischt Secouriste bis op der Plaz sinn, da musse 
si a Kontakt mam 112 bleiwen, fir zum Beispill weider 
Hëllef unzefroen. Dowéinst benotze si keng normal 
Tele fonen, wéi mir se kennen. Nee, si hunn eng sepa-
rat Infrastruktur, déi vill méi performant an zouver-
lässeg ass. De Reseau muss iwwerall am Land kënne 
fonctionéieren: an Tunnellen, a Gebaier, an déiwen 
Däller a souguer, wann eeben de Stroum ausfält.
En éischten analoge System aus de 70er-Jore gouf 
2014 duerch en neie System ofgeléist, de RENITA. Et 
ass de Funkreseau, dee vun der Police, dem CGDIS, 
dem Haut-Commissariat à la protection nationale, 

der Douane, de Ponts et chaussées, der Arméi, dem 
Geheimdéngscht, de Prisongen, dem Centre de 
réten tion, dem Kommunikatiounszentrum vun der 
Regie rung an dem Service de la navigation fluviale 
benotzt gëtt.
Un dëse Funkreseau ginn immens héich Ufuerde-
runge geriicht a bis dato gëtt en och dësen Erausfuer-
derunge gerecht. Mee d’Technik oder d’Technologie 
entwéckelt sech weider, an d’Sécherheetslag och. 
Sou ass zum Beispill d’Gefor vu Cyberattacken aktuell 
 däitlech méi héich.
De Reseau muss iwwerdeems innerhalb vun de Ge-
baier ausgebaut ginn. Doriwwer eraus wëll een och 
déi 4G- a 5G-Technologien an de System abannen. 
Do wéinst muss permanent um RENITA geschafft, jo, 
innovéiert ginn, fir en unzepassen an natierlech och 
d’Exploitatioun ze garantéieren.
Dat kascht vill Suen an dowéinst huet de Medien- a 
Kommunikatiounsminister Xavier Bettel de 5. Mee 
dëst Joer e Finanzéierungsgesetz hei an der Chamber 
deposéiert.
Als Erënnerung: Am éischte Gesetz vun 2014 zum 
RENITA ware 36,6 Milliounen Euro TTC, toutes taxes 
comprises, fir d’Realisatioun vum Reseau virgesinn, 
dat ouni d’Exploitatiounskäschten. Dat lescht Finan-
zéierungsgesetz datéiert iwwregens aus dem Joer 
2019. Ganz konkreet ginn d’Maximalkäschte fir den 
Ausbau vum Reseau op zirka 40,5 Milliounen Euro 
gehéicht. D’Maximalkäschte fir d’Exploitatioun pro 
Mount ginn op 648.000 Euro (veuillez lire: 658.000 
Euro) gehéicht, dat bis den 30. Juni 2030. All d’Mon-
tante si wuelgemierkt hei ouni TVA. Fir d’Detailer ver-
weisen ech, wéi ëmmer, op de schrëftleche Rapport.
D’Finanz- a Budgetskommissioun krut zwee Avisen 
erageschéckt, an zwar vum Staatsrot a vun der Cham-
bre de Commerce, der Handelskummer.
Am Avis vum Staatsrot vum 14. Juni ass keng formell 
Oppositioun dran. De Staatsrot verweist op säin Avis 
zum leschte Finanzéierungsgesetz, an deem e schonn 
deemools fir e geneeën Ufanksdatum plädéiert hat, 
en hat sech fir deen ausgeschwat. Et ass awer evi-
dent, datt d’Fongen ab deem Dag, wou d’Gesetz a 
Kraaft trëtt, verfügbar, disponibel, sinn. Den End-
datum gouf awer schonn am Viraus op den 30. Juni 
2030 fixéiert.
Mir krute mat Verspéidung, den 11. Juli, den Avis vun 
der Handelskummer eran, deen op de 27. Juni datéi-
ert ass. De 27. Juni, zu eiser Allgemengbildung, dat 
ass Siweschléiferdag. Dowéinst ass dësen Avis net ...
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
An Äre Gebuertsdag! Nodréiglech meng Felicitatiou-
nen a meng Gléckwënsch!
(Hilarité)
Dowéinst ass dësen Avis net am schrëftleche Rapport. 
Ech wëll en awer hei opgräife fir ze soen, datt d’Han-
delskummer de Reseau ënnerstëtzt, well e wichteg fir 
de Fonctionnement vu grondleeënde staatleche Ser-
vicer ass. Si begréisst déi kuerz Finanzéierungsperiod. 
Dat erlaabt et, virsiichteg ze sinn an de Finanzement 
ëmmer erëm un déi neist technologesch Entwéck-
lungen unzepassen. D’Detailer kann een an deene 
respek tiven Avisen noliesen.
Da wëll ech awer nach de Beamte villmools Merci soen, 
déi eis dëse Projet virgestallt an erkläert hunn – si 
sinn och den Owend hei present, si sinn ënnert eis –, 
souwéi awer och de Mataarbechter aus der Chamber, 
wéi besonnesch hei d’Finanz- a Budgetskommissioun 
begréissen. Merci do fir déi wäertvoll Aarbecht bei der 
Redaktioun vun dësem Projet an dem Rapport!
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Voilà! Dat wier et gewiescht. D’DP-Fraktioun gëtt, wat 
wuel keng Iwwerraschung dierft sinn, hiren Accord 
zu dësem wichtegen an deiere Gesetzesprojet. Merci 
fir Är gewinnten Opmierksamkeet an da soen ech 
Iech … wënschen ech Iech nach e schéinen Owend.
(Hilarité et brouhaha)
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | An ech soe villmools 
Merci dem Här Rapporter André Bauler a ginn d’Wuert 
un den éischten ageschriwwene Riedner. An dat ass 
den honorabelen Här Gilles Roth. Här Roth, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale
M. Gilles Roth (CSV) | Merci dem André Bauler, och 
fir de schéinen Owend. A fir dass deen awer soll méi 
laang kënne si fir jiddwereen an dass mer muer de 
Moien um 8.00 Auer dann erëm hei kënne sinn, ginn 
ech den Accord vun der CSV-Fraktioun.
Ech wëll just drun erënneren: Den initiale Projet vum 
RENITA, dat war nämlech déi éischte Kéier, wou de 
Conseil d’État d’Umierkung gemaach huet, dass, 
wann de Staat en Engagement huet, wat sech iwwer 
méi Jore prolongéiert, a wann doduerch de Montant 
vun de 40 Milliounen, deen an der Verfassung virge-
sinn ass, iwwerschratt gëtt, dass een da muss e Spe-
zialgesetz maachen. Dat huet de Staatsrot 2011/2012 
gemaach.
Wier dat bei der SuperDrecksKëscht applizéiert ginn, 
da wier haut deen Dossier, mengen ech, net do, wou 
en elo ass a wou en, mengen ech, richteg ass!
Dat gesot, ginn ech d’Zoustëmmung vun der CSV-
Fraktioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Roth. An 
da wier et um honorabelen Här Yves Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Merci, Här President. Ech 
ka mech och ganz kuerz faassen, nodeems ech dem 
Här Bauler villmools Merci gesot hu fir säi ganz gud-
den an explizitte Rapport. Ech wëll just vläicht soen: 
Et gouf gesot, et wär en deiere Projet. Ech mengen, 
et geet ëm eis Sécherheet, an dann ass all Su, dee 
mer do investéieren, gutt investéiert. An ech ginn den 
 Accord vun der LSAP-Fraktioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Cruchten. 
Ech ginn d’Wuert weider un den Här François Benoy.

M. François Benoy (déi gréng) | Villmools merci, 
Här President. Ech wëll och dem Rapporter vun onser 
Bänk villmools Merci soe fir säin exzellente schrëft-
lechen an och mëndleche Rapport an ech ginn den 
Accord vun der grénger Fraktioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Benoy. An 
da wier et um honorabelen Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, och vun eiser Säit 
aus dem Här Bauler e schéinen Owend an e grousse 
Merci fir de Rapport. Et ass een Element, mengen 
ech, dat ganz wichteg ass niewent dem Präis, dat ass 
dat vun der Interoperabilitéit vun eise Sécherheets-
déngschter. Dat ass wierklech eppes, wat mer ëmmer 
kucken, datt dat klappt. Ech mengen, Dir hutt et och 
an Ärem Rapport ënnerstrach, Här Bauler. Dat gesot, 
ginn ech gär och den Accord vun der ADR.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. A 
leschten ageschriwwene Riedner ass den honorabelen 
Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, e grousse Merci un de 
Rapporter, an d’Piraten ginn hiren Accord.
Une voix | Très bien!
(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Staats- a Medie-
minister Xavier Bettel.
Prise de position du Gouvernement
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias | Ech soen dem Här Bauler Merci, d’Usa-
gere soe Merci a virun allem d’Bierger, well et geet 
ëm hir Sécherheet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8002. Den Text steet am Document parlementaire 
80022.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8002 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zu dem Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.

De Projet de loi 8002 ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëm-
meg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par  
M. Laurent Mosar), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Georges 
 Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding (par Mme Diane Adehm), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Jean-Marie Halsdorf), Claude Wiseler et Michel Wolter 
(par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme  Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par  
M.  André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn,  
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme  Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton (par M. Mars Di Bartolomeo),  Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch 
(par M. Yves Cruchten) et M. Carlo Weber (par M. Dan 
 Biancalana) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché),  
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par M. Marc Hansen), M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill (par Mme Stéphanie Empain) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Mir sinn um Enn vun der Sitzung ukomm. D’Chamber 
kënnt muer de Moien um 8.00 Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.45 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 8.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
(Négation)

2. Débat suivant la déclaration gouverne-
mentale sur l’avis complémentaire du 
groupe ad hoc d’experts sur l’instaura-
tion d’une obligation vaccinale contre la 
Covid-19

Esou wéi et scho gëschter no der Deklaratioun vun der 
Regierung zu dem Avis vun dem Expertegrupp iwwer 
eng méiglech obligatoresch Covidimpfung  erwäänt 
gouf, féiert d’Chamber de Moien eng Debatt, bei där 
all Fraktioun an all Sensibilitéit zéng Minutten zegutt 
huet. An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Claude Wiseler ageschriwwen. Här Wiseler, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat
M. Claude Wiseler (CSV) | Villmools merci, Här Presi-
dent. Den Avis vun den Experten huet kloer gewisen, 
datt d’Covidkris nach net eriwwer ass, datt de Risk 
nach ëmmer do ass an datt d’Expektative fir Septem-
ber, zumindest wat d’Experten ugeet, déi sinn, datt 
mer eventuell virun enger neier Well kéinte stoen. Op 
wellechem Datum, mat wellecher Variant, mat welle-
cher Virulenz, wellecher Ustiechlechkeet, dat wësse 
mer an dësem Moment selbstverständlech net.
Déi Zuelen, déi mer haut kennen, soen dat selwecht, 
de Staatsminister huet et gëschter zitéiert: 1.200 In-
fektiounen den Dag. Dat ass eppes, muss ech soen, 
wat eis virun enger Rei Joren a virun enger Rei Méint 
jo weesentlech méi erschreckt huet, wéi et eis haut 
erschreckt, well d’Situatioun eng aner ass. An ech gi 
souguer dovun aus, datt déi Zuel nach weesentlech 
méi héich ass, well haut déi Obligatioun, sech ze mel-
len, nodeem ee sech selwer getest huet, am Fong net 
méi do ass, soudatt am Fong déi Infektiounssitua-
tioun warscheinlech nach méi grouss ass, wéi 
 d’Zue len eis et uweisen.
Mee déi d’Haaptzuel, op déi mer haut kucken, déi 
vun den Hospitalisatiounen – 29 am Service hospita-
lier normal, 0 op der Intensivstatioun –, déi ass déif an 
ass a sech berouegend. An dësem Moment besteet an 
eisen Aen dowéinst keng direkt Gefor fir de System.
D’Experte kommen an hirer Analys zur Konklusioun, 
datt d’Populatioun iwwer 50 Joer soll enger Impfflicht 
ënnerleien, well 30.000 Leit nach guer net geimpft 
sinn, 20.000 net komplett geimpft sinn. An dofir gëtt 
vun den Experte gesot, datt si gär déi Impfflicht hät-
ten, well se soen, datt se gär géifen all Gefor aus dem 
Wee goen, well se wëlle sécher sinn.
Ech kann dat à la limite och vun engem Standpunkt 
vu wëssenschaftlechen a medezinneschen Experte 
verstoen, datt ee wëllt op Nummer sécher goen, mee 
ech soen op där anerer Säit, datt d’Politik och nach 
eng Rei aner Aspekter muss a Betracht zéien; Iwwer-
leeungen éischtens juristescher Natur evidenterweis, 
awer och Iwwerleeungen iwwert d’reell Konsequen-
zen. Mir hunn et hei net nëmme mat eppes Theoree-
teschem ze dinn, mir hunn et och mat eppes ze dinn, 
wa mer et géife maachen – eng Impfflicht –, dat mer 
mussen an der Realitéit ëmsetzen, also och mat der 
Ëmsetzungsfäegkeet vun deenen Decisiounen, déi 
mer huelen.

Mir kommen zur Konklusioun als CSV-Fraktioun, datt 
d’Introductioun vun enger partieller Impfflicht haut 
net déi richteg Äntwert ass op déi Situatioun, déi mer 
hunn, déi selwecht Konklusioun en fin de compte wéi 
déi, déi d’Regierung gëschter gezunn huet, an dat 
aus e puer Grënn.
Éischtens, well mer der Meenung sinn, datt eng 
Impfflicht eng massiv Aschränkung vum Droit à l’inté-
gri té physique ass, esou wéi et am Artikel 3 vun den 
europäesche Grondrechter festgehalen ass. Dës 
Aschränkung vun dësem Recht, déi kann ee justifi-
zéie ren, wann eng immediat an effektiv Gefor fir 
d’Gesellschaft do ass, souguer wann eng immediat 
Liewensgefor fir individuell Individuen oder fir aner 
Matbierger do ass. Or, hei befanne mer eis net an 
enger Situatioun vun immediater an effektiver Gefor, 
mee an enger Situatioun vun enger eventuell zukünf-
teger an hypotheetescher Gefor, an domat ass eng 
Impfflicht, déi mer haut géifen aféieren, an eisen Ae 
constitutionnel fragwürdeg.
A wann een den Avis vun den Experte liest an hiren 
Iwwerleeungen nogeet, dann ass déi Konklusioun 
am Fong nach méi bestätegt, well vun deene siwen 
Hypotheesen, deene siwen Zenarioen, déi si opzeech-
nen, ass just een Zenario, wou eng Impfflicht hinnen 
no Sënn mécht. Dat war dat éischt Argument, e juris-
tescht Argument.
Dat zweet Argument ass an eisen Aen dat medezin-
nescht Argument, datt mer elo nach net wëssen, wann 
eng Variant am September, Oktober, an der Ren-
trée géif kommen, wellech Variant dat ass an haapt-
sächlech, ob déi haiteg Impfung, déi mer hunn, och op 
déi Variant uspréngt an iergendwellechen Effekt huet. 
Dat heescht, mir wëssen net, ob mer eng Impfflicht 
brauchen. Mir wëssen haut och net, ob eng Impfflicht 
mat deenen Impfungen, déi mer haut géife maachen, 
effizient géint eng nei Variant wär.
An eist drëtt Argument, dat ass en Argument vun der 
Realitéitsëmsetzung. Haut sinn all Beschränkungen, 
déi mer sengerzäit haten, fort an dofir ass et relativ 
schwiereg, wann een eng Impfflicht haut géif aset-
zen, en fin de compte ze soen, wat d’Konsequenze 
vum Netrespekt vun esou enger Impfflicht wären.
Viru sechs oder aacht Méint war dat vill méi einfach. 
Do hate mer en 3G, dat heescht, et waren eng Rei 
Restriktiounen do. Du konnts net an d’Caféë goen, 
du konnts net an d’Restaurante goen, du konnts net 
an de Kino goen, du konnts eventuell net reesen. 
Dat heescht, dat hat massiv Konsequenzen. Hei kéint 
een héchstens en Avertissement taxé drop maachen. 
An ech muss soen, dat ass dann eng Moossnam, déi 
awer warscheinlech wéineg Leit ofschrecke wäert par 
rapport zu enger Impfflicht oder wéineg Leit zur Imp-
fung wäert dreiwen. D’ailleurs sinn och vun deene 
Länner, déi sengerzäit eng Impfflicht agesat hunn, 
déi eng virun e puer Wochen, déi aner scho méi fréi 
op déi Impfflicht zréckkomm, well se an dësem Mo-
ment net sënnvoll ass.
Mir waren Enn d’lescht Joer fir d’Aféierung vun enger 
Impfflicht, de Staatsminister huet et scho gesot, d’ail-
leurs net nëmme fir eng fir 50+, mee fir eng allge-
meng Impfflicht. Déizäit war d’Situatioun och eng 
ganz aner Situatioun. Déizäit ware mer virun enger 
akuter Gefor mat héijen Infektiounszuelen, mat 
enger ganz héijer Spidolsbeleeung, also enger akuter 
Immediatgefor. Déizäit hate mer Konsequenzen en 
place, déi eng Impfflicht eventuell besser ëmsetzbar 
gemaach hätten, wéi dat haut de Fall ass.
An déizäit ware mer och virun enger Situatioun, 
wou mer e Vaccin haten, deen appropriéiert war fir 
de Virus, deen am Ëmlaf war, a wou een och dovun-
ner ausgaangen ass – an dat ass och eist Argument 

gewiescht, fir se bis op 18 Joer erofzesetzen –, datt 
d’Ustiechbarkeet, dat heescht d’Transmissibilitéit, 
duerch de Virus beschränkt wär. Op jidde Fall war dat 
sengerzäit d’Meenung vun den Experten.
Haut si mer an enger anerer Situatioun. An enger 
anerer Situatioun komme mir och zu enger anerer 
Konklusioun fir dat, wat haut noutwendeg ass.
Dat empêchéiert awer net, datt mer wëssen, datt 
virun der Rentrée awer nach eng ganz grouss Gefor 
do ass an datt mer eis musse fir déi Rentrée virberee-
den. A bei där Virbereedung sinn an eisen Aen e puer 
Saache wichteg.
Dat Éischt, wat wichteg ass, dat ass, datt mir der Mee-
nung sinn, datt eng Impfflicht awer muss preparéiert 
gi fir d’Rentrée. D’Regierung hat versprach, eis e Ge-
setzestext fir Abrëll virzeleeën. Dat ass dat, wat am 
Dezember gesot ginn ass. Dat ass net geschitt. Ech 
regrettéieren, datt et net méi fréi konnt geschéien, 
dann hätt ee schonn déi Virbereedung bis elo kënne 
maachen. Mee et sief dann, wichteg ass, datt mer elo 
prett sinn, fir am September kënnen, wann et dann 
noutwendeg wär, eng Impfflicht anzeféieren.
An dofir si mer der Meenung, datt deen Text, wann 
en dann do ass, nu wierklech och soll schonn an 
d’Prozedur eragoen, den Avis vum Conseil d’État soll 
gefrot ginn, aner Avise solle gefrot ginn, d’Aarbech-
ten an der Chamber och esou wäit gedriwwe solle 
ginn, datt mer ganz schnell, wa mer se brauchen, 
dann eng Impfflicht am September, am Oktober oder 
wéini och ëmmer aféiere kënnen.
De Staatsminister huet gëschter e Wee virgeschloen, 
fir elo mol en informelle Projet – well ee jo net all 
Donnéeë kennt an dat gesi mer jo och an – op de 
Wee ze ginn. Mir sinn och mat deem Wee d’accord a 
mat där Propositioun d’accord, fir et ze maachen. Mir 
soe just: Kommt, mir maachen et schnell, a kommt, 
mir schaffe schnell drun, datt mer am September, 
Oktober nu wierklech prett sinn an da keng Zäit méi 
verléieren! Well et ass e komplizéierten Text an ech 
mengen, datt mer och eng Rei Diskussioune wäerten 
dorobber verbréngen, quitte datt en elo nach infor-
mell ass an quitte datt elo nach eng Rei Hypotheese 
mussen opbleiwen.
Dat Zweet, doriwwer huet de Staatsminister net ge-
schwat gëschter, ech wär awer frou, och seng Mee-
nung kënnen ze héieren, ech soen Iech op jidde Fall eis 
Meenung doriwwer, dat ass d’Necessitéit vun engem 
Pandemiegesetz, wat d’Experten och gefrot hunn. Hei 
geet et net ëm e Covidgesetz. Dat hu mer jo zu engem 
Deel. Hei geet et ëm e Pandemiegesetz, wat a sech 
déi Prozedur, no där mer Decisiounen huelen, ganz 
 anescht organiséiert.
Mir sinn der Meenung, datt et wichteg wär, datt 
d’Regie rung méi schnell kéint Decisiounen huelen. Dat 
heescht, datt mer am Fong déi Prozedur, déi mer elo 
hunn, wat zwar eng gutt Prozedur ass ... An ech muss 
soen, mir hu vill geschafft an der Santéskommissioun, 
mee mir sinn awer der Meenung, datt een dat nach 
méi sënnvoll kéint gestalten, andeem e Pandemie-
gesetz déi Kaderen esou setzt, datt d’Regierung e wéi-
neg méi Fräiraum hätt, quitte datt d’Chamber muss 
kënnen allkéiers mat dräi Wochen, véier Wochen, fën-
nef  Wochen Abstand e Bilan maache vun deem, wat 
d’Regierung decidéiert huet, an eventuell och déi eng 
oder déi aner Decisioun ëmänneren, wa se et dann 
als richteg empfënnt.
Esou e Gesetzestext huet déi belsch Regierung virun 
enger ganzer Rei Méint gestëmmt. Dat fanne mir 
wichteg, datt dat och prett gemaach gëtt, datt mer 
och am Hierscht kënnen doriwwer ofstëmmen.
Den zweete Punkt ass déi sektoriell Impfung. Déi 
sektoriell Impfung gëtt hei och vun den Experten net 
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als utile consideréiert. Mir verstinn d’Iwwerleeung 
vun den Experten. Wann et esou ass, datt de Vaccin 
d’Ustiechbarkeet net erofsetzt, da mécht et och net 
vill Sënn, d’Personal ze impfen. Dann ass et natier-
lech weesentlech besser, et konzentréiert ee sech op 
d’Pensionäre vun deenen Haiser aus dem Gesond-
heetssecteur. Déi Iwwerleeung kënne mer verstoen.
Dofir si mer der Meenung, dass a sech déi sektoriell 
Impfflicht, esou wéi d’Experten et soen, och net nout-
wendeg ass. Par contre – an do wär ech och frou, dem 
Staatsminister seng oder der Gesondheetsministesch 
hir Meenung driwwer ze héieren – proposéieren d’Ex-
perten awer an deem do Kader d’Méiglechkeet, eng 
Obligatioun anzeféieren, fir den Impfstatus vun deene 
Leit, déi am Secteur schaffen, och kënnen de Patrone 
respektiv den Direktioune vun deenen Institutiounen 
ze soen, wou vulnerabel Leit dann hebergéiert sinn, 
fir a sech déi vulnerabel Leit beschtens ze schützen, fir 
d’Organisatiounspläng vun deenen Haiser esou opze-
setzen, datt se sécher sinn, datt eventuell net geimpfte 
Leit net bei vulnerabel Persoune kommen.
Mir fannen déi Iddi eng richteg Iddi. Mir sinn der Mee-
nung, datt och soll e Gesetzestext gemaach ginn, fir 
déi Obligatioun, den Impfstatus senger Direktioun an 
den Haiser ze soen, an d’Gesetz anzeschreiwen, esou 
wéi d’Experten dat froen. A mir froen d’Regierung do 
och, bis September, Oktober eng Legisla tioun fäerdeg 
ze hunn, fir dat ze maachen. Dat schéngt eis wichteg ze 
sinn.
Dat selwecht gëllt fir all déi Proposen, déi d’Experten 
nach maachen, fir a sech Diskussiounen, mëndlech 
Diskussiounen a schrëftlech Diskussiounen, mat deene 
vulnerabele Leit an der Famill vun deene vulne rabele 
Leit ze hunn, soudatt jiddweree sech senger Respon-
sabilitéit bewosst gëtt, wann e sech net wëllt impfe 
loossen. Och déi Decisioun ass eng Decisioun vu per-
séinlecher Responsabilitéit an déi muss, esou wéi d’Ex-
perten et froen – oder déi sollt, wéi d’Experten et och 
froen –, engem Gespréich ënnerleien, fir d’Leit op hir 
Responsabilitéit opmierksam ze maachen.
D’Konklusioun vun deem, wat ech wollt soen: Mir sinn 
der Meenung, datt sech haut, elo eng Impfflicht net 
justifizéiere léisst. Mir sinn awer gradesou vill der Mee-
nung, datt d’Regierung muss an deenen nächste Méint 
d’Impfflichtgesetz an hirer Prozedur weiderdreiwen, 
datt mer prett sinn, fir et am September stëmmen 
ze kënnen, wa mer et da géife brauchen, zweetens 
datt d’Regierung soll e Pandemiegesetz maachen an 
dat och fir d’Rentrée fäerdegmaachen, drëttens datt 
d’Regie rung soll eng Legislatioun iwwert d’obligato-
rescht Matdeele vum Impfstatus un déi Leit dann, déi 
dat musse wëssen, datt d’Regierung dat an der Legis-
latioun soll elo fäerdegmaachen a virgesinn.
Do huet d’Regierung nach eng ganz Rei Aarbechte 
fir September ze maachen. D’Pandemie ass nach net 
 eriwwer an dofir erwaarde mir vun der Regierung, 
datt se hir Hausaufgabe mécht.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Wiseler. An nächsten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Gilles Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här Presi-
dent. Kolleeginnen a Kolleegen, d’Normalitéit, an där 
mer elo erëm liewen, déi verdanke mer dem Vaccin. 
An ech mengen, mir kënnen eis alleguerte glécklech 
schätzen, an enger Zäit ze liewen, wou a kierzester 
Zäit eng Rei Vaccinen entwéckelt gi sinn, déi effektiv 
waren an déi gehollef hu géint de Sars-CoV-2.

D’Vaccinen hu Liewe gerett a si hunn derfir gesuergt, 
dass de Gesondheetssystem net zesummegebrach 
ass. Ech wëll mer net ausmolen, wou mir als Land dru 
wären, wa mer keng Impfstoffer gehat hätten. An ech 
wëll mer och net ausmolen, wéi vill Matmënsche mer 
nach verluer hätten.
78,8 % vun de Bierger hu sech impfe gelooss, fir sech 
selwer an awer och hir Matbierger ze schützen. Well 
dësen Taux awer net héich genuch ass, fir eng infektiéis 
Krankheet wéi de Covid-19 kënne komplett anzedäm-
men, huet d’Politik – dat heescht, mir heibannen – sech 
eeschthaft Gedanke gemaach, ob net eng Impfflicht 
am Interêt vun der ëffentlecher Gesondheet agefouert 
misst ginn.
Am Januar dëst Joer hu mer an der Chamber eng 
éischte Kéier heibannen en Debat iwwert d’Impfflicht 
gefouert, an dëst, nodeems en Expertegremium sech 
an engem éischten Avis kloer fir eng Impfflicht ab 50 
Joer an och fir eng Impfflicht am Gesondheets- an am 
Fleegesecteur ausgeschwat hat.
Fir d’DP war et kloer, dass mir op den Avis vun den 
Experten – well déi heesche jo net ouni Grond esou – 
lauschtere géifen.
Mee am Januar war de Kontext en anere wéi elo. Déi 
nei Variant mam Numm „Omikron“ huet sech zwar 
ganz séier verbreet an d’Suerge ware grouss, dass se 
eng änlech schwéier Well ausléise kéint wéi d’Delta-
Variant. Mat der Zäit huet sech awer erausgestallt, 
dass déi nei Variant wuel méi infektiéis ass – dräimol 
méi infektiéis wéi Delta –, mee dass d’Krankheetsver-
leef bei Wäitem net esou schlëmm wieren. Et waren 
also definitiv manner Hospitalisatiounen néideg an 
eis Spideeler waren net méi a Gefor, un hir Grenzen 
ze stoussen.
An dat war jo bei all Moossnam, déi mer heibannen 
zesumme geholl hunn, ëmmer den Haaptbut, dass 
eis Spideeler fonctionéiere kéinten an dass d’Gesond-
heetsversuergung net géif zesummebriechen. Dat 
war och ëmmer den Avis vun den Experten. Zanter 
hirem leschten Avis hu se sech dowéinst un d’Aar-
becht gemaach, fir verschidde Modellisatiounen op-
zestellen, fir den Impakt vun der Impfflicht nach eng 
Kéier am Detail ze analyséieren.
An dësem zweeten Avis goufe siwen Zenarien analy-
séiert, déi eis am Hierscht erwaarde kéinten, mat 
ënnerschiddleche Varianten an och mat ënnerschidd-
lech héijen Impftauxen. Nëmmen an engem Zenario 
koumen d’Experten zur Konklusioun, dass eng Impf-
flicht en eendeiteg positiven Impakt op d’Hospitalisa-
tiounen an de Soins normaux an an de Soins intensifs 
kéint hunn, an zwar an deem Fall, wou d’Variant zwar 
ganz virulant ass, mee nach op Vaccine reagéiert a 
gläichzäiteg alleguerten d’Leit iwwer 50 dräi Impf-
dose krute respektiv souguer eng véiert, wann déi 
lescht Impfung méi laang wéi fënnef Méint zréckläit.
Eng sektoriell Impfflicht gëtt an dësem zweeten Avis 
net méi recommandéiert, dëst well de Vaccin zwar 
wuel bei Omikron viru schwéiere Krankheetsver-
leef schützt, mee net virun der Infektioun. D’Impf-
flicht géif also kee Bäitrag leeschten, fir de Cordon 
sanitaire oprechtzeerhalen, also d’Patienten an de 
Spidee ler an d’Residenten an den Altersheimer virun 
enger Infektioun ze schützen.
Kolleeginnen a Kolleegen, gradewéi d’Regierung 
steet och d’Demokratesch Partei hannert der Wëssen-
schaft. An och mir soen den Experte Merci fir déi Zäit, 
déi se sech geholl hunn, fir hiren Engagement, fir déi 
zwee Avisen iwwert den Notze vun der Impfflicht aus-
zeschaffen.
Impfen ass a bleift dee beschte Moyen, fir de Corona-
virus am Grëff ze halen an eis erëmgewonne Fräiheet 

net nees ze verléieren. Mee wärend den éischten Avis 
am Januar sech ganz kloer fir eng altersbeschränkt a 
sektoriell Impfflicht ausgeschwat huet, ass den zwee-
ten Avis an deem dote Punkt weesentlech méi nuan-
céiert, well en ass op nei Erkenntnisser opgebaut, déi 
eréischt am Laf vun der Zäit konnte gewonne ginn. An 
dat weist, dass et richteg war an dass et och wichteg 
war, fir hei net iwwerstierzt ze handelen.
Fakt ass, dass de Kontext haut en aneren ass wéi nach 
viru sechs Méint. D’Infektioune klammen zwar, mee 
d’Hospitalisatioune gi bei Wäitem net esou séier an 
d’Luucht. A wa viru sechs Méint nach eng, ech géif 
souguer soe grouss, Majoritéit vun de Bierger do-
bausse sech fir eng Impfflicht ausgeschwat huet, sou 
mengen ech, dass dat haut net méi onbedéngt de Fall 
ass.
D’Aféierung vun enger allgemenger Impfflicht kann 
een, mengen ech, awer just op Basis vun enger bree-
der politescher Zoustëmmung decidéieren. En Agrëff 
an dat fundamentaalt Recht op kierperlech Onver-
seertheet däerf een einfach net liichtfankeg huelen.
Fakt ass och, dass déi zwou Konditiounen, ënnert 
deenen d’Aféierung vun enger Impfflicht sënnvoll 
wär, mat grousser Warscheinlechkeet net wäerten 
erfëllt ginn. Wéi eng Variant eis am Hierscht erwaart, 
ass zu dësem Moment net virauszegesinn, well d’Mu-
tatioune willkürlech sinn. An ob d’Vaccinen dann och 
ausräichend effikass wäerte sinn, och dat ass net 
viraus zegesinn.
Et sinn zwar nei Impfstoffer an der Entwécklung, déi 
op Omikron adaptéiert goufen, mee och do gëtt et 
keng Garantie, dass se am Hierscht bei enger Variant 
den néidege Schutz bidde kënnen. Et ass einfach eng 
Tatsaach, dass d’Impfstoffer an d’Entwécklung hei-
vunner sech just op dat baséiere kënnen, wat schonn 
do ass, wat mer kennen, an dass d’Forschung ëmmer 
de Virusmutatiounen hannendruleeft.
An och en Impftaux vun 100 % bei de Leit iwwer 50 
ass a mengen Ae leider net realistesch, egal wéi vill 
mir eis dat heibannen och géife wënschen. 30.000 
Per sounen an där Alterskategorie, also ëmmerhin 
13,5 % vun de Leit, sinn nach net geimpft. An dobäi 
kom men 20.000 Leit, déi kee kompletten Impfschutz 
hunn, also just eemol d’Sprëtz kruten.
No iwwer zwee Joer Pandemie ass et kaum virstell-
bar, dass eng Impfflicht dës Leit derzou géif bréngen, 
sech elo impfen ze loossen. Well mir dierfen eppes 
net vergiessen: Eng Impfflicht ass keen Impfzwang! 
Kee gëtt virun den Dokter geschleeft a kritt ouni säin 
Averständnis eng Sprëtz. Bei enger Impfflicht huet 
een nach ëmmer de Choix, vläicht léiwer eng Sank-
tioun ze bezuelen, wéi sech impfen ze loossen.
Do derbäi kënnt, dass mer hei am Land 200.000 Fron-
talieren hunn, deenen hiren Impfstatut mer guer net 
kennen. An d’Aféierung vun enger Impfflicht hätt op 
si och keen Impakt, well se sech just op d’Residentë 
géif begrenzen.
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’DP ass eng Impfflicht 
zu dësem Moment net dee richtege Wee, well eng 
onmëss verständlech Plus-value fir eis Gesellschaft net 
ginn ass. Mir begréissen et awer, dass d’Regie rung 
preventiv e Gesetzestext ausschafft, fir am Eeschtfall 
séier kënnen ze reagéieren.
Als Virbereedung op den Hierscht ass meng Fraktioun 
der Meenung, dass d’Impfcampagnë konsequent 
musse weidergoen. Virun allem déi vulnerabel Leit 
musse verstäerkt cibléiert ginn. Mënschen iwwer 50 
maachen nämlech – an Dir wësst et – 98 % vun de 
Stierffäll mam Covid-19 hei am Land aus. A schonns 
eng drëtt Dosis schützt mat 90%eger Effikassitéit.
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D’Hausdoktere wäerten och an Zukunft eng wichteg 
Roll iwwerhuelen. Si kennen hir Patienten am besch-
ten a si sollten dowéinst nach méi responsabiliséiert 
ginn.
Nieft der konstanter Sensibiliséierung vun de Bierger, 
wat d’Impfung betrëfft, dierfe mer awer och net ver-
giessen, dass eng Rei aner Mesuren zur Verfügung 
stinn. Teststrategien hëllefen, d’Verbreedung vum 
Virus anzeschränken, an d’Analysen an de Kläranlage 
vun eisen Ofwässer ginn eis awer eng gewësse Previ-
sibilitéit, wéi staark de Virus an der Bevëlkerung ver-
breet ass a wat fir eng Varianten am Ëmlaf sinn. An 
d’Iddi vun engem Impfregëster fir de Gesondheets- a 
Fleegesecteur, déi vun den Experten an hirem Avis an 
d’A gefaasst gouf, fanne mir gutt. Well nëmme wann 
d’Spideeler Kenntnis hunn, wie vum Personal geimpft 
ass, kënne se d’Ekippe beschtméiglech andeelen an 
e reibungslosen Oflaf vun hire Strukture garantéie-
ren an hire Patiente bei der Behandlung de gréisst-
méigleche Schutz bidden.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, meng Frak-
tioun steet weiderhi voll a ganz hannert der Impfung. 
Mir stellen hire Bäitrag a kenger Weis a Fro, och wa 
mer zu dësem Moment géint eng Impfflicht sinn. Mir 
schléisse se awer net kategoresch aus, wann d’Situa-
tioun am Hierscht sech sollt verschlëmmeren. Eng 
gutt Virbereedung, dat ass elo alles, fir dass séier 
kann agéiert ginn, wann den Eeschtfall sollt a Kraaft 
trieden.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Gilles Baum. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Yves Cruchten. Här Cruchten, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Hären Deputéiert, haut diskutéiere mer 
also eng zweete Kéier bannent e puer Méint iwwer 
eng méiglech Aféierung vun enger Impfflicht hei 
zu Lëtzebuerg. D’Basis vun där Debatt liwwert eis 
den Avis complémentaire vum Expertegrupp, deen 
d’Regie rung an Optrag ginn huet. Rappeléiere mer, 
datt am Januar den éischten Avis vun dësem Grupp 
publizéiert gouf.
Well mer awer an deem Moment e Changement an 
dëser Pandemie erlieft hunn, nämlech dass d’Delta-
Variant vum Covid der Omikron-Variant Plaz gemaach 
huet, huet d’Regierung d’Experten domadder beop-
traagt, dëser neier Evolutioun Rechnung ze droen an 
en Avis complémentaire ze presentéieren.
Ech profitéiere gär vun dëser Geleeënheet, fir dë-
sen Experten e grousse Merci ze soe fir hir exzellent 
Aarbecht an hir Efforten am Déngscht vun der Allge-
mengheet an dem Wuel vun eis alleguerten. Mir wës-
sen, wéi vill Méi si sech domadder gemaach hunn an 
datt si et sech net liicht gemaach hunn. Dat verdéngt 
grousse Respekt an eis déif Unerkennung.
Am Januar koum et also zu enger éischter Diskus-
sioun hei an der Chamber iwwer eng méiglech 
Aféie rung vun enger Impfflicht zu Lëtzebuerg. An 
dee mools hunn ech op där selwechter Plaz hei gesot, 
dass d’LSAP bereet ass, op de Wee vun enger legaler 
Impf flicht ze goen, wann d’Situatioun dat erfuerdert.
An ech stinn nach ëmmer zu där doten Ausso. D’LSAP 
ass fir eng Impfflicht, wann éischtens d’Impfflicht e 
kloert a legitimmt Ziel huet, an zweetens, wann de 
Prinzipp vun der Proportionalitéit respektéiert gëtt, an 
drëttens – vläicht e bësse méi salopp ausgedréckt –, 
wann erwisen ass, dass se eppes bréngt.
Eis Positioun huet also net geännert. Mee vill Saa-
chen hu sech awer geännert an de leschte Méint. 

D’Situatioun ass haut eng ganz aner wéi nach am 
Januar. Den Omikron huet d’Kaarten nei gestéckelt 
an dëser Pandemie. Dës Variant ass zwar héich us tie-
chend, ob vaccinéiert oder net, mee de Krankeetsver-
laf vun de Leit, déi dës Variant erwëscht hunn, ass bei 
Wäitem net méi esou schlëmm, wéi dat bei der Delta-
Variant de Fall war.
Trotz héijen Inzidenzzuelen ass eise Gesondheetssys-
tem net iwwerlaascht ginn. Eng aner Saach, déi ge-
ännert huet – an dat ass eng logesch Konsequenz –, 
ass den Avis vun den Experten. Mee dozou kommen 
ech herno. Wat net geännert huet, ass, dass déi méig-
lech Aféierung vun enger Impfflicht eng vun deene 
komplizéiertsten Diskussiounen ass, déi dës Chamber 
iwwerhaapt ze féieren huet.
Mir diskutéieren hei, awéiwäit mer eis Prinzippien an 
déi elementar Grondrechter vu jiddwer Eenzelnem 
dem Allgemengwuel kënnen afferen. De Premier 
huet et och schonns ënnerstrach: An dëser Diskus-
sioun gëtt et kee Richteg a kee Falsch, kee Schwaarz 
an och kee Wäiss.
Mir als LSAP hunn eis dëse Sujet zu Häerz geholl an 
hunn eis intensiv mam Sujet befaasst. Mir hunn eis 
net dreiwe gelooss vun deenen, déi hei eng séier 
Äntwert gefuerdert hunn. Vill si mer och dofir kriti-
séiert ginn. Mir goufen duergestallt, wéi wa mir zécke 
géifen, wéi wann et eis u Courage géif feelen, fir eng 
Impfflicht hei am Land ze decidéieren.
Et ass ganz sécher net de Courage, deen eis gefeelt 
huet. Ganz am Contraire: An engem Moment, wou vill 
Leit dach gären op der Dot eng Impfflicht agefouert 
hätten, well hinne fälschlecherweis verzielt gouf, do-
madder wär déi ganz Virusgeschicht eriwwer, a genee 
deem Ament hate mir de Courage, fir eise Prinzip pien 
trei ze bleiwen an hunn net opgehalen, op d’Verhält-
nisméissegkeet vun enger Mesure wéi déi vun enger 
Impfflicht opmierksam ze maachen.
Une voix | Très bien! Très bien!
M. Yves Cruchten (LSAP) | D’Impfflichtdebatt ass 
eng komplizéiert Debatt. A bei esou Debatte muss 
een am beschten e kille Kapp behalen. D’LSAP huet 
dat gemaach mat virop eiser Gesondheetsministesch, 
déi keng iwwerstierzt an oniwwerluecht Diskussiou-
nen opkomme gelooss huet an all d’Argumenter, 
pro a kontra, op de Leescht geholl huet. Mee et ass 
net nëmmen d’LSAP, déi an dëser Debatt eng korrekt 
 Figur gemaach huet. D’Chamber am Allgemengen, 
queesch duerch d’Bänke vun de Majoritéitsparteien, 
mee och vun den Oppositiounsparteien, huet hei e 
gutt Bild ofginn.
„Il n’y a que les imbéciles qui ne changent pas d’avis.“ 
An et ass richteg, dass, wann d’Argumenter – oder, 
besser gesot, de Kontext, an deem een ass – änneren, 
ee seng Decisioune kann änneren, jo souguer muss 
upassen. Dëst hunn d’Experten zum Deel gemaach an 
dëst huet d’Politik och gemaach.
Här President, den Avis complémentaire vun den Ex-
per te kënnt net op déi selwecht Konklusiounen, wéi 
dat nach am Januar de Fall war. An dat ass och net 
verwonnerlech. D’Situatioun ass nun emol net méi 
déi selwecht wéi nach ugangs des Joers.
D’Omikron-Variant huet aner Charakteristike wéi 
hire Virgänger, den Delta. Den Avis vun den Exper-
ten ass also net méi esou kloer – oder fir et anescht 
auszedrécken: En ass méi nuancéiert –, wann et ëm 
d’Aféiere vun enger Impfflicht geet.
Och recommandéieren d’Experten net méi d’Aféiere 
vun enger sektorieller Impfflicht fir d’Fleegepersonal. 
D’Experte bleiwen awer bei hirer Recommandatioun 
vun der Aféierung vun enger Impfflicht fir Leit iwwer 
50 Joer.

Mir wëssen, och mat Omikron, dass bal all Doudesfall 
a bal all schwéiere Verlaf vun der Krankheet Leit iw-
wer 50 Joer betrëfft. Firwat also, wann d’Experten eng 
Impfflicht vun de Leit iwwer 50 recommandéieren, 
seet dann d’Politik dozou Neen? Hält d’Politik sech 
vläicht fir méi gescheit wéi d’Experten? Huele mir 
d’Experten, jo, d’Wëssenschaftler, vläicht net eescht 
genuch? Dëst ass selbstverständlech net de Fall.
Mee d’Roll vun der Politik ass et, fir och nach aner 
Elementer an d’Diskussioun afléissen ze loossen. 
Selbstverständlech déi medezinnesch, mee och déi 
juristesch, déi gesellschaftlech Elementer, awer och 
Froe vun de Mënscherechter oder Froe vun eise Fräi-
heete mussen zum Beispill mat afléissen.
Mir mussen déi politesch Ëmsetzung vun esou Me-
surë kritesch hannerfroen. Et ass d’Roll vun der Poli-
tik, Elementer wéi d’Proportionalitéit vun de Mesuren 
ze kontrolléieren. Et ass un der Politik ze kucken, ob 
Mesuren, déi an der Theorie Sënn maachen, och an 
der Praxis ëmzesetze sinn an deemno och hiert Zil 
erreechen. An et ass un der Politik ze kucken, ob eng 
Mesure déi néideg politesch a gesellschaftlech Akzep-
tanz géif fannen.
E klenge Bléck an d’Ausland weist och, wéi problema-
tesch eng Impfflicht ass, respektiv dass et alles 
 anescht wéi eng eestëmmeg Meenung dozou gëtt. 
An Däitschland hat déi nei Ampelkoalitioun d’Aféiere 
vun enger Impfflicht an Aussiicht gestallt, allerdéngs 
ass de Vott am Bundestag de 7. Abrëll negativ aus-
gaangen.
A Frankräich ass eng partiell Impfflicht de 15. Sep-
tember zejoert agefouert ginn. D’Personal aus dem 
Santésberäich a Fleegeheemer hat bis den Oktober 
Zäit, fir e komplette Schéma vaccinal ze hunn. Wie 
sech net impfe gelooss huet, konnt suspendéiert 
ginn. Bis zu 15.000 Leit sollen esou suspendéiert gi 
sinn. Dës Zuel ass awer entre-temps staark erofgaan-
gen. Vill Leit hate sech impfe gelooss oder sinn uge-
stach ginn. Eng generell Impfflicht ass vum President 
Macron ëmmer ausgeschloss ginn.
An Éisträich ass d’Impfflicht den 19. November 2021 
vum Bundeskanzler ugekënnegt ginn. Si sollt ab dem 
5. Februar gëllen. Strofe vu bis zu 3.600 Euro ware vir-
gesinn. D’Impfflicht ass effektiv Enn Januar 2022 ge-
stëmmt ginn, am Mäerz huet d’Regierung awer scho 
gesot, eng Impfflicht wär wéinst der Dominanz vun 
Omikron net méi verhältnisméisseg. Si ass kuerz drop 
erëm ofgeschaaft ginn.
An der Belsch ass d’Schafe vun enger partieller Impf-
flicht aktuell um Instanzewee. Si ass fir Soignantë vir-
gesinn. Allerdéngs huet d’„Taskforce Vaccination“ am 
Mee matgedeelt, dass se am aktuelle Kontext net méi 
justifizéiert ass. Allerdéngs kéint dat änneren, wann 
eng nei Variant géif kommen. Dofir ass d’Entrée en 
vigueur vun dëser partieller Impfflicht elo mol aus-
gesat.
Dir Dammen an Hären, eng Impfflicht ass keen Impf-
zwang. En Impfzwang wëllt kee vun eis heibannen. Et 
ass wichteg, dëst nach eng Kéier ze ënnersträichen. 
Also muss een och analyséieren, ob eng Impfflicht 
och géif hëllefen, dat Zil, wat eis d’Experten an hirem 
Rapport virrechnen, ze erreechen.
Loosst mech eng Kéier kuerz aushuelen. An hirem 
Avis zeechnen d’Experte verschidden Zenarioen op, 
ganzer siwe Stéck. An engem vun deenen Zenarioen, 
dem Worst-Case-Zenario, ass et ganz kloer, dass, 
wann 100 % vun de Leit iwwer 50 Joer geimpft wie-
ren, also jiddereen, dann d’Situatioun an de Spidee-
ler weesentlech besser wier, wéi wann déi 30.000 
Leit iwwer 50 Joer hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer net  
 geimpft wieren.
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Also anescht ausgedréckt: De Rapport vun den Ex-
per te geet vun der Hypothees aus, dass ee mat enger 
Impfflicht kann 100 % vun de Leit erreechen. Mee 
nach eng Kéier: D’Impfflicht ass jo keen Impfzwang. 
An ech zweifele ganz staark drun, dass mer 100 % 
vun de Leit duerch eng Impfflicht kéinten iwwer-
zeegen.
An Italien an a Griicheland, wou esou eng änlech 
Impfflicht agefouert gouf, ass den Impftaux an där 
Alterskategorie just ëm 3 % respektiv 5 % geklom-
men. Dat kann ee selbstverständlech anescht gesinn. 
Mee souguer wann dëst de Fall sollt sinn a sech all 
d’Leit iwwer 50 géifen impfe loossen, da gi mer hei 
vun engem méiglechen Zenario vun insgesamt siwen 
aus, wou et och Sënn géif maachen. An all anerem 
Zenario, deen analyséiert gouf, bréngt eng Impfflicht 
wéineg a gëtt net recommandéiert.
Dëse Worst-Case-Zenario gëtt et jo momentan net. A 
souguer an dësem Zenario misste gläich e puer Hypo-
theesen antrieden, déi eng Impfflicht da géife justifi-
zéieren. Éischtens, wéi gesot, eng extreem schlëmm 
Variant vum Covid. Zweetens, dass mer dee Moment 
och e Vaccin hätten, dee géint déi spezifesch  Variant 
hëlleft. Drëttens, dass all Persoun iwwer 50 op 
d’mannst dräimol geimpft ass an no all fënnef Méint 
nach en zousätzleche Booster kritt. A véiertens, dass 
all Persoun, also 100 % vun dëser vulnerabeler Popu-
latioun, geimpft wier.
Dëst sinn eis am Ament e bëssen ze vill Hypotheesen, 
fir esou e massiven Agrëff an d’Privatsphär ze justifi-
zéieren. Wa mer esou eng Decisioun wéi eng Impf-
flicht aféieren, da musse mer gutt Argumenter hunn, 
da musse mer eiser Saach ganz sécher sinn. An hei 
sinn awer vill Saachen nach net sécher.
Här President, ech hunn et agangs vu menger Ried 
scho gesot: Dëst ass eng vun de komplizéiertsten De-
batten iwwerhaapt! Also ass meng Äntwert och net Jo 
oder Nee zur Impfflicht. Mir als LSAP soen net katego-
resch Nee zur Impfflicht, mir sinn awer der Meenung, 
dass se Stand haut net déi richteg Solutioun ass.
Mir hunn an dëser Pandemie geléiert, dass dee Virus 
keng Rücksicht hëlt op eis Befindlechkeeten a séier 
ka mutéieren an op en Neits all Iwwerzeegungen iw-
wert de Koup geheien. An effektiv kéint et also sinn, 
dass am Hierscht oder am Wanter d’Situatioun sech 
esou dramatesch verschlechtert, dass also dee sou-
genannte Worst-Case-Zenario antrëtt an dass eise 
Gesondheetssecteur riskéiert, iwwerlaascht ze ginn.
Duerfir si mir och mat der Regierung d’accord, fir e 
Gesetz ze preparéieren, wat eng Impfflicht méiglech 
mécht, wéi gesot, am Fall, wou d’Situatioun dëst géif 
verlaangen. Op d’mannst hätte mer op dës Manéier 
wäertvoll Zäit gewonnen. Zäit ass jo dat, wat dem 
Virus an d’Hänn spillt. An ech mengen och, dass mer 
geléiert hunn, dass mer mussen op all Eventualitéite 
preparéiert sinn.
An deem Sënn, Här President, deposéieren ech Iech 
eng Motioun, …
Motion 1
La Chambre des Députés,
– considérant l’avis complémentaire du groupe ad hoc d’ex-
perts sur l’instauration d’une obligation vaccinale contre la 
Covid-19 et les recommandations accessoires y formulées ;
– constatant que le taux de le population vaccinable (à 
partir de cinq ans) présentant un schéma vaccinal complet 
est actuellement de 78,8 % et que parmi les personnes de 
50 ans et plus quelque 13,5 % ne sont pas vaccinées contre 
la Covid-19 ;
– constatant que le variant Omicron est désormais majori-
taire, et plus particulièrement le sous-variant BA.5, avec 

77,3 % des cas lors de la semaine 25 (selon le rapport 
Revilux du Laboratoire national de santé) ;
– considérant que les vaccins disponibles actuellement 
confèrent une protection contre les formes graves de la 
maladie mais ne protègent plus de manière efficace contre 
une nouvelle infection par le sous-variant BA.5 ;
– constatant que malgré un taux d’infections élevé, le nom-
bre de patients testés positifs à la Covid-19 admis à l’hôpi-
tal et plus particulièrement aux soins intensifs est resté 
stable au cours des dernières semaines ;
– considérant que, selon les experts, une nouvelle vague 
d’infections à la Covid-19 en automne/hiver 2022-2023 est 
probable et qu’une mutation du virus et l’apparition d’un 
variant plus virulent d’ici la fin de l’année 2022 ne peut pas 
être exclue,
invite le Gouvernement
– à soumettre à la Chambre des Députés au plus vite les 
avant-projets de loi relatifs à une éventuelle obligation vac-
cinale contre la Covid-19 à introduire en cas de besoin ;
– à continuer de surveiller l’évolution de la situation sani-
taire, tant au Luxembourg que dans un contexte internatio-
nal, notamment en ce qui concerne l’apparition de nou veaux 
variants du virus présentant une virulence accrue et risquant 
de conduire à une surcharge du système de santé ;
– à poursuivre ses efforts afin de promouvoir la vaccina-
tion, y compris l’administration de doses de rappel auprès 
des personnes pour lesquelles il existe une recommanda-
tion correspondante ;
– à mener une analyse juridique portant sur les recom-
mandations accessoires formulées dans l’avis complémen-
taire susmentionné.
(s.) Yves Cruchten, Gilles Baum, Josée Lorsché.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | … déi ënnerschriwwen 
ass vun de Kolleege vun der DP a vun deene Gréngen. 
An ech entschëllege mech bei de Kolleege vun der 
Oppositioun, dass ech de Mueren d’Kéier net méi kritt 
hunn, fir mech och nach mat hinnen ausernanerze-
setzen. Dir sidd selbstverständlech invitéiert, déi Mo-
tioun mat ze ënnerschreiwen, ier mer se diskutéieren. 
Ech hat einfach de Muere keng Zäit méi kritt.
Här President, d’Impfe wierkt an ech wëll op kee Fall, 
dass no dëser Debatt vun haut iergendeen dobausse 
mengt, mir géifen hei d’Effikassitéit vun der Impfung 
a Fro stellen. D’Impfungen hunn et fäerdegbruecht, 
dass mer haut gutt do stinn an dass de Gesondheets-
system net kollabéiert ass. Duerfir ënnerstëtze mir 
och d’Regierung an hirem Effort, fir d’Sensibiliséie-
rungscampagnë weiderzeféieren.
Ech hunn et am Januar scho gesot an ech stinn och 
haut nach zu dëser Ausso: Mir als Deputéiert sinn 
all eise Matbierger, de Geimpften an och den nach 
net Geimpften, et schëlleg, dass mer zilorientéiert, 
evidenzbaséiert, reflektéiert, gutt informéiert a gutt 
verständlech Decisiounen huelen, déi eis Bierger och 
novollzéie kënnen, fir datt mer net um Enn d’Pande-
mie zwar iwwerwonnen hunn, mee duerfir eist gesell-
schaftlecht Zesummeliewe geschiedegt hunn.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Cruchten. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Josée Lorsché. Madamm 
 Lorsché, Dir hutt d’Wuert.
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, an engem Arrêt de 
principe vun 2021 huet den Europäesche Geriichtshaff 
vun de Mënscherechter d’Impfflicht ënner gewësse 
Bedingungen als zoulässeg ugesinn. D’Argument war, 

datt de Schutz vum Grondrecht op d’Gesondheet eng 
positiv Obligatioun vum Staat ass an datt d’Impfung 
ee vun de wierksaamste medezinneschen Akten ass, fir 
d’Zil vum kollektive Gesondheetsschutz ze erreechen.
Deem géigeniwwer steet d’Recht vum Eenzelnen op 
kierperlech Onverseertheet an op Selbstbestëmmung 
iwwer säin eegene Kierper, e Grondrecht, wat der 
Impfflicht diametral entgéintsteet. Fir datt de Pen-
del tëscht deem engen an deem anere Grondrecht 
zugonschte vun der Impfflicht kann ausschloen, 
musse laut dem Europäesche Geriichtshaff vun de 
Mënscher echter dräi Konditiounen erfëllt sinn.
Éischtens muss d’Zil, wat mat der Impfflicht erreecht 
soll ginn, kloer definéiert sinn. Zweetens muss 
d’Impf flicht en appropriéiert Mëttel sinn, fir d’Zil ze 
er reechen. Drëttens muss d’Decisioun, eng Impfflicht 
anzeféieren, op Basis vu klore wëssenschaftleche 
Krittäre getraff ginn, dëst, fir willkürlech Decisioune 
vun der Politik auszeschléissen an ze garantéieren, 
datt d’Decisioun verhältnisméisseg ass zum Zil, wat 
 erreecht soll ginn.
Dat ass e Grondprinzipp vun eiser Demokratie an e 
wichtegen Deel vun eisem Rechtsstaat, un deem net 
gerëselt däerf ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, am Januar 2022, wéi mer 
eng éischte Kéier iwwer eng méiglech Impfflicht zu 
Lëtzebuerg diskutéiert hunn, hu mir dat primäert Zil 
definéiert an dat Zil huet bis haut net geännert. Et 
besteet doran, déi vulnerabel Populatioun duerch 
d’Impfung virun engem schwéiere Verlaf ze schützen 
an d’Iwwerbelaaschtung vun de Spideeler op déi Ma-
néier ze verhënneren.
Et ass also nach ni drëms gaangen, eng sougenannt 
„Herdenimmunitéit“ opzebauen, well dat guer net 
méiglech ass.
Dir Dammen an Dir Hären, Ufank 2022 war den Drock 
op d’Spideeler alarmant: D’Intensivstatioune ware 
carrement un der Grenz vun hirer Belaaschtbarkeet 
ukomm an d’Aussetze vun der Behandlung vun Net-
Covidpatienten ass zur Reegel ginn. Datt d’Covid-
patienten, déi am Spidol hu misse behandelt ginn 
an d’Infektioun zum Deel och net iwwerlieft hunn, 
gréisstendeels net geimpft waren an iwwer 50 Joer 
al waren, war de Grond, firwat d’Experten an hirem 
éischten Avis derfir waren, dass eng Impfflicht ab 50 
Joer sollt agefouert ginn.
Derbäi koum nach, datt d’Impflücken net nëmmen an 
der Alterskategorie iwwer 50, mee och beim Santés-
per sonal ze denke ginn hunn. An och dës Erkennt-
nis huet derzou gefouert, datt d’Experte sech fir eng 
Impfflicht am Spidols- a Fleegesecteur ausgeschwat 
hunn, mam Zil, e Cordon sanitaire ëm déi jeeweileg 
Haiser opzebauen.
Dir wësst et, als Gréng hu mir den éischten Avis vun 
den Experten a senge grousse Linnen explizitt ënner-
stëtzt, dëst virun allem opgrond vun der Erkenntnis, 
datt d’Impfung erwisenermoossen en appropriéiert 
Mëttel ass, fir schlëmm Verleef ze verhënneren an 
d’Spideeler ze schützen. An där Meenung si mer och 
nach haut.
Datt sech zu deem Moment eng nei Variant mam 
Numm Omikron ugekënnegt huet, där hir Proprie-
téite bis dohin net bekannt waren, huet eis d’Saach 
allerdéngs net méi einfach gemaach an et war och de 
Grond, firwat d’Regierung en Zousazavis bei den Ex-
perten ugefrot huet, dëst schonn am Januar.
Haut, no ganzer sechs Méint, läit den Avis vir. E be-
stätegt genau dat, wat mer am Alldag feststelle kën-
nen a wat d’Kaarten eigentlech nei gemëscht huet: 
 D’Omikron-Variant, déi sech no der Delta-Variant 
breetgemaach huet, ass wuel extreem ustiechend, 
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nach vill méi ustiechend wéi hire Virgänger, ent-
scheedend an där ganzer Entwécklung ass awer, datt 
d’Ustie chung mam Omikron an all senge Varianten, 
jee no Impf- a Geneesenestatus, éischter harmlos 
verleeft an datt kaum nach Covidpatienten am Spidol 
behandelt musse ginn oder carrement stierwen.
De Problem vum iwwerméissegen Drock, dee mer 
am Ufank jo wollte verhënneren, vum iwwerméis-
segen Drock op d’Spideeler wuelgemierkt, stellt sech 
deemno haut net, wuel wëssend, datt keng eenzeg 
Persoun op der Intensivstatioun läit.
En neie Moment ass och, datt d’Impfung net méi 
am selwechte Mooss géint d’Ustiechung vun anere 
wierkt. Dat stellt d’Impfung als Eegeschutz virun 
engem schwéiere Verlaf net a Fro. Et konfrontéiert eis 
awer mat der Tatsaach, datt geimpfte Persounen, déi 
infizéiert sinn, och bei engem harmlose Verlaf héich 
ustiechend bleiwen.
Alles an allem kann een also soen, datt d’Situatioun 
sech par rapport zum Januar grondleeënd geännert 
huet, an dat net nëmmen zu Lëtzebuerg, mee a villen 
anere Länner, déi sech änlech Froe stelle wéi mir an 
déi der Komplexitéit, mee och der Imprevisibilitéit 
vun der Pandemie grad esou ausgeliwwert si wéi mir.
Bescht Beispill ass Éisträich, wat d’Impfflicht am No-
vember 2020 (veuillez lire: November 2021) agefouert 
huet a se kierzlech bis zum 31. August op Äis geluecht 
huet, wuel wëssend, datt déi éisträichesch Experte-
kommissioun sech an hirem Avis vum leschte Mee 
géint d’Impfflicht ausgeschwat huet, an zwar mam 
Argument, datt et an der aktueller Situatioun un enger 
wëssenschaftlecher Grondlag feelt, déi d’Bäibehalung 
vun der Impfflicht an Éisträich géif justifizéieren.
Dobäi koum d’Asiicht, an dat ass net onweesentlech, 
datt d’Impfflicht – net ze verwiessele mat Impfzwang – 
sech net als appropriéiert Mëttel erausgestallt huet, fir 
d’Impfquot ze erhéijen, ganz einfach well vill Mënsche 
sech trotz der Impfflicht net impfe gelooss hunn.
Erhéicht gouf allerdéngs d’Spaltung vun der Gesell-
schaft. A grad dowéinst geet et der éisträichescher 
Regierung haut prioritär drëms, déi gesellschaftlech 
Grief nees zouzeschëdden an der Emotionaliséierung 
vum Theema Impfung en Enn ze setzen.
Dir Dammen an Dir Hären, natierlech si mir hei net 
an Éisträich, mir sinn zu Lëtzebuerg. Mee grad wéi an 
Éisträich hunn d’Experte sech och bei eis par rapport 
zu der Impfung oder der Impfflicht positionéiert a 
grad wéi an Éisträich muss d’Politik och zu Lëtzebuerg 
Decisiounen huelen.
Am Géigesaz zu den éisträicheschen Experte schwät-
zen eis Experte sech fir eng zäitno Aféierung vun der 
Impfflicht ab 50 aus. D’Haaptargument berout op der 
Iwwerleeung, engem Worst-Case-Zenario, deen am 
Hierscht oder Wanter eventuell antriede kéint, vir-
zegräifen. Ech soe bewosst „eventuell antriede kéint“, 
well glat a guer kee Beweis virläit, datt esou e Super-
GAU-Zenario als ee vu ganzer siwe méiglechen Zena-
rien effektiv am Hierscht wäert antrieden.
Et ass op deem Punkt, wou de Schung an eisen Aen 
am meeschten dréckt, wann et drëms geet, d’Aféie-
rung vun der Impfflicht ze justifizéieren. De Schung 
dréckt ganz einfach, well eis rechtsstaatlech Prinzip-
pie viraussetzen, datt all Beschneidung vun de Grond-
rechter op wëssenschaftleche Fakte muss berouen 
a proportional muss sinn zum Zil, wat mir wëllen er-
reechen.
Wann een da bedenkt, datt d’Spideeler haut am Géi-
gesaz zum leschte Wanter kaum mat Covidpatiente 
beluecht sinn, dann ass d’Zil, wat mir am Januar 
definéiert haten, zu dësem Moment jo eigentlech 
 erreecht. Net nëmme fir eis, mee och fir déi berodend 

Mënscherechtskommissioun oder awer fir Verfas-
sungsrechtler a vill anerer ass dat e gudde Grond, fir 
zu dësem Zäitpunkt op d’Aféierung vun der Impfflicht 
ze verzichten, wuel wëssend, datt och déi nei Vaccine 
sech nach musse beweisen.
Villméi féiert grad elo kee Wee derlaanscht, d’Impf-
campagne ze beschleunegen, a Gang ze bréngen an 
alles ze maachen, fir datt déi 30.000 guer net geimpft 
an 20.000 net komplett geimpft Mënschen iwwer 50 
Joer vun der Wichtegkeet vun der fräiwëlleger Imp-
fung iwwerzeegt ginn. Dat ass fir eis elementar zu 
dëser Zäit.
Wat eis als Gréng an deem Kontext awer och interes-
séiert oder interesséiere géif, ass de reellen Immu-
nitéitszoustand vun der Lëtzebuerger Gesellschaft, 
deen net bekannt ass. Verschidde Persounen hu sech 
jo eemol oder e puermol infizéiert an et gëtt och Per-
soune wéi Studenten oder anerer, déi deelweis am 
Ausland wunnen a sech net zu Lëtzebuerg impfe ge-
looss hunn, mee am Ausland.
Meng Fro un Iech, Madamm Minister ass, ob Dir et 
net awer interessant géift fannen, den Immunitéits-
taux vun enger sougenannter „Kohort“, dat heescht 
engem definéierten Echantillon vun der Populatioun, 
méi prezis ze suivéieren. Dat géif et erlaben, déi néi-
deg Konklusiounen ze zéien, och am Hibléck op den 
nächsten Hierscht a Wanter, wou mer ëmsou besser 
opgestallt sinn, wat mer méi Daten iwwert d’Immuni-
téit vun eiser Bevëlkerung zur Verfügung hunn.
Dozou wollt ech och froen, Madamm Minister, …
Une voix | D’Madamm Minister ass an enger Diskus-
sioun.
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Ech wollt just 
froen, Madamm Minister, wou mer mat der ORCHES-
TRA-Studie dru sinn, déi d’CON-VINCE-Etüd ofgeléist 
huet a geduecht war, fir d’Antikierperen an der Popu-
latioun ze detektéieren an ze suivéieren.
Här President, iwwert d’Impfung an d’Impfflicht, mee 
och iwwert déi gesellschaftlech Grief, déi eng Impf-
flicht riskéiert, mat sech ze bréngen – dat hu mer an 
Éisträich gesinn –, wier nach vill ze soen, nach ganz 
vill. An och déi verschidde Recommandatiounen, 
déi d’Experten an hirem Avis, onofhängeg vun der 
Impf flicht, formuléiert hunn, wieren nach eng ganz 
Diskus sioun wäert.
Ech limitéiere mech fir ofzeschléissen awer op déi 
Fro, déi nach am Raum steet. Et ass déi, ob d’Regie-
rung dann elo en Text zur Impfflicht soll ausschaffen, 
fir datt e schnell a Kraaft kann trieden, am Fall wou 
d’Impfflicht sech am Hierscht oder am Wanter géif 
opdrängen, doduerch datt se am Géigesaz zu haut 
wëssenschaftlech a juristesch justifizéiert wier. Ech 
schwätze vum Worst-Case-Zenario, deen d’Experten 
an de Mëttelpunkt gestallt hunn.
Als Gréng beäntwerte mer déi Fro mat Jo, nom Motto: 
„Prepare the worst and hope for the best!“
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Wëssen-
schaftler kënnen d’Politik ganz gutt beroden. An dat 
hu se mat groussem Engagement gemaach. Et ver-
déngt eise grousse Merci. Am Fong entsprécht dëst 
Virgoen engem gesonde Verhältnis tëscht Politik a 
Wëssenschaft an deem Sënn, datt den Experterot 
d’Politik einfach emol beréit. Nach ëmmer ass a bleift 
et awer un der Politik, hir Verantwortung ze iwwer-
huelen an ze decidéieren, ob an awéiwäit se dem Rot 
vun den Experten an dësem ganz sensibelen Theema 
vun der Impfflicht nokënnt.
Datt d’Politik d’Impfflicht aus ganz ënnerschiddleche 
Perspektive muss kucken, aus méi Perspektive wéi 
d’Experten, an eng Decisioun muss huelen, déi net 

nëmme wëssenschaftlech fundéiert ass, mee och ju-
ristesch a gesellschaftspolitesch d’Strooss hält, läit fir 
eis jiddefalls op der Hand.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’Opmierksamkeet 
a mir si ganz wëlleg, deen Text dann och, wann e bis 
virläit, hei an der Chamber ze kucken a weider drun 
ze schaffen. Villmools merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Lorsché. An da wier et um honorabelen Här 
Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Villmools merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, mir soen dem 
Här Staatsminister villmools Merci fir seng Erklärunge 
vu gëschter.
Am groussen Ganze fillt d’ADR sech duerch déi aktuell 
Positioun vun der Regierung confirméiert. D’ADR huet 
sech ni géint d’Impfung, awer ëmmer fir d’Fräiwël-
legkeet vun der Impfung ausgeschwat. Eis Linn war 
ëmmer déi, fir d’Grondrechter vun de Leit ze schützen, 
eng kënschtlech Iwwermoraliséierung vun der Debatt 
ze kritiséieren an d’Noutwendegkeet an d’Proportiona-
litéit vun alle Moossnamen ze préiwen. Dat schéngt jo 
am Abléck wéinstens deelweis och d’Meenung vun der 
Regierung ze sinn. An awer gëllt et opzepassen.
D’Regierung weist hei, wéi séier si hir Meenung kann 
änneren. Si hat jo bis elo eng diametral aner Mee-
nung vertrueden. Mir hunn hei och d’Vertrieder vu 
véier Parteien héieren, déi ganz eloquent duergestallt 
hunn, wéi ee seng Meenung kann änneren. Ech hunn 
de Kolleegen hir Riede matbruecht, déi se hei virun 
e puer Méint gehalen hunn. A wann nach ee sollt 
dorun ner interesséiert sinn, da liesen ech hinnen dat 
ganz gär vir.
Déi Prozedur, déi eis elo proposéiert gëtt, ass net 
 koscher. Wat heescht konkreet en „informellen De-
pot“ vun engem Impfgesetz? De Projet de loi kann 
op déi Manéier schonn extreem wäit virbereet ginn, 
soi-disant „informell“ bal esou wäit, datt e kann an 
d’Plenière kommen.
Den Här Staatsminister huet gesot, den Exposé des 
motifs, dee feelt. Mee deen ass a fënnef Minutte 
geschriwwen. A wann d’Majoritéit wëllt, gëtt esou 
e Projet an e puer Deeg duerchgeboxt. Eng éierlech 
an transparent Politik gesäit anescht aus! Mir wëssen 
net, wat d’Intentioune vun der Regierung sinn an ën-
ner wéi enge konkreeten Ëmstänn aus engem infor-
melle Projet e formelle Projet gëtt.
Mir wären do interesséiert un transparenten an objek-
tive Krittäre fir ze soen: „Dann an da sinn d’Konditiou-
nen erfëllt!“ Da wëssen d’Leit dobaussen och, ob et zu 
enger Impfflicht kënnt oder net. Dat ass am Abléck e 
bëssen nebuléis. An et gëtt vill Saachen, déi eis an der 
Argumentatioun vun der Regierung stéieren.
Fir d’éischt emol ass déi Alterskategorie iwwer 50 Joer 
arbitraire a si ass wéineg argumentéiert. Bis elo recom-
mandéiert Lëtzebuerg en zweete Booster fir Persounen 
iwwer 70, d’Europäesch Unioun fir iwwer 60 Joer an 
aner Länner hunn aner Altersgrenzen. All déi Alters-
grenzen si wéineg motivéiert a wéineg differenzéiert.
A wat fir eis besonnesch wichteg ass: Déi Leit iwwer 50 
Joer si volljäreg an déi kënne ganz gutt fir sech selwer 
decidéieren! Mir héieren hei: „D’Experte sollen dat 
kucken. D’Politiker sollen dat kucken.“ Mee dat ass 
eng Infantiliséierung vun deene Leit iwwer 50 Joer! 
Déi wësse ganz gutt fir sech selwer, ob se sech wëllen 
impfe loossen oder net.
Dat heiten ass e bëssen, wann ech wëll héiflech sinn, 
de Wee vun enger Altersdiskriminéierung. A wann 
ech wëll e bësse manner héiflech sinn, soen ech: Et 
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ass eng Frechheet, déi Leit iwwer 50 Joer hei wëllen 
einfach vun uewen erof zu eppes ze zwéngen, wat se 
eventuell fir sech net wëllen! An dann och nach soen: 
„Ma Dir musst Iech all puer Méint nach eng Kéier e 
Booster sprëtze loossen!“ Ma wie si mir, fir iwwert déi 
Kategorie vu Leit esou wëllen ze verfügen?
(Brouhaha)
Mir héieren och dacks vu ville Parteien hei dee Slogan: 
„My body, my choice.“ Mir hunn en nach viru Kuerzem 
héieren an engem Kontext, wou en net appropriéiert 
ass, well do d’Liewe vun enger drëtter Persoun a Fro 
gestallt gëtt. Mee hei ass et appropriéiert.
(Interruption)
„My body, my choice.“ Ma da gitt de Leit dach dat 
Recht, hiert Recht op kierperlech Integritéit, fir sech 
net engem anere mussen ze ënnerwerfen a fir sech 
selwer kënnen ze decidéieren, wat richteg ass!
D’Erfarungen aus deenen anere Länner sinn eendei-
teg: Do, wou probéiert gouf, eng Impfflicht anzeféie-
ren, huet se entweeder net fonctionéiert oder se ass 
erëm zréckgezu ginn. Mir haten e puer Länner elo hei 
héieren, et gëtt och nach aner Beispiller. Mee si ass 
néierens e Succès.
Also och wa se hei eng Kéier ageféiert gëtt, da gëtt 
hei nach nuancéiert zwëschent Impfzwang an Impf-
flicht. Jo, wëllt Der d’Leit da wierklech bei den Dokter 
schleefen? Wat ass dat iwwerhaapt fir eng absurd 
Diskussioun? Natierlech, mir hu gesinn, datt d’Impf-
flicht a ville Länner net fonctionéiert, a fir iwwerhaapt 
vun engem Impfzwang nach hei ze fabuléieren, dat 
geet jo wierklech scho ganz wäit!
Et gëtt keen Impfstoff am Abléck, deen deenen neien 
an zukünftegen – déi mer och nach net kennen – 
Covid varianten ugepasst wär. Mir hunn nach Medika-
menter, mir hunn nei Behandlungsmethoden. Dat 
heescht, och vum Medezinneschen hier presentéiert 
sech d’Situatioun haut anescht wéi fréier.
Awer mir musse kucken, en Impfstoff ass jo u sech 
eppes, wat soll virun enger Infektioun schützen. Mee 
déi Impfstoffer, déi mer bis elo hunn, schützen net 
virun der Infektioun. Se schütze vläicht virun engem 
schwéiere Krankheetsverlaf, dat ass awer eppes 
 anescht. Mee mir mussen eis ëmmer froen, wann een 
esou een Impfstoff huet, deen u sech net d’Infektioun 
prevenéiert, awer Niewewierkunge provozéiere kann, 
wou d’Laangzäitwierkung a Fro gestallt ass – déi 
héchstens e puer Méint ass, soss bräicht ee jo net all 
déi Boosteren –, da muss ee sech awer Froe stellen, 
ob dat proportionéiert ass.
Mir hunn an eiser Gesellschaft all vernënfteg Krittäre 
fir eng Herdenimmunitéit erfëllt, erreecht, iwwer-
schratt souguer zum Deel. Och bei deenen iwwer 
50-Järege si 86 % vun de Leit geimpft. Dat ass eng 
Herdenimmunitéit! Et gëtt Problemer, ech mengen, 
mir haten hei diskutéiert iwwert de Bremer Modell, 
et gëtt einfach Kategorië vu Leit, déi méi schwéier 
unzeschwätze sinn. Gutt, do kann een Efforte maache 
fir ze informéieren, awer net fir iergendwéi en Zwang 
auszeüben.
Mir hunn eng Regierung, wou an deene Rieden, déi 
bis elo gehale goufen, eigentlech, mengen ech, keen 
op d’Impfniewewierkungen agaangen ass, mee dat 
ass e reelle Problem. Wann Der mat villen Doktere 
schwätzt, soen déi Iech, datt se dee Problem, déi 
Problematik vun den Impfniewewierkungen an hirer 
Praxis als e reelle Problem gesinn. A mir mussen och 
de Leit – an dat sinn der ganz vill –, déi sech dorëm 
Suerge maachen, einfach dat Gefill ginn, datt mer dat 
eescht huelen.
Et muss Prozedure ginn, net bürokratesch Proze-
duren! D’Doktere mussen net bestrooft ginn, wa se 

eppes signaléieren, mee si brauchen do an hirer No-
menclature e Posten. Et muss einfach sinn, och vum 
bürokrateschen Opwand hier einfach, fir Impfnie-
wewierkungen ze signaléieren, fir datt mer do méi 
Transparenz, méi Oppenheet, méi Éierlechkeet hunn.
D’Argument vun der sektorieller Impfflicht am Fleeg-
secteur ass och dowéinst zesummegebrach, well d’Ex-
perten haut dat soen, wat d’ADR nach ëmmer gesot 
huet.
(Brouhaha)
Impfung ass Selwerschutz, net Friemschutz. Liest 
eis Rieden no! Mir si keng Wendehalspolitiker wéi 
verschidden anerer hei am Haus. Impfung ass Sel-
werschutz, net Friemschutz! Och geimpft Persoune 
kënnen de Virus viruginn. Dat ass och en Argument, 
wat ee muss kucken, einfach eng Wourecht, wann et 
drëm geet, ob d’Leit sollen oppeleeën oder net oppe-
leeën, ob se selwer geimpft sinn oder net. Dat mécht 
u sech keen Ënnerscheed.
Dat Argument vun der Iwwerbelaaschtung vun de 
Klinicken, wat ee jo och haut erëm hei héieren huet, 
wëlle mer och nach eng Kéier an de Kontext setzen. 
Ech erënneren un d’Proposition de loi vu mengem Kol-
leeg Jeff Engelen, dee jo drop opmierksam gemaach 
huet, datt et u Klinickbetter feelt. Elo viru Kuerzem, am 
 „Tageblatt“ vum 5. Juli, war en Artikel iwwert d’Carte 
sanitaire. An ech wëll just ee Saz dorauser liesen: „So-
mit stehen in Luxemburg pro 1.000 Einwohner 3,2 Bet-
ten zur Verfügung. In Deutschland liegt die Ratio bei 6, 
in Belgien bei 5.“ Bei eis 3,2. An da gëtt eis erzielt vun 
der Iwwerbelaaschtung an de d’Klinicken.
Ma hei hu mer d’Konsequenz vun enger LSAP-Ge-
sondheetspolitik, déi iwwer Joerzéngten net kapabel 
war, fir eis Klinicken op deen Niveau ze bréngen, 
datt sech de Problem vun Iwwerbelaaschtung net ka 
presen téieren. Et ass einfach e Versoe vun der Politik!
(Brouhaha)
Mir wëllen net, datt d’Bierger, mir wëllen net, datt 
d’Bierger herno d’Rechnung bezuelen …
M. Dan Kersch (LSAP) | Nennt emol e Land op der 
Welt, wou et dat gëtt! Wat Dir hei fir e Quatsch zielt!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | … fir d’Versoe vun der 
sozialistescher, ideologescher Gesondheetspolitik.
(Brouhaha)
Et gëtt nei, et gëtt nei Geforen, …
(Coups de cloche de la présidence)
… op déi mer mussen oppassen, och op internationa-
lem Niveau, an ech wëll Iech der e puer nennen.
Déi Kris, d’Covidkris, wéi och anerer, féiere verschid-
den international Organisatiounen, och d’Europäesch 
Unioun, derzou fir ze probéieren, méi Kompetenzen 
op sech ze zéien. Dat ass dann d’Europäesch Gesond-
heetsunioun. Mir erënneren drun: D’EU huet u sech 
keng Kompetenz an deem Beräich, ganz wéineg, e 
bësse Koordinatioun. An dat soll och esou bleiwen!
Mir mengen, datt d’Gesondheetspolitik prinzipiell 
muss national bleiwen, datt een awer natierlech ka 
verschidde Saachen, do wou et néideg a sënnvoll ass, 
och zesumme maachen. Awer mir wëlle keng prinzi-
piell Kompetenzverlagerung un anerer, och net un 
d’WHO, och net un d’EU!
Mir hätte gär, datt de Pass sanitaire als Reesdoku-
ment nees ofgeschaaft gëtt. Mir haten hei viru Kuer-
zem driwwer geschwat. Mir haten deen agefouert an 
der Covidkris. Mir wëllen niewent dem Pass an der 
Carte d’identité keng gesondheetsbezunnen dauer-
haft Reesdokumenter aféieren. Dat hate mer virun 
der Covidkris. A mir wëllen dee System nees lassginn.

Mir warne viru liberticiden Tendenzen, och an der 
Europäescher Unioun. De 27. Abrëll huet d’Kommis-
sioun eng Publikatioun gemaach, wou drasteet, si 
géifen elo konsequent virgoe géint Feel- an Desinfor-
matioun zu Impfstoffer. Jo, wat heescht dat konkreet? 
Wann een déi Impfstoffer kritiséiert – an et gëtt jo 
ganz vill Leit, och Dokteren, Experten, international 
reputéiert Leit, déi do hir Zweifel hunn –, ass dat 
dann elo eng Feelinformatioun, eng falsch Informa-
tioun, déi elo muss duerch Gesetz repriméiert ginn? 
Alt nees eng Kéier erkenne mer hei de Scheema vun 
där liberticider Approche, déi an eiser Gesellschaft 
leider ëmmer méi ëm sech gräift.
M. Marc Goergen (Piraten) | A sech an de Fraen hire 
Choix amëschen!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Mir hätte gären 
d’Opaa rbechtung vun deem, wat heiheem an deene 
leschte Jore geschitt ass. An ech wëll Iech just do e puer 
Saachen nennen, och fir déi Leit, déi den Ënnerscheed 
maachen zwëschen Impfdrock, Impfzwang, Impfflicht 
an esou weider. Wat war den 2G op der Aarbechtsplaz 
dann anescht wéi eng Impfflicht, en Impfzwang fir so-
zial schwaach Leit? Et war dach näischt anescht!
M. Roy Reding (ADR) | Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Wann s de muss 
bezuelen, fir däerfe schaffen ze goen, dat war dach 
Impfzwang!
A mir hätte gär, datt mol all déi Saachen opgeschafft 
ginn, datt mol do gekuckt gëtt, och d’Repressioun, de 
Confinement vun enger Demonstratioun, wou keng 
rechtlech Basis am Policegesetz derfir do war.
Mir wëllen, datt mol gekuckt gëtt, wéi et da war mat 
der Liberté de commerce. Ass et dann normal, datt 
déi kleng Geschäfter mussen zoumaachen an déi 
grouss sollen ophalen oder mussen oploossen oder 
däerfen oploossen?
Wéi absurd war de Couvre-feu, wann een däerf ee Ki-
lometer mam Hond spadséiere goen?
Wéi war et mat der Effikassitéit vun de Moossnamen, 
och an de Klinicken? Wat war dann de medezin nesche 
Schued? Doriwwer gëtt och ni geschwat. Wann Ope-
ratiounen hu missen ofgesot ginn, normal Ënner-
sichungen hu missen ofgesot ginn an do ganz Servicer 
ënnerbeluecht waren, well natierlech op där anerer 
Säit awer eng Covidproblematik bestanen huet.
Mee et muss een e Bilan maachen, och an der mede-
zin nescher Approche an enger Pandemie, datt een net 
op där enger Säit ganz vill Schued mécht, fir op där 
anerer Säit eng Plus-value ze kréien. Dat muss een of-
weien. Genausou wéi de Lockdown muss iwwerpréift 
ginn! Net fir elo Leit do Feelverhale virzehalen, mee 
fir datt mer d’Feeler net nach eng Kéier an der Zukunft 
widderhuelen.
Ech mengen, mir musse léieren aus deem, wat ge-
schitt ass, an en neutralen Audit ass néideg. An anere 
Länner ass dat scho gemaach ginn …
Une voix | Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | … oder et gëtt ge-
maach. An dat soll gemaach ginn. Dat soll gemaach 
ginn!
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Jo, jo, mir kucken dat, Här Staatsminister. Op jidde 
Fall, et ass eng Fuerderung vun der ADR. Wann Der 
drop agitt, da freeë mer eis.
A fir d’Zukunft hätte mir gär eng méi resilient Ge-
sellschaft. Mir hätte gär eng resilient Gesellschaft. 
Mir hate schonn e puermol gesot a Motiounen hei 
 abruecht, déi allerdéngs verworf goufen, datt mer 
gär Reserven hätten, och strateegesch Reserven. An 
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déi aktuell Kris an der Ukrain weist eis jo, wéi néideg 
dat ass, zum Beispill am Energieberäich, awer net 
nëmmen do.
Mir hätte gär e Pandemiegesetz. Mir hätte gär éier-
lech Statistiken an dat ass zum Beispill och an de 
Radioen, och déi Dramatiséierung, wann all Dag do 
Statistike gesot ginn, wou een net erausfënnt, ob déi 
Leit dann elo mat oder um Covid gestuerwe sinn, wat 
e groussen Ënnerscheed ass. Och do muss een emol e 
bëssen ofrëschten.
Mir hätte natierlech gär, datt d’Leit weider infor-
méiert ginn iwwert de Covid, iwwert d’Preventioun, 
alles wat néideg ass. Awer eist Zil ass et, eng Politik 
ze maachen ouni Angscht, ouni Drock a vum géige-
säitege Respekt an der Gesellschaft, vu Geimpften an 
Netgeimpften, datt déi Feindbiller, déi hei opgebaut 
goufen an deene leschte Joren, erëm ofgeschaaft 
ginn an datt mer zu engem friddlechen an tolerante 
Matenee fannen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | An nächsten age-
schriwwene Riedner ass déi honorabel Madamm 
 Nathalie Oberweis. Madamm Oberweis, Dir hutt 
 d’Wuert.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Jo, d’Covidpandemie ass net eriwwer. 
 D’Zuele sinn effektiv grad héich, wéi den Här Bettel 
et och gëschter ugedeit huet. Mee Gott sei Dank sinn 
effektiv déi mannste vill krank.
Mir wëssen awer net, wéi et weidergeet. An deem 
Sënn huet sech näischt, mee guer näischt geännert 
zënter der leschter Debatt a mir mussen immens vigi-
lent bleiwen.
Mir begréissen natierlech ganz ausdrécklech, dass 
d’Impfflicht elo net kënnt. D’Regierung schéngt e 
bësse Recul geholl ze hunn an ech denke virun allem 
un de Premierminister, dee jo bekannterweis dee 
war, dee fir dës Moossnam gepusht hat.
Ech rekapituléiere seng Argumenter vu gëschter hei 
dann, fir d’Impfflicht dann elo awer net ze stëmmen. 
Dat sinn dann op där enger Säit déi dräi Konditiou-
nen, déi net kënnen erfëllt ginn am Moment, also 
d’Virulence vum Variant, d’Effikassitéit vum Vaccin 
an den Impftaux vun 100 %, dee schwéier ze er-
reechen ass, zweetens nei Traitementer, drëttens nei 
Donnéeën, déi mer elo hu säit dem leschte Wanter, 
a véier tens déi siwen Zenarioen, vun deene just een 
eeben u sech eng Impfflicht justifiéiert, a fënneftens 
d’Proportionalitéit. Dat sinn déi Argumenter, déi ech 
mer gëschter opgeschriwwen hunn, fir déi Entschee-
dung hei elo ze huelen.
Ech ginn op déi verschidde Punkten an. Zum Punkt 
1, déi dräi Konditiounen, déi schwéier ze erfëlle sinn. 
Ech rekapituléieren nach eng Kéier: de Variant, deem 
seng Proprietéiten een net kennt, zweetens e Vaccin, 
deem seng Effikassitéit een net kennt, an en Impftaux 
vun 100 %, deen onrealistesch schéngt.
Erlaabt mer, aus menger Ried vum Mäerz ze zitéieren. 
D’Zitat fänkt un: „Et ass awer esou, dass haut nach 
ganz vill Froen onkloer sinn. D’Experte soe jo, dass, 
wann d’Impfflicht géif kommen, kéim se ze spéit fir 
den Omikron. Wann dat esou ass, da stelle sech jo ex-
treem vill Froen: Wéi ee Variant kënnt duerno? Wéi ee 
Vaccin? Wéi ass d’Effikassitéit vum Vaccin op dee Va-
riant duerno? Wéi dacks muss geimpft ginn a geboos-
tert ginn? Wéi een Taux musse mer er reechen? All déi 
Froe sinn op.“ Zitat eriwwer. Dat war am Mäerz.

Deemools war dat alles scho gewosst respektiv ee-
ben net gewosst. Et huet ee just missen e bësse Re-
cul huelen. Déi dräi Konditiounen, déi elo fir Iech 
net  erfëllt sinn, dat war deemools scho kloer, dass 
een elo respektiv am Mee oder am Juni – well déi 
ganz Debatt sollt jo éischter kommen, well d’Impf-
campagne sollt jo dann ufänken – net wéisst, wéi ee 
Va riant am Hierscht do wier, wéi deem seng Proprie-
téite wieren, wéi ee Vaccin do wier, wéi deem seng Ef-
fikassitéit wier an dass deen Impftaux net realistesch 
wier. Alles dat war deemools scho gewosst!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Très bien!
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Zu Ärem Argu-
ment vun deem onrealisteschen Impftaux vun 100 %. 
Genee dat hunn ech am Mäerz hei ugeschwat. An ech 
zitéieren, d’Zitat fänkt un: „Ugeschwat op d’Zil, dat si“, 
an domat mengen ech d’Experten, well déi hate mer 
jo an der Kommissioun gesinn, „wëlle mat der Impf-
flicht erreechen, krute mer an der Kommissioun am 
Mäerz gesot, Zitat: ‚100 % bei den iwwer 50-Järegen 
a Vulnerabelen’. Ma ech froe mech: Wat bréngt esou 
een onrealistescht Zil?“ Zitat eriwwer. Och dat war am 
Mäerz an och dat war deemools scho gewousst, dass 
et onrealistesch wier.
Zweete Punkt, zu den Traitementer. Dir sot, et ginn 
elo nei Traitementer. Déi sinn awer schonn am Mäerz 
komm an op jidde Fall wousste mer deemools scho 
bei der Impfflichtdebatt, dass nei Medikamenter 
géife kommen an och nei Impfstoffer. An och dat hu 
mer laang a breet hei diskutéiert a QPen driwwer ge-
stallt.
Am Mäerz hunn ech vun deem neien Element Medi-
kamenter geschwat. Ech zitéieren: „Et gëllt elo mol fir 
d’éischt ofzewaarden an ze kucken, wat den Impakt 
vun de Medikamenter ass, éier mer esou eng dras-
tesch Mesure wéi d’Impfflicht huelen.“ Zitat eriwwer.
Drëtte Punkt. Dir sot elo, et ginn nei Donnéeën tëscht 
dem Wanter an elo. Natierlech ginn et nei Donnéeën, 
mee ech froe mech, awéiwäit déi relevant sinn, fir dës 
nei Entscheedung, déi Der elo geholl hutt, ze moti-
véieren.
Déi Elementer, déi Dir eis genannt hutt an déi ech 
och elo virdru genannt hunn, wousste mer zum 
groussen Deel schonn. An dovun ofgesinn, sot Dir 
gëschter, Zitat vu gëschter: „Haut hu mer Donnéeën 
zu  Omikron.“ An haut wësse mer, dass null, also keng 
Persoun op de Soins-intensiffe läit. „Mee d’Impfflicht 
ass dach net fir elo, mee fir den Hierscht“, krute mer 
déi ganzen Zäite gesot. An dat, wat haut gëllt, gëllt 
net onbedéngt fir den Hierscht. Dat ass jo grad de 
ganze Problem, dass déi Donnéeë vun haut eeben net 
dat kënne motivéieren, wat mer am Hierscht wëlle 
maachen.
Véierte Punkt, d’Zenarioen. Nëmmen dee schlëmm-
sten, also ee vu siwen Zenarioen, géif justifiéieren, 
dass mer eng Impfflicht elo géifen decidéieren. Och 
do bestätegt Dir eis Viraussiicht, wéi mir am Februar 
scho gesot hunn, dass een eng Impfflicht net op Basis 
vun enger Hypothees, also dem Worst-Case-Zenario, 
kann decidéieren.
Ech hunn d’lescht Woch no der Kommissioun mat den 
Experten genee dat gesot. Déi Konditiounen, déi dräi 
Konditiounen, déi si sech selwer gi fir eng Impfflicht – a 
si kënne selwer net garantéieren, dass déi erfëllt sinn –, 
an zwar d’Virulence vum Variant, d’Effikassitéit vum 
Vaccin an eeben och den Impftaux, kënne si net chif-
fréieren. Si kënnen d’Warscheinlechkeet vum Worst-
Case-Zenario net chiffréieren. Dat hu mer nämlech och 
nogefrot, ech an och den Här Marc Hansen haten dat 
nogefrot. Dat ass eng reng Hypothees an d’Probabilitéit 
kënne si net aschätzen. Dat hu si eis och esou gesot.

Awer et muss een och kloer soen, dass d’Experten och 
no hirem leschten, deem zweeten Avis hei d’Impf flicht 
fir iwwer 50 Joer recommandéiert hunn. Hei gëtt elo e 
bësselchen esou gemaach, wéi wa si dat elo net méi 
esou kloer géife recommandéieren. Si hunn dat awer 
ganz kloer recommandéiert. Obwuel nëmmen ee vu 
siwe Fäll dat u sech justifiéiert, hu si et awer kloer 
recommandéiert. Dat muss ee soen, do ware si trotz-
deem net manner kloer an hire Proposen. Also et ass 
net, wéi wann hir Proposen elo manner kloer wieren 
a wéi wann Dir dowéinst Är Meenung geännert hätt.
Fënnefte Punkt: D’Proportionalitéit ass net ginn. Au vu 
vun all deenen onkloren Donnéeën – d’Proprietéite 
vum Variant wësse mer net, d’Effikassitéit vum Vaccin, 
den Impftaux an esou virun, all dat wësse mer net – 
ass d’Proportionalitéit vun dëser Moossnam net ginn. 
Dat ass ganz richteg.
Och do zitéieren ech aus enger vu menge ville Rieden 
am Ufank vum Joer, wou ech versicht hunn, dat ze er-
klären. D’Zitat fänkt un: „Wa mer net wëssen, wéi ee 
Resultat“, den Impftaux ënner anerem, „oder, anescht 
ausgedréckt, wéi eng Avantagë mer kënnen dovunner 
erwaarden, da kënne mer och net soen, ob d’Mooss-
nam proportional ass. Dat muss ee jo kënne moossen. 
Dat kënne mer awer net. Dee Krittär vun der Proportio-
nalitéit ass also net ginn.“ Zitat eriwwer.
Dat war et zu deene fënnef Punkten, déi Dir da gësch-
ter als Argumenter uginn hutt, wou mir op jidde Fall 
esou alleguerte quasi scho virun engem hallwe Joer 
genannt hunn. Bon, elo gesi mer dann, dass och aner 
Acteuren hei ëmgefall sinn. Zu menger rietser Säit 
notamment, do ware ganz vill Leit fir d’Impfflicht, 
souguer fir méi eng breet Impfflicht, mee elo héieren 
ech, wou keng direkt Gefor méi do ass, sinn och si net 
méi fir d’Impfflicht. Mee et war dach ëmmer kloer, 
dass d’Impfflicht net fir elo ass, mee fir eng Projek-
tioun vum Hierscht.
An dofir geet et net duer, d’Impfflicht als Gesetz 
prett ze hu fir den Hierscht. Well mir wësse jo, mir 
 brauchen déi dräi, véier Méint, fir d’Impfflicht ze 
prepa réie ren. Dat ass jo dat, wat d’Experte perma-
nent gesot hunn. An dofir muss ee se eeben am 
 Viraus preparéieren an et geet net duer, wéi d’CSV et 
elo op eemol seet, se prett ze hunn am Hierscht. Well 
u sech, wa se se wierklech wéilten, da misste se se elo 
stëmmen, mee dat ass jo dann elo net méi de Fall. A 
si soen, dass elo keng direkt Gefor méi do ass, mee 
dat ass am Endeffekt keen Argument. Dat hu mer jo 
ëmmer gesot kritt, dass et net d’Donnéeë sinn, déi 
ausschlaggeebend sinn.
Zum Pandemiegesetz. Do ginn ech der CSV ganz 
Recht, och do fuerdere mer effektiv, dass eppes 
kënnt. Och dat hu mir schonn e puermol gesot.
Dann zu menger Konklusioun. Ech mengen, mir stelle 
fest, dass et hei en enormen Hin an Hier gouf. Et kann 
een nëmme soen, dass dat extreem problematesch 
ass, well trotzdeem awer och e Vertrauensverloscht 
do ass an der Bevëlkerung, wann een esou een Hin 
an Hier fäerdegbréngt.
Eng Kéier net fir d’Impfflicht, dann erëm derfir, dann 
erëm net méi derfir. Bon, ech gesinn do en immense 
Risiko, dass d’Politik och net méi eescht geholl gëtt. 
Natierlech sinn ech dat Éischt, dat seet, et muss ee 
seng Meenung kënnen änneren. Dat ass iwwerhaapt 
net de Problem. De Problem ass deen, dass den Här 
Premierminister sech fir eppes ausgedréckt huet, fir 
eppes staark gemaach huet a fir eppes gedréckt huet, 
wat net duerchduecht war. Et war net duerchduecht. 
An Dir hutt gemaach, wéi wa se alternativlos wier. Dat 
waren Är Wierder, Här Premierminister.
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(Interruption par M. Xavier Bettel)
Ech schwätze just fäerdeg. An Dir hutt des Weideren 
zu eis gesot an Ärer Deklaratioun virun der Impfflicht-
debatt, mir sollen, Zitat vun Iech, „nëmme keng Ex-
cusë sichen, fir Argumenter ze fannen, fir d’Impfflicht 
net ze stëmmen“.
Une voix | Très bien!
Une autre voix | Ganz gutt!
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Den Här Pre-
mierminister huet uklénge gelooss, méi wéi eemol, 
dass déi Impfflicht schonn entscheet wier. Ech erën-
neren nach eemol un d’Wierder „alternativlos“, „keng 
Excusë sichen, fir Argumenter ze fannen, fir d’Impf-
flicht net ze stëmmen“ a „mir suivéieren den Avis vun 
den Experten“. Dir hutt Iech immens wäit aus der 
Fënster geluecht, Här Premierminister, an elo musst 
Der zréckrudderen a maachen, wéi wann alles nei 
wier. Mee ech hunn Iech elo just gewisen, dass net 
 alles nei ass an dass ganz vill Leit dat scho virun e 
puer Méint gesot hunn.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Ech fannen dat Ganzt mangelt immens u Respekt 
virun der Chamber, virun den Experten, virun den 
Awunner an Awunnerinnen a virun allem och virun 
Äre Ministerkolleegen a virun allem virun der Ge-
sondheetsministesch, déi sech vill méi zréckgehalen 
huet mat hiren Äusserungen!
Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. A leschten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, anescht wéi d’Exper-
ten et recommandéiert hunn, wäert dëse Summer 
keng Impfflicht fir Persounen iwwer 50 Joer kommen.
Dat ass also elo déi iwwerraschend Positioun vun der 
Regierung, déi virun der Publikatioun vun de Re com-
man datiounen nach gesot hat, datt se grad deen 
Expertenavis wéilt consideréieren an op dee wéilt 
waarden, fir dann deen ze suivéieren an dat als Ent-
scheedungsgrondlag ze huelen. U sech kéint een 
haut der Regierung oder zumindest dem Staatsminis-
ter eng Goldmedail am Zréckrudderen offréieren.
(Interruption)
Well genau dat ass hei geschitt: Am Januar dat Eent 
als alternativlos proklaméiert an haut genau dat 
nämmlecht, jo, erëm ofgemellt, kéint ee bal soen.
Haaptgrond, fir elo awer keng Impfflicht anzeféieren, 
ass der Regierung no d’Onsécherheet, déi mam Virus 
a senge ville Variante verbonnen ass, an e rezenten – 
et muss rezent sinn – Zweifel dorunner, ob eng Impf-
flicht iwwerhaapt eppes géif bewierken.
Mir wëssen haut net, wéi enger Variant a wéi engen 
héijen Infektiounszuele mer am Hierscht, am Wanter 
géintiwwerstoe wäerten. Wéi solle mer do wëssen, 
ob eng Impfflicht néideg an domat gerechtfertegt 
ass? A kann ee wierklech dovunner ausgoen, datt 
Persounen, déi méi Angscht virun der Impfung wéi 
virum Virus hunn, sech fräiwëlleg wäerten impfen, 
wann et bis eng Impfflicht gëtt? Alles eigentlech keng 
nei Froen, mee iergendwéi hu se entre-temps bei der 
Regierung eng nei Gewiichtung kritt.
Fir eis waren dës Froen awer schonn ëmmer zentral 
an duerfir ware mer och am Wanter schonns géint 
eng Impfflicht. Mir haten d’Fro vun der Impfflicht 
deemools bekannterweis och eise Memberen zum 

Vott virgeluecht. An och do huet sech eng kloer Majo-
ritéit géint eng Impfflicht ausgeschwat. Elo am Sum-
mer bleiwe mer also bei eiser Positioun, an zwar net, 
well mer mengen, d’Impfung wär onnëtz, mee well 
mer net mengen, datt een den Impftaux mat enger 
Impfflicht an d’Luucht dreiwe kann.
D’Erfarungen aus dem Ausland weisen, datt Mën-
schen, déi sech net wëlle géint de Covid impfe loos-
sen, sech majoritär och net dann impfen, wann eng 
Impfflicht agefouert gëtt. An et gi souguer Etüden, 
déi sech mat enger Impfflicht géint d’Riedele beschä f-
tegt hunn, déi weisen, datt Mënschen den Impfstoff, 
wann en obligatoresch ass, éischter ofleenen an 
éischter fir geféierlech halen, wéi wann d’Impfung 
fräiwëlleg ass. D’Vertrauen an d’Institutiounen!
Dat ass sécher net dat, wat ee sech als Gesetzgeeber 
vun enger Impfflicht géif erhoffen. De Premier hat 
also Recht, wéi e gëschter sot, datt eng Impfflicht 
just dann en Erfolleg ka sinn, wa se vun enger bree-
der Majoritéit vun der Bevëlkerung gedroe gëtt, dat 
heescht, wann e gesellschaftleche Konsens besteet, 
datt ee sech soll impfen, well sech da jo souwisou 
jidderee fräiwëlleg wäert impfen. Da stellt sech eebe 
just d’Fro, firwat een dann iwwerhaapt nach eng 
Impfflicht brauch, wann d’Leit sech jo grad fräiwëlleg 
impfen, well et jo e Konsens gëtt.
Dir gesitt, dat geet hei e bëssen am Krees. De Pro-
blem vun der Impfflicht ass also deen: Wa vill Leit 
sech net wëllen impfe loossen, schéngt eng Impfflicht 
zwar sënnvoll ze sinn, mee d’Praxis weist, datt se den 
Impftaux awer net hieft, well d’Leit léiwer d’Strofen 
akzeptéiere wéi eng Impfung ze kréien, där se net 
trauen. A wa vill Leit sech wëllen impfe loossen, majo, 
da brauch et keng Flicht. D’Impfflicht ass an deem 
engen Zenario also wierkungslos an an deem aneren 
onnéideg.
Eng Impfflicht schéngt also a kengem Fall zilféierend 
ze sinn, an dat werft elo natierlech Froen op, wann et 
drëms geet, eeben déi Texter ze preparéiere fir eng 
eventuell Impfflicht fir de Wanter.
Prinzipiell ass et jo net schlecht, virbereet ze sinn. An 
dofir hätte mer sécher näischt dergéint, wann d’Regie-
rung schonns Texter géif preparéieren. Et wonnert 
mech dann hei awer erëm, datt dat nach ëmmer net 
gemaach gouf. Mir kruten ursprénglech gesot, am 
 Abrëll wären d’Texter do. Ech hunn eng Kéier rezent op 
de Kalenner gekuckt ...
(Interruption)
Här Bausch, „Jo, se sinn do.“ Mir kréien allkéiers vun 
der Regierung gesot: „D’Texter sinn do, d’Texter sinn 
do.“ Dës Chamber als Legislateur huet déi Texter nach 
net gesinn an dat net am Abrëll, net am Mee, net am 
Juni, net am Juli bis elo. An domadder sinn d’Texter 
fir d’Chamber net do. Se sinn net vun der Regierung 
deposéiert. An deementspriechend kënne mer net op 
engem konkreeten Text diskutéieren. Mir diskutéie-
ren …
M. Fernand Etgen, Président | Här Clement, erlaabt 
Der, datt den Här Bausch Iech eng Fro stellt?
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, e ka mer gären eng 
Fro stellen.
M. François Bausch, Vice-Premier Ministre | Här 
Clement, Dir sidd jo genau wéi mir der Meenung, 
datt, wann een e Gesetzesprojet wëllt deposéieren, 
da muss een en Exposé des motifs schreifen, wou 
ee jo dra justifizéiert, wat een an den Artikele wëllt 
maachen. Or, hei wär d’Justifikatioun jo d’Proportio-
nalitéit, ob d’Impfflicht gerechtfertegt wär oder net. 
A mee natierlech hu mer och missen den Avis vun den 
Experten ofwaarden an d’Situatioun analyséiere fir ze 
kucken, wat mer an den Exposé des motifs draschrei-
wen.

Also den Text ass fäerdeg, d’Madamm Tanson huet 
dee ganz fäerdeg. An e Freideg, wäert Der emol ge-
sinn, wäert en ugeholl ginn an da gëtt en ... informell 
kritt Der en och ze gesinn. Dat heescht, wann Der en 
e Freideg dann oder d’nächst Woch informell ze gesi 
kritt, da musst Der jo och wëssen an och verstoen an 
do kënnt Der Iech jo denken, datt mer scho méi laang 
dru geschafft hunn, soss wär dat net méiglech.
M. Sven Clement (Piraten) | Här President, ech hu jo 
gären dem François Bausch d’Méiglechkeet ginn, eng 
Fro ze stellen. Ech hu just hei keng Fro héieren.
M. François Bausch, Vice-Premier Ministre | Sidd 
Dir der Meenung, datt een en Exposé des motifs ka 
schreiwen, nëmmen op Basis vu seriöen Donnéeën 
an Daten, déi een huet? Well dat ass jo d’Justifika-
tioun, fir datt een herno am Artikel dra schreift, datt 
een d’Impfflicht eventuell géif aféieren.
M. Sven Clement (Piraten) | Also ech sinn der Mee-
nung, datt de Premierminister am Januar oder am 
Februar e ganz kloren Exposé des motifs ginn huet 
fir d’Positioun, déi hien deemools hei op der Tribün 
ageholl huet. Wann d’Regierung nach ëmmer géif zu 
deem stoen, wat de Premier am Fréijoer gesot huet, 
dann hätt se dat an den Exposé des motifs kënne 
schreiwen an och hei schonn deposéiere kënnen.
Datt sech natierlech elo dem Premier seng Meenung 
vu Februar bis Juli esou ëm 180 Grad gedréint huet, 
dat ass awer elo net der Chamber hire Feeler ge-
wiescht. Dat heescht, Dir hätt deen Text scho kënnen 
am Abrëll deponéieren.
Bon, ech hu just gemierkt, meng Zäit ass weidergelaf, 
wärend den Här Bausch geschwat huet.
M. Fernand Etgen, Président | Ech hunn dat ge-
mierkt …
M. Sven Clement (Piraten) | Gutt.
M. Fernand Etgen, Président | … an notéiert.
M. Sven Clement (Piraten) | Wann dësen Hierscht 
a Wanter also géif eng ganz schlëmm Covidwell 
kommen, wou ganz vill Leit a kuerzer Zäit erëm ganz 
schlëmm krank géife ginn, dann ass unzehuelen, datt 
d’Leit sech och erëm impfen a boostere wéilte loos-
sen.
Dee Problem hate mer nämlech schonn eng Kéier, 
nämlech am Ufank vun der Pandemie. Wéi d’Impf-
stoffer do waren, hate mer Impfdrängler, e Problem, 
dee mer matten an der Pandemie haten a mat de 
ganzen Impfverweigerer e bëssen a Vergiessenheet 
geroden ass. Mee wann d’Situatioun net gutt ass, 
da wëllen d’Leit sech normalerweis och schützen. 
An deem Fall bräichte mer also keng Impfflicht, well 
d’Impfbereetschaft héich wäert sinn. Dat ass e bës-
sen ... Ech schreiwe quasi den Exposé des motifs.
A wann d’Situatioun net esou eescht ass a wa kee 
schlëmme Variant am Wanter zirkuléiert, da stagnéi-
ert den Impftaux zwar vläicht, mee dann ass dat och 
an der Rei.
Do stellt sech also d’Fro, op wéi een Zenario sech 
mat den Texter zur Impfflicht iwwerhaapt nach vir-
bereet gëtt. Eng Situatioun, an där Mënsche sech 
einfach net impfe wëllen, obwuel se alleguerte ganz 
schrecklech krank ginn, an awer och net esou staark 
géint d’Impfung sinn, datt se sech vun engem Gesetz 
géifen iwwerzeege loossen? Ech ka mer deen Zenario 
iergendwéi net virstellen.
Ech verstinn all d’Experten an d’Dokteren, déi eng 
Impfflicht recommandéieren. Weltwäit weisen d’Etü-
den, datt d’Impfen hëlleft. D’Iwwerleeung schéngt 
also ganz einfach ze sinn, reng wëssenschaftlech: 
a) Wann impfen hëlleft, da b) impfe mer einfach 
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jiddwereen an c) de Problem ass geléist. An dat geet 
jo am beschte mat enger Flicht, well da muss jo jidde-
ree senger Flicht nokommen. Et schéngt also ganz 
logesch ze sinn, ganz einfach, vum medezinneschen 
Expertestandpunkt evident: Impfen hëlleft, a wa méi 
Leit geimpft sinn, wat besser. Dofir impfe mer jidd-
weree mat enger Flicht.
Bon. D’Psychologie vun de Mënschen ass awer e bës-
sen anescht an déi mécht dann och e Stréch duerch 
d’Rechnung, well et kënnt eeben, och wann et e Ge-
setz gëtt, net jiddereen enger Flicht no. Soss géif et 
kee ginn, deen ze séier fiert, keen, dee mam Handy 
um Steier fiert, an et géifen och eng ganz Rëtsch aner 
Contraventiounen net ginn. Et géif och zum Beispill 
kee Mord ginn, wa jiddweree sech géif un d’Gesetz 
halen.
Mee ganz am Contraire géifen hei souguer Trotzreak-
tiounen entstoe vu Leit, déi haut schonn eng Impfung 
refuséieren, déi dat dann net méi als perséinleche 
Choix géife gesinn, mee als politesche Statement.
Mir Piraten denken dofir, datt een hei weider op 
d’Sensibiliséierung sollt setzen, well dat deen eenze-
 ge Wee ass, d’Persounen, déi am Moment zécken, ze 
iwwerzeegen an net mat gesetzlechem Drock ganz ze 
verléieren.
An deem Kontext hunn ech et ganz interessant fonnt, 
wéi vun den Experte wärend der Presentatioun vun 
hirem Rapport ugeschwat ginn ass, datt jo prinzipiell 
och all déi Leit, déi haut wéinst hirem Alter als vulne-
rabel gëllen an nach net geimpft sinn, en Hausdokter 
hunn, dee se zanter dem Ufank vun der Pandemie 
warscheinlech schonn e puermol gesinn hunn. Krut 
hiren Dokter se also net iwwerzeegt? Oder huet e 
 vläicht näischt gesot?
Ech mengen, datt d’Hausdokteren eng wichteg Ver-
trauenspersoun duerstellen an hei en zentrale Punkt 
ass, wou d’Sensibiliséierungsaarbecht muss usetzen. 
Hei kéint d’Regierung gemeinsam mat Hausdokte-
ren an eventuell och mat Psychologen nach Pisten 
ausschaffen, wéi eng Doktesch oder en Dokter am 
beschte sollt op de Patient duergoen, deen eigent-
lech e grousse Risk huet a sech awer net impfe wëllt 
loossen. Et geet ëm d’Sensibiliséierung.
An da vläicht e leschte Punkt – an da kommen ech 
och gläich zum Schluss – ass, datt, wann ee mat Wës-
senschaftler zesummeschafft, een net kann dervun 
ausgoen, datt déi Aarbecht gratis ass. Well eppes 
muss kloer sinn: All d’Experten an d’Wëssenschaftler, 
déi un esou engem Projet bedeelegt sinn, ob et Psy-
chologe sinn, ob et Hausdoktere si fir eng Sensibili-
séierungscampagne oder ob et d’Experte vun engem 
Avis sinn, missten och fir hir Aarbecht entlount ginn.
Datt den Expertegremium vun der Regierung fir 
säin Avis keng Entschiedegung erhalen huet, huet, 
mengen ech, ganz vill Leit einfach emol iwwerrascht.
Mee et ass an der Wëssenschaft jo üblech, datt d’Leit 
schlecht oder net bezuelt ginn. Natierlech ass et 
wichteg, datt d’Wëssenschaftlerinnen an d’Wëssen-
schaftler onofhängeg kënne schaffen. An do ass et 
natierlech ni gutt, wann et eng finanziell Ofhängeg-
keet géif ginn. An awer, wann een eng Etüd an Op-
trag gëtt, da soll een och dofir bezuelen, well et ka jo 
net heeschen, datt Dokteren a Wëssenschaftler elo 
just nach gratis hir Aarbecht ubidden. Ech mengen, 
datt een hei hätt kënne besser Léisunge fannen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
kommen zum Schluss. Mir Piraten waren am Wanter 
géint eng Impfflicht a mir sinn et och haut nach. Nee, 
net wëll mer mengen, datt Impfen näischt bréngt, 
mee well eng Flicht eis net weiderbréngt. Amplaz géife 
mer weider op Sensibiliséierung setzen anstatt op 

Bestrofungen an natierlech d’Aarbecht mat Wëssen-
schaftler an Experten op Regierungsniwwo weiderféie-
ren – mee just, wann dës och fair entlount ginn!
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
Erlaabt Der, datt den Här Kersch Iech eng Fro stellt?
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, den Här Kersch ka 
mer och eng Fro stellen. Also eng Fro, wuelgemierkt, 
kee Statement.
M. Dan Kersch (LSAP) | Här Clement, wann ech dat 
elo richteg verstanen hunn, wat Der gesot hutt, da 
sinn ech der Meenung, dass och Dir zumindest misst 
eng Medail kréien, vläicht dann an engem duebele 
Ruderboot. Well wann ech mech richteg erënneren, 
hat Der an engem Zeitungsartikel gesot, Dir wäert ëm-
mer fir d’Impfflicht gewiescht, mee Dir hätt eng Ëmfro 
gemaach bei Äre Memberen an déi wär negativ ge-
wiescht an duerfir hätt Dir Är Meenung geännert.
(Exclamations et hilarité)
Ass dat esou? Oder hunn ech dat falsch gelies?
(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président | D’Wuert geet zréck 
un den Här Clement.
Une voix | Den Här Kersch huet bestëmmt Quellen.
M. Dan Kersch (LSAP) | Selbstverständlech.
M. Sven Clement (Piraten) | Ben, ech mengen, et 
war an där nämmlechter Zeitung, déi den Här Bettel 
gëschter hei op der Tribün zerrappt huet wéinst der 
Gréisst vu Fotoen oder esou.
(Exclamations et hilarité)
Loosst mech awer vläicht op dem Här Kersch seng 
ganz … Nee, dat ass eng ganz pertinent Fro. Ech si 
perséinlech tatsächlech eng laang Zäit der Meenung 
gewiescht, datt Impfflichten an anere Kontexter 
tatsächlech sënnvoll kéinte sinn. Ech hunn do un 
d’Riedele geduecht.
Ech hunn awer och duerch rezent – bon, dat war 
awer och schonn am Januar de Fall – Etüde gesinn, 
datt dat eeben net ëmmer zu deem gewënschten Zil 
féiert. An ech mengen, ech hunn dat a menger Ried 
elo grad developpéiert, datt et eebe grad net zum 
gewënschten Zil féiert. An deementspriechend soll 
een näischt stëmmen, wat net zu deem Zil féiert, dat 
ee wëllt, a wat net proportionell ass. Dat hu mer am 
Januar gesot an dat soen ech och haut nach!
M. Dan Kersch (LSAP) | Dir gitt mer Recht ...
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Gesondheets-
ministesch Paulette Lenert.
Prises de position du Gouvernement
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé | Merci, 
Här President. Ech begréissen, dass mer eis wäit-
geeënd eens sinn, dass zu dësem Zäitpunkt dat Zil-
féierend, wat ee misst hunn, net ginn ass par rapport 
zu enger Impfflicht, eeben aus genannte Grënn, dass 
een net kann dovunner ausgoen, dass 100 % deem 
wäerten nokommen. Och do gëtt et Erkenntnisser an 
et gesäit een haut réckbléckend, dass et do, wou zu 
engem fréien Zäitpunkt esou eng Impfflicht ageféiert 
ginn ass, eebe justement och net deen Impakt hat, 
deen ee sech eventuell hätt kënnen erwaarden. Dat 
sinn esou gesinn natierlech nei Erkenntnisser. Iwwer 
Rudderen debattéieren ech hei net. Ech mengen, dat 
ass net de Sujet.

Ech géif gären op e puer Punkten agoen. D’Pande-
miegesetz gëtt ëmmer erëm ugeschwat. Ech géif 
gären drop hiweisen, dass mer e Gesetz hunn, wat 
ganz ausféierlech ass an de Ramebedéngungen, déi 
et brauch, fir eng Pandemie ze geréieren, dass mer 
och schonn e puermol, wou mer eis wollten e bëssel-
che méi Spillraum ginn um Niveau vun der Exekutiv, 
eigentlech ëmmer u legislativ Hürde gestouss si mat 
der Interpretatioun vun der Matière réservée à la loi 
an dass mer u sech – ech hat et och an der Kommis-
sioun schonn e puermol erwäänt – gären deelhue-
len un enger Evaluatioun, déi gemaach gëtt vun der 
Weltgesondheetsorganisatioun.
Mir sinn do bei deenen éischte Länner, déi dat wäerte 
matmaachen, wou mer eng extern Joint Evaluatioun 
maache vun eise Kontexter, fir eeben, wa mer eis e 
Pandemiegesetz ginn, och aus den Erfarunge vun 
deenen anere Länner ze léieren.
Am Moment hu mer e Kadergesetz. Et steet absolutt 
net zur Debatt, dass mer dat elo kuerzfristeg wëllen 
ofschafen. Mir brauchen dat Gesetz, fir mat den Da-
ten ëmzegoen, fir um Terrain kënnen ze schaffen. Déi 
Ramebedéngunge stinn, och wann d’Mesurë selwer, 
déi dra sinn, am Moment ausser Kraaft sinn, soudass 
do keng direkt Urgence ass.
An ech denken, dass et sënnvoll ass, aus den Erfarun-
gen ze léieren. Déi Länner hate ganz ënnerschiddlech 
Gesetzgeebungen. Vill Gesetzgeebungen, déi am 
Ausland bestinn, wären hei net ëmsetzbar gewiescht, 
well eeben do e ganz grousse Fräiraum accordéiert 
ginn ass un d’Exekutiv. Déi zwou, dräi Kéieren, wou 
mer dat hei probéiert haten, krute mer e Veto age-
luecht a mir krute gesot, dass mer och fir Detailer 
missten duerch d’Chamber goen. Mee ech denken, 
dass de Recul ons do wäert guttdoen an dass déi 
Evaluatioun, déi mer matmaachen, eis wäert mobili-
séieren an eis Opschlëss gëtt, fir da fir d’Zukunft e 
gutt Gesetz en place kënnen ze kréien, wou mer och 
aus den Erfarunge vun deenen anere Länner kënne 
léieren.
Ech wollt och nach agoen op d’CON-VINCE-Studie, déi 
ass ugeschwat ginn. Jo, déi ass iwwerholl gi vun der 
ORCHESTRA-Studie. Dat leeft nach ëmmer. D’Resulta-
ter vu Januar, Februar sinn eran, sinn nach net statis-
tesch ausgewäert, mee dat leeft u sech riicht weider. 
Donieft ass och den LNS, deen an den Altersheemer 
reegelméisseg Antikierpertester mécht. A mir suivéie-
ren och am Moment dat, wat an Däitschland uleeft. 
Dat ass e Sujet, wou mer derbäibleiwen.
Generell hu mer eis ganz Aktiounen, déi mer lafen 
hunn, och fir d’Ofwässer ze surveilléieren, bäibeha-
len. D’Pandemie ass net eriwwer. Ech géif dat gären 
nach eng Kéier ënnersträichen. A mir behalen asou-
fern all Instrumenter, déi mer eis als Land, d’ailleurs 
zu engem ganz fréien Zäitpunkt, ginn hunn – villes 
gëtt elo kopéiert, wat mir u sech scho fréi en place 
haten –, zu dësem Zäitpunkt bäi.
Voilà, dat ass alles, wat ech dozou ze soen hat. An de 
Premier géif iwwerhuelen.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Lenert. An da wier et um Premier- a Staatsminister 
Xavier Bettel.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech soen de 
Kolleege Merci an och de Regierungskolleegen, déi hei 
sinn. Et ass jo eng Positioun, déi mer och zesummen 
ausgeschafft hunn, déi mer leschte Freideg jo och 
schonn op enger Pressekonferenz zesumme mat der 
Justizministesch – déi ech haut nach eng Kéier wëll 
entschëllegen, déi nach ëmmer zu Den Haag ass fir 
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eng europäesch Verflichtung – an och mat der Gesond-
heetsministesch presentéiert hunn.
Ech wëll just op e puer Punkten agoen, Här President. 
Den éischte Punkt ass, dass d’Experte selwer op der 
Pressekonferenz – och bei eis am Regierungsrot – 
Merci gesot hunn, dass se en zweeten Avis konnte 
schreiwen, dass d’Situatioun am Januar eng aner 
Situa tioun ass wéi déi, déi mer elo hunn. Dat ass e 
Fait. D’Experte selwer soen, dass hir Konklusioune 
vun haut anerer sinn, méi nuancéiert si wéi déi, déi se 
am Januar geholl hunn.
Ech hunn deemools gesot, dass mer den Avis vun 
den Experten als Regierung wéilte suivéieren, an dat 
maache mer haut nach ëmmer richteg. Duerfir, wann 
ech hei vu Pirouettë vun der Regierung erzielt kréien 
oder dass mir eis Meenung ganz geännert hätten, dat 
ass net richteg. Ech hunn dat deemools gesot an dat 
ass haut nach ëmmer richteg. An dowéinster, well 
d’Experten eis och recommandéieren, dass mer prett 
sollte sinn, wann, wann, wann, maache mer dat och.
An ech sinn och frou, dass ... Och dem Här Wiseler e 
grousse Merci fir déi Zoustëmmung an och fir d’Ënner-
stëtzen, fir de Fait, dass e Projet de loi elo formell ze 
deposéieren ouni en Exposé des motifs eppes wier, wat 
awer bal onméiglech ass. Wéi soll de Staatsrot kënnen 
ouni Exposé des motifs e formellen Avis ginn? Dat wier 
jo och bal onméiglech. Dowéinster merci Iech!
An et ass gefrot ginn, wéini dat géif kommen, an ech 
hunn och gesinn an Ärer Motioun: „esou séier wéi 
méiglech“. Muer, Här President, muer hu mer Regie-
rungsrot. Méi rapid kënne mer net schaffen, mee mir 
wollten awer haut ofwaarden, wat den Input wier vu 
lénks a vu riets, fir eeben dat dote kënnen ze maa-
chen.
Op d’Fro no engem Pandemiesgesetz, déi och den 
Här Wiseler abordéiert huet, huet d’Madamm Ge-
sondheetsministesch elo just geäntwert. A well hei 
och gefrot ginn ass vun deem engen a vun deem ane-
ren, mir missten en Audit maachen, missten an eis 
kucken, missten dorauser léieren. Jo, dat hu mer jo 
och grad zesummen decidéiert als Majoritéit an och 
mat Ënnerstëtzung vun enger Rëtsch vun Deputéier-
ten heibanne vun der Oppositioun, dass mer duerfir 
d’OCDE jo och mandatéiert hunn.
D’OCDE wäert fir d’Rentrée en Avis ginn. Dat ass jo ee 
vu baussen, deen op eis kuckt, well mer der Meenung 
sinn – an ech paken Holz un, Här President, ech hätt 
jo am léifsten, mir bräichten net méi Léieren dorauser 
ze zéien, well mer net méi esou eng Pandemiesitua-
tioun géife kréien –, dass mer an Zukunft och vläicht 
aus där enger oder där anerer Dispositioun, déi mer 
geholl hunn, an der Analys vun deene verschidde 
Mesuren, déi mer geholl hunn, deem Bléck vu bausse 
solle léieren, fir an Zukunft dann eeben och, jo, ge-
stäerkt an eeben och aneschters preparéiert an eng 
Pandemie kënnen eranzegoen. Dat ass fir eis ganz, 
ganz wichteg.
Et ass och hei gesot ginn, jo, dee schlëmmste Cas, 
deen … Mir gesinn d’Zuelen, an och nach eng Kéier ... 
Pardon, wann ech den Här Wiseler esou oft hei zitéie-
ren, mee déi Zuele sinn haut ganz héich. Déi Zuele 
vum Virus si ganz héich. Mir hunn haut de BA.5. Ech 
ginn Iech keng Garantie, dass mer muer kee BA.6 
kréien, kee BA.7 kréien. Et ass alles méiglech, dass 
dat och weidergeet. A mir gesinn och am Ausland, 
dass de Virus mutéiere kann. An dowéinst ass déi Pre-
paratioun immens wichteg.
Ech soen och de Majoritéitsvertrieder, ob dat den 
Här Baum, d’Madamm Lorsché oder och den Här 
Cruchten ass, Merci fir déi Ënnerstëtzung depuis le 
départ, dass mer probéiert hunn … et hat keen, ech 
hunn dat jo och scho gëschter gesot, et hat kee vun eis 

d’Geheimrezept, mee einfach, dass mer als Majoritéit 
mat eisem Rapporteur permanent Mars Di Bartolomeo 
ëmmer awer déi lescht Jore gekuckt hunn, eis ze adap-
téieren. Jo, et war näischt fest.
Mir hunn haut nei Erkenntnisser hei. Ech si jo frou, 
dass mer Leit hunn, déi schonn eng Kristallkugel hate 
virun e puer Méint, fir schonn ze wëssen, wéi d’Medi-
kamenter – schonn den Impakt, dee mer elo eréischt 
kréien – géifen agéieren.
An duerfir, j’apprécie beaucoup déi Leit, déi an där 
Kristallkugel schonn esou vill virausgesinn hunn. Mee 
ech si frou, dass mer haut déi Erkenntnisser hunn. 
An déi sinn net vum Januar an ech wëll erënneren ..., 
well et ass gesot ginn, et wier eréischt am Februar 
oder Mäerz. Mir haten den 22. Januar, sauf erreur 
de ma part – oder 21. Januar –, den Debat hei. An 
do war d’Situatioun, wou mer vun Delta op Omikron 
eriw wergeschwonge sinn an et hätt kënnen dat eent 
ginn esou wéi dat anert. Mir konnten net wëssen, 
dass sech den Omikron dann och hei definitiv méi 
etabléiere géif.
Dowéinster, Här President, dat, wat d’Experten dee-
mools gesot hunn, war à ce moment-là richteg. An et 
kann een ëmmer zréckkucken an et hätt ee kënnen 
eppes aneschters maachen. Ech soen Iech just, dass 
an deem Moment, wou déi Decisioune geholl gi sinn, 
dat och déi richteg Decisioune waren.
A last but not least, ech wollt net op deen dote Punkt 
agoen, Här President, mee well den Här Clement 
awer insistéiert huet iwwert d’Experten. Vun deene 
fënnef Experten, déi mer haten, hunn der véier gesot, 
dass se fir hir Independance och net wéilte remune-
réiert ginn. Dowéinster ass dee Sujet fir eis kloer ge-
wiescht vun deene véier vu fënnef. A fir dee fënnefte 
si mer amgaang ze kucken, eng Propositioun och 
kënnen ze maachen. Mee déi aner véier hu fonnt, 
dass si, eebe fir méi fräi a méi independant kënnen ze 
schaffen, eeben och keng materiell Entschiedegung 
duerfir wollten.
Mee Iech merci fir d’Zoustëmmung, merci fir déi 
konstruktiv Debatt, déi mer awer haut haten, a virun 
allem awer och fir déi Preparatioun, déi mer just ze-
sum me kënne maachen, fir dass – an nach eng Kéier 
sorry, wann ech haut d’Holz zweemol upaken – mer 
prett sinn, mee dass mer et virun allem net brauchen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här 
Staats minister Xavier Bettel. Parole après ministre fir 
den Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, Här President, 
ech wollt e kuerze Kommentar maachen. Éischtens 
wollt ech dem Här Staatsminister Merci soe fir seng 
Reaktioun. Mee ech wollt op een Aspekt agoen, deen 
den Här Staatsminister genannt huet. Dat ass déi 
Saach vum Audit.
Mir haten effektiv elo e Gespréich mat der OECD zu 
e puer Deputéierter dës Woch. Ech mengen, et war 
de Méindeg. Dat war eng kuerz ..., ech mengen, et 
waren zwou Stonnen, wou mer iwwer Video matenee 
geschwat hunn. Dat waren alles ganz fein, ganz léif, 
och ganz sécher kompetent Leit. A mir hunn als Depu-
téierter zu e puer kënne Stellung huelen. Alles dat ass 
schéin a gutt, mee dat geet net duer.
Ech mengen, mir hunn hei Leit, déi Lëtzebuerg kaum 
kennen, deene mer heiansdo an enger kuerzer Inter-
ventioun e klenge Problem oder eng gutt Saach 
kënne signaléieren, an da war et dat. Ech mengen, 
dat ersetzt net deen Exercice, dee mir eis virstellen, 
fir wierklech hei vu Grond op opzeschaffen, souwuel 
am medezinneschen, am juristeschen, am sécher-
heetspoliteschen, am ekonomesche Beräich, datt mer 

wierklech eng anstänneg Opaarbechtung maache 
vun där Politik, déi an de leschte Jore gemaach gouf.
Näischt géint déi Leit vun der OECD. Mir hunn all Res-
pekt fir si. Mir freeën eis op déi Analys, déi si eis sché-
cken. Mee ech wollt awer och ënnersträichen, datt 
dat eng Kontributioun zum Debat ass. Déi ass och 
wëllkomm, mee dat ersetzt op kee Fall dat, wat mir 
hei national musse maachen, fir e Réckbléck op déi 
lescht Joren ze werfen an eis kritesch mat eis selwer 
auserneenzesetzen, vum État de crise bis zum Curfew, 
also bis zum Couvre-feu.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser.
Motion 1
Mir kënnen dëse Punkt awer net ofschléissen, ouni 
nach iwwert d’Motioun vum Här Yves Cruchten ze 
befannen. Wie wëllt nach d’Wuert zu dëser Motioun 
ergräifen? Den Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, Här President, 
och hei e grousse Merci un d’Kolleegen, déi eis déi 
Motioun proposéiert hunn. Mir sinn och ganz sensi-
bel op dem Här Cruchten seng frëndlech Wierder, 
deen eis proposéiert huet, se mat ze ënnerschreiwen. 
Leider kënne mer dat net maachen, well eis Iwwer-
zeegung ass déi, datt mer keng Impfflicht wëllen.
Dir proposéiert an där Motioun en Avant-projet de 
loi, eebe just fir der Chamber eng Impfflicht virze-
leeën. Do hu mer einfach eng fundamental aner Vue. 
Mir si fir d’Fräiwëllegkeet vun der Impfung, wëllen 
also och keen esou en Avant-projet de loi. Mir kënne 
se also net mat ënnerstëtzen. Mee nach eng Kéier en 
häerzleche Merci och fir Är Oppenheet géintiwwer 
den Oppositiounsparteien.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Dann ass et um Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President, 
ech hu virdrun, mengen ech, an der Ried kloer gesot, 
datt mer och géint d’Impfflicht sinn. Ech hunn an der 
Ried awer och eppes anescht gesot, nämlech datt ech 
frou gewiescht wär, wann d’Regierung hir Versprie-
chen agehalen hätt an eis déi Texter och scho gewi-
sen hätt.
Elo eng Motioun hei ze stëmmen, déi d’Regierung 
nach eng Kéier invitéiert, eis Texter ze weisen en vue 
vun eppes, wat mer u sech net wëllen, kann ech leider 
net matdroen. Déi aner dräi Invitten, d’Invitten 2, 3 a 
4, fannen eis Zoustëmmung, mee den éischten Invite 
geet net, eleng wéinst eiser Positioun zur Impfflicht. An 
och da soen ech nach eng Kéier: Ech mengen, datt et 
gutt gewiescht wär, wa mer haut hätte kënnen och op 
Basis vun Texter diskutéieren an net nëmmen op Basis 
vun enger fundamentaler Positioun. Mee nichtsdesto-
trotz kann ech déi Motioun net matdroen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. Da 
ginn ech d’Wuert weider un den Här Claude Wiseler.
M. Claude Wiseler (CSV) | Merci, Här President. Ech 
wëll och dem Här Cruchten Merci soen, éischtens fir 
d’Motioun, zweetens och fir d’Offer, se mat ze ënner-
schreiwen. Ech wëll just soen: Mir ënnerschreiwe se 
net mat aus engem ganz prezise Grond. Dat ass, datt 
mer ... Ben, déi éischt Remark, déi ech wollt maa-
chen, dat ass déi, datt déi Zuel, déi gebraucht gëtt, 
78,8 % vun deene Leit si vaccinéiert iwwer fënnef 
Joer, mag stëmmen. Mee eisen Discours war kon-
stant fir ze soen: „Kommt, mer kucken, datt mer déi 
international Zuele gebrauchen, esou wéi se iwwerall 
gebraucht ginn, op d’ganz Populatioun, an net erëm 
Zuelen, déi dann irreführend sinn, well se erëm op 
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engem aneren Echantillon sinn.“ Mee dat ass awer 
just eng Niewesaach.
Dat, firwat mer se am Fong net wëlle mat ënner-
schreiwen, ass, well se eis net wäit genuch geet. 
Mir fanne richteg, wat drasteet, mee et geet eis net 
wäit genuch, notamment de leschten Tiret. Wa mir 
eng Motioun geschriwwen hätten, déi mer och mat 
géifen ënnerschreiwen, dann hätte mer de leschten 
 Tiret anescht formuléiert. Dann hätte mer de leschten 
 Tiret esou formuléiert, datt mer gesot hätten, datt mir 
 gären e Pandemiegesetz hätten, net just eng Analyse 
juridique dovunner, datt mer gären e Pandemie-
gesetz hätten.
Dann hätte mer och gesot, datt mer gär e Gesetz 
hätten iwwert d’Obligatioun, fir den Impfstatus par 
rapport zu de Leit, déi ronderëm Vulnerabeler schaf-
fen, a sech kloer ze maachen op den Direktioune vun 
deenen Haiser.
Déi zwee Gesetzestexter hätte mer am Fong gär ge-
hat, hätte mer och gär drageschriwwen. Dann hätte 
mer et och kënne mat ënnerschreiwen.
Par contre, vu datt se zwar net wäit genuch geet, 
awer richteg ass, kënne mer se awer matstëmmen, 
ouni se mat ze ënnerschreiwen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Wiseler. 
Da ginn ech d’Wuert un den Auteur vun der Motioun, 
den Här Yves Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Jo, merci fir déi Reak-
tioune vun de Kolleegen. An nach eng Kéier: Et deet 
mer leed, dass Der esou spéit domadder befaasst 
gouft. Och ech hunn déi lescht Versioun eréischt de 
Mueren um 7.30 Auer kritt.
Ech mengen, also ech verstinn alleguerten déi Beden-
ken, déi elo hei geäussert goufen. Ech wëll just awer 
soen, dass se an engem Geescht geschriwwe war, 
dass probéiert gouf, dass se vu jiddwerengem kéint 
matgedroe ginn, well ech och mengen, dass een an 
deem éischten Tiret eigentlech, wann een deen och 
matdréit, nach net eng Zoustëmmung ginn huet zur 
Aféierung vun enger Impfflicht, mee dass mer awer 
fuerderen, dass mer als Chamber mat deenen Texter 
befaasst ginn, déi d’Regierung schonn ausgeschafft 
huet. Ech hat gehofft, dass dat och deenen, déi kom-
plett, kategoresch géint d’Impfflicht sinn, awer an déi 
Richtung géif goen, dass se se kéinte matdroen.
Ech soen awer Merci fir déi Reaktiounen. An ech wëll 
nach eng Kéier soen: Ech hunn den Depot gemaach, 
mee et ass och eng Gemeinschaftsproduktioun vun 
de Kolleegen vun deene Gréngen a vun der DP.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Cruchten. 
Da ginn ech d’Wuert un d’Madamm Gesondheetsmi-
nistesch Paulette Lenert.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé | Merci. 
Ech wollt just séchergoen, dass ech d’Interventioun 
richteg verstanen hunn. Dat heescht, Dir sidd, Stand 
haut, iwwerzeegt, dass juristesch d’Verhältnisméis-
segkeet ginn ass fir déi Oppeleeung vum Impfstatus 
am Gesondheets- a Fleegesecteur? Dat solle mer net 
méi weider verdéiwen a préiwen?
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Ministesch. Da ginn ech d’Wuert zréck un den Här 
Claude Wiseler.
M. Claude Wiseler (CSV) | Dat war eng kloer Fro, 
Dir kritt och eng kloer Äntwert. Jo, mir suivéieren op 
deem Punkt den Experten hiren Avis, déi och kloer 
sinn an déi dat froen, well se soen, datt et net nëm-
men d’ailleurs fir d’Covid-, mee och fir aner Impfun-
gen, wou d’Krankheet en ustiechende Charakter hätt, 
sënnvoll wär, wann d’Direktere vun den Institutioune 
géife wëssen, wat den Impfstatus ass vun deene Leit, 

déi ronderëm Vulnerabeler schaffen, well dat hinne 
géif am Allgemengen erlaben, déi vulnerabel Leit 
besser ze protegéieren.
Mir fannen dat eng richteg Meenung a mir fannen, et 
soll ee kucken, datt een esou een Text op den Dësch 
leet. Mir wëssen, datt sech do selbstverständlech 
eng ganz Rei Froen, wat d’Protektioun vun den Daten 
ugeet, wäerte stellen. Mee hei geet et och ëm d’Pro-
tektioun vu vulnerabele Leit, a mir menge wierklech, 
datt ee soll dorunner schaffen. D’Äntwert ass also Jo.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Wiseler. 
Ech mengen, da kënne mer elo zum Vott vun dëser 
Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen elo de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass mat 51 Jo-Stëmme bei 6 Nee-
Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, 
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Laurent Mosar), MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf (par M. Félix Eischen), Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme  Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par  
M.  André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme  Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par Mme Cécile Hemmen), 
M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine  Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile 
Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Djuna Bernard),  
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par Mme Josée Lorsché), M. Marc 
Hansen (par M. François Benoy), Mme Josée Lorsché,  
M. Charles Margue et Mme Jessie Thill (par Mme Stéphanie 
Empain).
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis.
Dëse Punkt ass domat ofgeschloss.

3. Débat d’orientation au sujet de la mo-
dernisation et des défis de notre système 
fiscal

D’Chamber féiert de Moien eng Orientéierungsdebatt 
iwwert d’Moderniséierung an d’Erausfuerderunge 
vun eisem Steiersystem. D’Riedezäit ass nom Modell 
2 festgeluecht an d’Wuert hunn elo d’Rapporteuren, 
den honorabelen Här André Bauler an den hono-
rabelen Här Gilles Roth, déi am Numm vun der Fi-
nanz- a Budgetskommissioun schwätzen. Här Bauler, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du Budget
M. André Bauler (DP), corapporteur | Här President, 
léif alleguer, d’Steierpolitik ass ee vun de wichtegsten 
Hiewele vum Staat.
D’Steiere betreffe bal jiddereen. Jiddereen ass frou, 
wann en net ze vill besteiert gëtt, wann en also méi 

Netto vu sengem Brutto behält. En zentralen Diskus-
siounspunkt, deen ëmmer nees opgegraff gëtt an un 
deem sech d’Geeschter munchmol scheeden, wann 
et ëm d’Steiere geet, ass och dee vun der Gerech-
tegkeet.
Well d’Steierpolitik esou e wichtege Sujet ass, hu mir 
eis hei an der Chamber déi néideg Zäit geholl, fir 
déi verschidden Acteuren ze héieren a mat hinnen 
ze disku téieren, eis auszetauschen, dat virun allem 
wärend der Zäit vun der Pandemie. Si stoungen eis 
an den Entrevuë Ried an Äntwert. Doriwwer eraus 
hu mer och Froen an der Kommissioun gesammelt, 
soudatt d’Beamten eis konnte méi oder manner graff 
ausrechnen, wat gewësse fiskalesch Mesurë kaschten 
oder wat se erabréngen.
D’Kommissioun hat och Entrevuë mam Enregistre-
ment, der Douane, der Salariatskummer, der Staats- 
 beamtekummer, der UEL, also der Union des entre-
prises, dem Wirtschafts- a Sozialrot, dem Nohal-
tegkeetsrot an der Organisatioun fir ekonomesch 
Zesummenaarbecht an Entwécklung, der OECD.
Dëse Rapport, dee vum Gilles Roth a vu mir selwer 
verfaasst gouf, ass och a besonnesch der wäertvoller 
Hëllef a Berodung vun der Madamm Cristel Sousa 
aus der Parlamentsverwaltung ze verdanken, där 
ech ausdrécklech op dëser Plaz am Numm vun der Fi-
nanz- a Budgetskommissioun wëll Merci soen.
Mir wollten näischt iwwert de Knéi briechen. An dofir 
versteet een, datt esou en Exercice seng Zäit brauch. 
De schrëftleche Rapport, deen ech Iech elo zesumme 
mam Gilles Roth mëndlech resuméieren, ass e reng 
administrative Rapport, deen d’Kommissiounsaar-
bechten erëmgëtt. No der Presentatioun vum Rap-
port wäerte mir dann an dësem Haus déi politesch 
Debatt féieren.
Wa mir eis also haut hei gesinn, dann ass dat net, 
well mir den Dossier schleefe gelooss hätten. Ganz 
am Géigendeel: Mir sinn d’Saach gewëssenhaft 
ugaangen. Effektiv, wann een u Steieren denkt, dann 
denkt ee vläicht un déi gewéinlech Steiererklärung, 
un d’Besteierung vum Akommes also, oder un d’TVA. 
Et gëtt awer eng ganz Rëtsch u Steieren an eng ganz 
Rëtsch un Acteuren. Dowéinst muss vu virera gesot 
ginn, datt wann een un där klengster Steierschrauf 
dréit, fir engem Problem entgéintzewierken, da kann 
dat eventuell en neie Problem schafen, deen een 
ufanks net am Bléck hat. Et dierf een also dat ganzt 
Bild net aus den Ae verléieren.
Den administrative Bericht, dee mer der Chamber 
virgeluecht hunn, ass e groussen Tablo vun eiser 
haiteger, därzäiteger Steierlandschaft. En Tablo wuel-
gemierkt, well mir konnten net an déi allerlescht 
komplex Detailer eragoen, andeems mer déi ganz 
Realitéit in extenso beliicht hätten.
Fir datt mer eng gemeinsam Diskussiounsbasis hunn, 
huet d’Kommissioun also decidéiert, datt et zu dësem 
Debat e Rapport soll ginn. Et war also eng Initiativ an 
der Chamber vun der Chamber. Dann huet jiddereen 
nach eng Kéier d’Zuele virun Aen. An dat erlaabt et 
eis, fir en Debat en connaissance de cause – wéi dat 
esou schéin heescht – ze féieren. An zu der Wierklech-
keet vun haut gehéieren och a grad d’Auswierkunge 
vun der sanitärer Kris an dem Krich an der Ukrain op 
eis Gesellschaft, op eis Wirtschaft, a besonnesch op 
eis ëffentlech Finanzen, d’Staatsfinanzen.
Den Ufank wëll ech mat enger Iwwersiicht iwwert 
d’Kommissiounssëtzunge maachen, iwwer eis Steier-
landschaft, an da méi prezis iwwert d’Besteierung vum 
Akommes. Den Här Roth wäert déi zweet Hallschent 
vum Rapport virstellen. Do geet et ëm d’Besteierung 
vum Kapital, d’Besteierung vum Konsum, ofschléis-
send gekoppelt un eng Rei Feststellungen.
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Komme mir dann elo zum Fong:
D’Steierrecettë stinn am Mëttelpunkt vun dësem Rap-
port. D’Steierrecettë kann een an dräi gréisser Kate-
gorien opdeelen: d’Besteierung vum Akommes, déi 
vum Kapital an déi vum Konsum. D’Opdeelung vun 
de Steierrecettë gëtt an der éischter Tabell vum Rap-
port kloer gewisen. Doraus schléisse mer, datt liicht 
méi wéi d’Hallschent vun de Recetten iwwert d’Akom-
messteier erakënnt, bal 15 % iwwert d’Besteierung 
vum Kapital an eppes méi wéi een Drëttel iwwert 
d’Besteierung vun der Consommatioun. Dës Prozent-
sätz oder Gewiichtunge si vun 2016 bis 2021 relativ 
stabel bliwwen.
Ech wäert mech a menger Ried haaptsächlech op 
d’Akommessteier fokusséieren. Déi wichtegst Steier-
recetten, déi duerch d’Akommessteier generéiert ginn, 
kënnen an zwou Kategorien ënnerdeelt ginn: éischtens 
d’Besteierung vun de Privatleit an zweetens d’Besteie-
rung vun de Betriber.
Privatleit ënnerleien dem IRPP, dem Impôt sur le reve-
 nu des personnes physiques sur base d’assiette, deen 
op Basis vun der järlecher Steiererklärung bestëmmt 
gëtt. Zousätzlech ënnerleie verschidde Revenuen, wéi 
zum Beispill d’Salairen, d’Traitementer an och d’Pen-
siounen, der RTS, der Retenue sur traitements et 
salaires. Dat ass eng sougenannt „Quellesteier“, déi 
wärend dem Joer aus dem Bruttoakommes ofgezu 
gëtt.
Betriber ënnerleien der Kierperschaftssteier IRC, Im-
pôt sur le revenu des collectivités, an der kommuna-
ler Gewerbesteier ICC, Impôt commercial communal.
Déi éischt Grafik am Rapport weist déi jeeweileg Ent-
wécklung vun de genannte Steiere vun 2016 bis 2021. 
Den RTS an d’kommunal Gewerbesteier sinn ëm 45 % 
respektiv 46 % geklommen, an den IRPP an d’Kier-
perschaftssteier, Impôt sur le revenu des collecti vités, 
wéi gesot, ëm 35 % respektiv 34 %. An där Period 
sinn d’Steierrecetten iwwert d’Besteierung vum 
Akommes ëm 41 % geklommen, vu 6,8 Milliarden op 
9,6 Milliarden.
Passend dozou gesitt Der an der zweeter Tabell vum 
Rapport, wéi dës Steiere vun 2016 bis 2021 opgedeelt 
sinn. Ausserdeem gesitt Der am véierten Tablo, wéi 
vill genau déi Steiere vun de gesamte Steierrecettë 
vum Staat ausmaachen. Do ass den RTS däitlech op 
der éischter Plaz an da kënnt d’Kierperschaftssteier 
an dann den IRPP.
Am Tablo 3 vum Rapport gesäit een och, datt d’Ma-
joritéit vun de Steierrecetten, déi iwwert d’Akommes-
steier erakommen, vun de Privatleit bezuelt gëtt. Just 
35 % vun dëse Recettë gi vun de Betriber direkt be-
zuelt. Dir gesitt also, datt den Undeel, deen déi ver-
schidde Steiere fir d’Staatsrecetten ausmaachen, an 
de leschte Jore relativ konstant bliwwen ass.
Elo zu der Analys vun de Steierrecetten, déi duerch 
d’Akommessteier vu Privatleit generéiert ginn.
Wéi virdru schonn erwäänt, ënnerleien d’Privatleit 
dem RTS. Dës Quellesteier gëtt direkt vum Akom-
mes wärend dem Joer ofgehalen. Den RTS mécht de 
gréissten Deel vun der Akommessteier aus, dat mat 
54 % d’lescht Joer. D’Steierrecetten iwwert den RTS 
sinn an deene leschte sechs Joer konstant gewuess. 
Méi wéi ee Véierel vum RTS kënnt iwwert d’Traite-
mentsbezéier aus der ëffentlecher Verwaltung eran. 
Duerno kommen d’Lounempfänger aus dem Finanz- 
a Versécherungssecteur, déi mat eppes manner wéi 
engem Véirel zum ganzen RTS bäidroen.
Déi aner Haaptsteier, déi d’Privatleit bezuele mussen, 
ass den IRPP. D’Steierrecettë vum IRPP representéieren 
12 % vun de globale Steierrecetten iwwert d’Akom-
messteier.

Wann ech hei vu Steieren oder Akommes schwät-
zen, da wëll ech awer och nach op d’Steierkreditter 
agoen. Dat si gewësse Montanten, déi Privatleit vun 
hirer Steierlaascht ofgezunn, also guttgeschriwwen, 
kréien.
Rezent goufe verschidden Ännerunge bei de Steier-
kreditter gemaach, fir d’Leit cibléiert ze entlaaschten. 
E Steierkreditt, als Erënnerung, dat ass e Montant, 
dee vun der Steierlaascht ofgezu gëtt. Et existéiere 
verschidde Steierkreditter: fir Salariéen, fir pensionéi-
ert Leit, fir Fräiberuffler a fir alengerzéiend Familljen.
Dës Steierkreditter si sozial cibléiert, well se Leit mat 
niddregem Akommes am meeschten zeguttkommen. 
Et sinn och verschidden Ännerungen an de leschte 
Jore gemaach ginn. De Mindestloun-Steierkreditt 
gouf beispillsweis mam Budgetsgesetz vun 2019 
agefouert fir Salariéë mat engem Bruttoakommes 
 tëschent 1.500 an 3.000 Euro pro Mount.
D’Instrument vum Steierkreditt gouf och benotzt, fir 
a gewëssene Fäll d’Auswierkung vun der CO2-Steier 
sozial ofzefiederen. Den Energie-Steierkreditt gouf 
elo rezent am Kader vum Tripartite-Accord agefouert.
Elo nach zu de Betriber.
D’Kierperschaftssteier, d’Solidaritéitssteier matabe-
rechent, mécht am Joer 2021 24 % vun de steierleche 
Recettë vun der Akommessteier aus. 2019 louch se 
nach bei 30 %. D’Kierperschaftssteier – zur Widder-
huelung: Impôt sur le revenu des collectivités – zee-
chent sech awer och duerch eng positiv Entwécklung 
tëschent 2016 an 2021 aus.
E bësse méi wéi dräi Véierel vun dëse Recettë kom-
men aus dem Finanz- a Versécherungssecteur. Inner-
halb vum Finanzsecteur bezuelen d’SOPARFIen, 
d’Banken an d’Fongen déi meescht Kierperschafts-
steier. D’Unzuel vu Betriber, déi iwwer eng Millioun 
u Kierperschaftssteier bezuelt hunn, ass gewuess, 
bis d’Pandemie ausgebrach ass. Dunn ass d’Zuel vun 
deene ganz abrupt gefall, mee schéngt sech awer elo 
nees ze erkréien.
Komme mir elo zum leschte Puzzlestéck vun de 
Steier recetten am Beräich vun der Akommessteier, 
déi kommunal Gewerbesteier, den Impôt commer-
cial communal. Dës Steier huet e ganz spezielle Cha-
rakter, well hire kommunale Steiersaz vu Gemeng zu 
Gemeng tëschent 225 % an 350 % variéiert. D’kom-
munal Gewerbesteier representéiert 11 % vun de 
Steierrecettë vun der Akommessteier a verkierpert 
domadder de klengsten Undeel vun dëser Kategorie 
vun de Steierrecetten. Se läit bei ronn enger Milliard 
am Joer 2021.
Genausou wéi bei der Kierperschaftssteier hält haapt-
sächlech de Finanz- a Versécherungssecteur mat 70 % 
de gréissten Undeel un de Recettë vun der kommu-
naler Gewerbesteier. An innerhalb vum Finanzsecteur 
bezuelen alt nees d’SOPARFIen, d’Banken an d’Fon-
gen déi meescht Steieren ... Kierperschaftssteier.
Ech hat virdru gesot „Kierperschaftssteier“, et ass wuel-
gemierkt awer déi kommunal Gewerbesteier. Ech hu 
mech do verdoen, pardon.
Souvill zu de verschiddene Steieren an hirem respek-
tive Gewiicht an de Lëtzebuerger Staatsrecetten. Am 
Kader vu mengem mëndleche Rapport hunn ech dat 
elo graff formuléiert. Detailer fannt Der natierlech am 
schrëftleche Bericht vum Gilles Roth a vu mir selwer.
Elo ginn ech op déi verschidde Fuerderungen, Iddien a 
Meenungen an, déi vun de Beruffschamberen an ane-
ren Organer iwwert d’Akommessteier zu Lëtze buerg 
un eis geriicht goufen. Gläichzäiteg wäert ech fir ver-
schidde Mesuren eng Schätzung vum budgetären Im-
pakt uginn. Dës Schätzunge goufen, op Ufro vun der 

Kommissioun, vun der Steierverwaltung berechent. 
Déi Zuele berouen natierlech op verschiddenen Hypo-
theesen. Den Detail dozou fannt Dir am schrëftleche 
Rapport.
Ech maachen den Ufank, wéi ëmmer, mat de Privat-
leit. Wann et no der Staatsbeamtekummer, also der 
Chambre des fonctionnaires et employés publics, soll 
goen, dann ass d’Schafung vun engem neien, eenze-
 ge Steierbarème no un der Steierklass 2 noutwendeg. 
Fir d’Stéit mat Kanner, alengerzéiend Familljen, Witt-
fraen a Wittmänner ze entlaaschten, soll deen neie 
Steierbarème u Steierkreditter an Abattementer ge-
koppelt ginn.
Eng weider Moossnam ass d’Ofschafung vun der 
Steier klass 1a, fir de System méi gerecht ze gestalten, 
virun allem fir d’alengerzéiend Familljen an d’Wittleit. 
Dat géif de Staat all Joer 350 Milliounen Euro kasch-
ten.
D’Aféierung vun zousätzleche Steiertranchë wier e 
gutt Instrument, fir d’Progressivitéit auszedeenen an 
d’Steierlaascht op den Duerchschnëttsrevenuen erof-
zesetzen. Ausserdeem soll de Steierbarème, d’Steier-
tabell, un d’Inflatioun ugepasst ginn.
Änlech Argumenter goufe vun der Salariatskummer 
virbruecht, wéi zum Beispill zousätzlech Steiertranchë 
fir héich Revenue mat héije Steiersätz. De Seuil d’entrée 
misst och eropgesat ginn. Fir d’alengerzéiend Contri-
buabele misst e Steiersystem änlech wéi an der Klass 2 
agefouert ginn an de Crédit d’impôt monoparental, de 
CIM, misst no uewe revidéiert ginn. Niewent enger ree-
gelméisseger Upassung vun de Steierkreditter missten 
och d’Forfaite bei den Dépenses spéciales an de Wer-
bungskäschten eropgesat ginn.
De Wirtschafts- a Sozialrot, de Conseil économique et 
social, kuerz: CES, ass och mat der Salariatskummer 
averstanen a fënnt, datt de Steierkreditt fir alenger-
zéiend Famillje mat niddregem a mëttlerem Akom-
mes eropgesat soll ginn. Den Déchet fiscal heivunner 
géif jee no Zenario tëscht 60 a 95 Milliounen Euro 
pro Joer leien. E seet awer och, datt d’Steierreform 
vun 2017 d’Steierlaascht vun der Majoritéit vun de 
Steierzueler erofgesat huet. E stellt och fest, datt 
d’Entwéck lung vum marginale Steiersaz méi pronon-
céiert an der Steierklass 1a ass.
Wa mir hei vu Mindestloun schwätzen, da sief gesot, 
datt, wann de Mindestloun komplett steierfräi géif 
ginn oder wier, da misst de Staat, jee no Upassung, 
mat engem Verloscht tëscht 300 Milliounen an 1,84 
Milliarde rechnen.
Fir d’Attraktivitéit vun eisem Land ze stäerken, soll, 
dem Groupe patronal vum CES no, de Spëtzesteiersaz 
méi gënschteg par rapport zum Ausland sinn.
De Groupe salarial vum CES verlaangt eng Erhéijung 
vun de Besteierungstranchen an d’Aféierung vun 
engem maximale Steiersaz, dee méi héich ass wéi 
deen aktuellen. Doriwwer eraus wënscht en d’Neesa-
féierung vun der automatescher Upassung vum B a-
rè me un d’Inflatioun. Hei géif den Déchet fiscal sech, 
der Steierverwaltung no, op 600 Milliounen Euro bela-
fen.
D’OECD ass amgaangen, eng Studie iwwert déi di-
rekt Besteierung an hir negativ Auswierkungen op 
d’Gerech tegkeet tëscht Fraen a Männer duerch-
zeféieren. Mat dëser Etüd wëllt d’OECD virun allem 
erausfannen, a wéi enger Hisiicht eng generell Indivi-
dualiséierung dëser Ongerechtegkeet kann entgéint-
wierken.
An deem Kontext ass ze bemierken, datt, wann zu 
Lëtzebuerg all Steierzueler an der Steierklass 1 géif 
besteiert ginn, de Staat 1,35 Milliarden Euro pro Joer 
méi géif eranhuelen. Am Géigesaz: Wa jiddereen an 
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d’Steierklass 2 verluecht géif ginn, géif de Staat ronn 
1,9 Milliarde verléieren.
D’OECD huet iwwregens erwäänt, datt Lëtzebuerg en 
héije soziale Schutz par rapport zu anere Länner an 
der OECD huet. „Un niveau de protection sociale très 
élevé“, mengt de Vertrieder vun der OECD.
Den Nohaltegkeetsrot, de Conseil supérieur pour un 
développement durable, fuerdert e Steierkreditt, fir 
de Covoiturage ze encouragéieren, an eng méi héich 
Besteierung vun der Ëmweltverschmotzung. Eng aner 
Optioun, wéi Lëtzebuerg déi ekologesch Transitioun 
reusséiere kann, wier zum Beispill, iwwer eng Aart 
„Loi Rau“ nozedenken, dat am Respekt vum europä-
esche Recht. Dëst géif derzou féieren, datt d’Leit an 
nohalteg Projeten investéieren a sech direkt un dëser 
Transitioun bedeelege kéinten, wat och sozial Span-
nungen an der Zukunft reduzéiere kéint.
Ech kommen dann elo zum Akommes iwwert d’Aar-
becht an d’Kapital. D’Kummer vun de Staatsbeamten 
an Employéë wëllt d’Besteierung um Kapitalakommes 
verstäerken. Dobäi ass ze bemierken, datt d’Besteie-
rung vun de Plus-valuen um Kapitalakommes haut 
schonn 100 Milliounen Euro pro Joer erabréngt. Am 
Géigesaz dozou soll d’Steierlaascht duerch d’Besteie-
rung vun der Aarbecht reduzéiert ginn. Dat wënscht 
sech och d’Salariatskummer.
Selbstverständlech gëtt och d’Logementsfro zu Lëtze-
buerg behandelt. Der Staatsbeamtekummer no soll 
d’Akommes, dat duerch d’Verlounen oder de Verkaf 
vun Immobilie generéiert gëtt an dat vun OPCen, 
Fonds d’investissement spécialisés oder FIARen, also 
Fonds d’investissement alternatifs réservés, also Invest     -
mentfonge bezéiungsweis Organismes de placement 
collectif, erwirtschaft gëtt, wéi e geschäftleche Gewënn 
besteiert ginn amplaz duerch e Prélèvement immobi-
lier vun 20 % op dem Bruttoakommes.
D’UEL ass der Meenung, datt d’steierlech Mooss-
namen a Prozeduren, déi d’Immobilieninvestisse-
menter betreffen, net méi de Realitéite vun haut 
entspriechen.
De Wirtschafts- a Sozialrot schléisst sech dëser Mee-
nung un: Den Taux d’amortissement accéléré fir 
Im mo bilieninvestissementer soll gewësse Grenze 
kréien, och d’Ofschreiwung vun den Zënsen op Im-
mobilien, déi verlount ginn.
De CES recommandéiert ënner anerem och, déi 
schwaach Besteierung vun de Plus-valuen a Fro ze 
stellen, zum Beispill duerch eng Hausse vum Taux oder 
d’Verlängerung vum Delai, wärend deem de Bien ge-
hale gëtt, oder duerch d’Erofsetzung vun den Abatte-
menter. Dës Moossname géifen derzou bäidroen, fir 
reng spekulativ Investissementer manner attraktiv ze 
maachen, dat zugonschte vu Privat persounen, déi sech 
fir den eegenen Notzen eng Immobilie kafen.
Wat d’Besteierung vun de Betriber an d’Kompeti-
tivitéit betrëfft, esou ginn och eng Rei Ännerunge 
virgeschloen. D’Staatsbeamtekummer fënnt, datt 
d’Participatiounsprimm, déi d’Stockoptions ersat 
huet, mëssbraucht kéint ginn. Dës Participatiouns-
primm mécht en Déchet fiscal vun 18,5 Milliounen 
Euro pro Joer am Staatsbudget aus.
D’UEL ënnerstëtzt d’Moderniséierung vum Steier gesetz. 
D’Ofschafung vun der Duebelbesteierung, kom binéiert 
mat anere Mesuren, soll d’Kompetitivitéit vu Lëtze-
buerg verbesseren. D’UEL recommandéiert, d’Inves tis-
sementer an d’Betriber ze ënnerstëtzen, dat am Beräich 
vun der Innovatioun, der Nohaltegkeet an dem Digi-
talen. D’Attraktioun an d’Retentioun vun Talenter soll 
dynamiséiert ginn, dat duerch fiskalesch Avantagë fir 
d’Betriber, déi Weiderbildungen ubidden.

D’Modernisatioun vum Steiergesetz fir d’Betriber 
gëtt och vun der Handelskummer thematiséiert. Si 
seet zum Beispill, datt een de Betriber méi entgéint-
komme muss, fir Amenagementer ze maachen, wa se 
hir Steierscholden net direkt begläiche kënnen.
Den Nohaltegkeetsrot leet den Akzent op Steierre-
formen, déi d’Betriber zu engem Wirtschaftsmodell 
féiere sollen, deen op d’Kreeslafwirtschaft opbaut an 
deen zu engem energeeteschen an digitalen Iwwer-
gang féiere soll. Fir dat ze erreechen, sollen de Betri-
ber cibléiert Steiervergënschtegungen zougesprach 
ginn.
Eng weider grouss Thematik ass déi international 
Steierreform fir d’Betriber, a méi genau déi decidéiert 
OECD-Reegelen, déi sech op zwee Piliere stäipen, fir 
déi steierlech Erausfuerderungen an enger globaler 
an digitaler Welt unzegoen.
Den éischte Pilier betrëfft Betriber, déi e Chiffre d’af-
faires vun iwwer 20 Milliarden Euro an 10 % Profi-
tabilitéit hunn. 25 % vum Profitt, deen de Seuil de 
profitabilité vun 10 % iwwerschreit, soll de Länner, 
wou de Marché stattfonnt huet, reallouéiert ginn. Fir 
d’OECD huet den éischte Pilier en éischter limitéierten 
Impakt op Lëtzebuerg, well de Finanzsecteur, also déi 
reguléiert Finanzdéngschtleeschtungen an d’Fongen-
industrie, net am Champ d’application mat abegraff 
ass.
Am Kader vum zweete Pilier soll e globale Mindest-
steiersaz vu 15 % fir grouss Betriber agefouert ginn. 
Mee den Impakt op d’Steierrecetten zu Lëtzebuerg 
ass nach ongewëss, well dësen och vum Behuele 
vun de Steierflichtegen ofhänkt. Duerch e méi héijen 
Zënssaz kéint dës Reform theoreetesch méi Recetten 
an d’Staatskeess eraspullen, ma et besteet awer och 
de Risiko vun Delokalisatiounen.
Zu gudder Lescht geet aus dem Rapport ervir, datt 
déi verschidde Beruffskummeren an Organer sech 
all eens sinn, datt d’Steierverwaltunge méi staark 
digita liséiert an de Steiersystem vereinfacht soll ginn. 
D’Steierrecht gëtt fir de gewéinleche Steierzueler 
nämlech lues a lues méi komplizéiert an onduerch-
siichteg.
Voilà. Dat war et dann elo fir den éischten Deel vum 
Rapport. E Rapport, deen déi verschidde Steierkate-
gorien an hire respektive Poids am Staatsbudget 
opweist. Doriwwer eraus sinn am Kader vun den 
Entrevuen och Léisungsvirschléi komm, fir den Ufuer-
derunge vun haut a vu muer, denke mer just un den 
Ëmwelt- a Klimaschutz, gerecht ze ginn.
Éier ech elo dem Gilles Roth d’Wuert ginn, wëll ech 
dovunner profitéieren, fir all deene Merci ze soen, déi 
un dësem Rapport matgewierkt hunn, beso nnesch 
och all den Acteuren, déi der Kommissioun Ried an 
Äntwert stoungen. Merci och besonnesch dem  Gilles 
Roth fir déi wierklech onkomplizéiert a kollegial 
 éierlech Zesummenaarbecht.
Une voix | Très bien!
M. André Bauler (DP), corapporteur | De Gilles Roth 
wäert elo op d’Besteierung vum Kapital a vum Kon-
sum agoen a schlussendlech d’Haapttheeme vum 
Rapport nach eemol eng Kéier opgräifen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Corap-
porter André Bauler. An d’Wuert huet elo den Här 
Corap porter Gilles Roth.
M. Gilles Roth (CSV), corapporteur | Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, Madamm Minis-
ter, „D’Politik fänkt mat der Betruechtung vun der 

Wierklechkeet un.“ Dat ass e Saz vun engem Mann, 
dee scho vill Steierdebatte gefouert huet, nämlech 
de fréiere Staats- a Finanzminister, de Jean-Claude 
Juncker.
Mat genee dëser objektiver Betruechtung vun der fis-
kalescher Wierklechkeet wëlle mir dës Orientéierungs-
debatt iwwert d’Modernisatioun an d’Defie vun eisem 
Steiersystem och ufänken. Ech knäppen do eigentlech 
nahtlos un u mäi Kolleeg a Corapporter – a merci fir 
déi léif Gléckwënsch, André, ech gi se zréck –, den 
 André Bauler, deem ech wëll wierklech Merci soe fir déi 
gutt Zesummenaarbecht bei der Ausaarbechtung vun 
dësem Rapport an och fir seng mëndlech Presenta-
tioun.
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV), corapporteur | Ech wëll dann 
awer och deenen anere Membere vun der Finanz-
kommissioun Merci soe fir dat Vertrauen, wat se eis 
entgéintbruecht hunn, fir en objektive Rapport, dee 
faktuell ass, virzeleeën, an och de Beamten aus de 
Ministèren, diverse Verwaltungen, virop de Steierver-
waltungen. Der Douane soen ech och e grousse Merci. 
An dee selwechte Merci gëllt de Vertrieder vun den di-
ver se Beruffskummeren, déi gutt Avise gemaach hunn: 
der UEL, dem Wirtschafts- a Sozialrot an och dem No-
haltegkeetsrot. Op dëser Plaz wëll ech e ganz beson-
nesche Merci soen – si sëtzt douewen – der Madamm 
Cristel Sousa fir hir Aarbecht, fir hiren Asaz an hir Dis-
ponibilitéit bei der Verfaassung vun dësem Rapport.
Une voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV), corapporteur | Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, den André Bauler huet 
elo grad eng Beschreiwung gemaach vun der Akom-
messteier an de faktuellen Entwécklungen iwwert déi 
lescht Joren. Mäi Bericht – an den André Bauler huet 
et virdru gesot – bezitt sech op d’Kapitalbesteierung 
an d’Konsumbesteierung mam Fokus op d’Akzisen.
Dee leschten Deel vu menger Presentatioun ass, grad 
ewéi den André Bauler dat gemaach huet, eng Zesum-
mefaassung vun den Avisen, déi komm sinn, a wou ee 
gesäit, wéi ganz ënnerschiddlech d’Leit am Land déi 
verschidde steierlech Moossname bewäerten. An dat 
ass eigentlech de roude Fuedem, deen och dës Orien-
téierungsdebatt, mengen ech, sollt leeden.
Zur Kapitalbesteierung. Ech kucken, datt ech dat méi 
séier an einfach iwwert d’Bün kréien. D’Kapitalbe-
steierung, do kenne mer zu Lëtzebuerg zwou Zorten: 
éischtens déi Kapitalsteier, déi een op dem Räichtum 
huet, dorënner d’Verméigenssteier an d’Grondsteier, 
an zweetens d’Kapitalsteier op deem Räichtum, deen 
een iwwerdréit. An do falen drënner: den Droit d’enre-
gistrement, d’Taxe d’abonnement an och d’Ierfschafts-
steier, jo, respektiv d’Mutatiounsrechter.
Här President, wann ee sech d’Zuelen ukuckt, da stellt 
ee fest, datt d’Einnamen iwwert d’Enregistrements-
rechter déi gréisste Progressioun zwëschen 2016 an 
2021 gemaach hunn, nämlech 87 % innerhalb vu fën-
nef Joer. Dat ass e Plus vun 259 op 485 Milliounen Euro 
Enregistrement. Ech mengen, dat huet haapt sächlech 
och ze di mat deenen héijen Immobiliepräisser iwwert 
déi leschte Joren, well den Enregistre mentsrecht jo 
haaptsächlech op dem Verkaf vun Terrainen a vun Im-
mobilie fält.
Op zweeter Plaz kënnt – elo haalt Iech gutt un! – 
d’Verméigenssteier mat 57 %. Déi ass och vu 509 op 
801 Millioun eropgaangen an déi gëtt bekanntlech 
zënter dem 1. Januar 2006 reng vun de Betriber, déi 
zu Lëtzebuerg usässeg sinn, bezuelt.
An da kënnt als Drëtt d’Taxe d’abonnement. Déi ass 
ëm 42 % geklommen, dat ass och vill, vun 900 Mil-
liounen op 1,2 Milliarden zwëschen 2016 an 2021. An 
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do falen natierlech dann haaptsächlech d’Investment-
fongen dran.
Wann een awer kuckt, wat d’Kapitalsteier an de Ge-
samtrecettë vum Staat ausmécht, dann ass dat éisch-
ter bescheiden. D’Taxe d’abonnement, dat si 7 % vun 
de Gesamteinnamen, d’Verméigenssteier 4 % an 
d’Enregistrementsrechter ganzer 3 %.
Zur Verméigenssteier. Zu Lëtzebuerg, ech hunn et 
virdru gesot, gëtt et eng Verméigenssteier, déi gëtt 
eigentlech just op de Kapitalgesellschaften, also op 
de Betriber, opgehuewen. Déi usässeg Betriber zu 
Lëtzebuerg bezuelen déi Verméigenssteier fir dee 
Besëtz, dee se zu Lëtzebuerg an am Ausland hunn. 
An 2006 – Dir kënnt Iech erënneren, dat waren he-
roesch Debatten heibannen – ass d’Verméigenssteier 
fir d’Privatleit ofgeschaaft ginn, mee si ass awer ersat 
ginn duerch déi sougenannte RELIBI (ndlr: retenue à 
la source libératoire). Dat heescht, dat ass d’Quelle-
steier, déi d’Privatleit op hiren Erspuernisser an uge-
léinte Produkter bezuelen.
D’Verméigenssteier ass och evoluéiert. 2021 waren et 
801 Milliounen Euro. Laut dem Wirtschafts- a Sozial-
rot erkläert déi Entwécklung sech duerch Ännerunge 
vun der Verméigenssteier. An ech ginn do e bëssen 
historesch zréck, dat war 2011/2012 an där Kris, wou 
notamment ënnert der Sozialistescher Partei déi 
Fuer derung komm ass, dass déi Mindestbesteierung 
vun de SOPARFIe sollt an d’Luucht goen. An do sinn 
awer beträchtlech Suen an de Staatsbeidel erakomm.
Déi sektoriell Opdeelung vun der Verméigenssteier. 
Dat verwonnert Iech net: Zu 86 % kënnt déi aus dem 
Finanzsecteur. D’Banke beleeën domat déi zweet Plaz 
mat 7 %. An et ass och esou, dass 75 % vun der Ver-
méigenssteier duerch 3,27 % vun de Steierzueler be-
zuelt ginn. An elo haalt Iech gutt un: 0,08 % vun de 
Steierzueler bezuele 25 %, dat heescht ee Véierel, vun 
der Verméigenssteier!
Zur Grondsteier. Dat ass jo eng villdiskutéiert Steier. 
Och eng Kéier kuerz gesot, ëm wat et do geet. 
D’Grondsteier ass eng Gemengesteier, déi vun de Ge-
mengen op Grond a Buedem erhuewe gëtt. Déi Grond-
steier, dat ass ganz komplizéiert, wéi se berechent 
gëtt. Dat sinn Eenheetswäerter, wou keen esou richteg 
weess, wéi se da festgeluecht ginn. Da gi se multipli-
zéiert mat engem staatlechen Taux, fir et vereinfacht 
ze soen. An da kënnt do nach e kommunalen Taux, dee 
ganz ënnerschiddlech ass zwëschent där enger an där 
anerer Gemeng am Land. Den André Bauler huet et 
virdru gesot, et ass eigentlech esou wéi bei der Gewer-
besteier, wou d’Gemengenautonomie seet, wéi héich 
dann déi Grondsteier bei hinnen ass.
De Problem vun der Grondsteier ass eigentlech graff 
gesot deen, dass déi Eenheetswäerter, dat heescht 
déi Bewäertung, déi op den Terrainen an op den Im-
mobilie läit, op 1941 – dat verwonnert Iech net, dat 
war d’däitsch Besatzung – zréckgeet. An do kommen 
alleguerten déi Problemer, mir wäerten dat herno 
 sécher diskutéieren, déi mat der Grondsteier an 
enger eventueller Reform zesummenhänken.
Dann ass eng Partikularitéit bei der Grondsteier, déi 
ass vun enger vireger Regierung agefouert ginn, 
nämlech dass e sougenannten „Taux B6“ méiglech 
ass. Wat ass den Taux B6? Mee dat si Bauplazen, déi 
als solch ausgewise sinn an déi net bebaut sinn. Eis 
gréng Kolleege géife soen, dat ass en Deel vun de 
Baulücken.
Une voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV), corapporteur | An op deem 
B6, dat heescht déi fräi Bauplazen, do spillt beson-
nesch déi Tariffautonomie vun de Gemengen, well déi 
eigentlech déi vill méi staark besteiere kënnen. An do 

sinn eenzel Gemengen – elo haalt Iech gutt un! –, déi 
eng, déi berechnen do en Taux vun 200, an anerer ee 
vun 1.050. Dat heescht, dat geet vun eent bis fënnef. 
Bei 1.050, kann ech Iech soen, do deet et awer fir déi 
Leit, déi déi fräi leie loossen, richteg wéi.
D’Entwécklung vun der Grondsteier, déi ass eigentlech 
esou, dass hire Poids bei de Steierrecettë vum Staat 
ëmmer méi erofgaangen ass. 1970, nëmmen zum Ver-
gläich, waren et 1,6 % vun de Gesamteinname vum 
Staat an 2020 – dat ass dee leschten Taux – nach just 
0,24 %. Dat heescht, all déi déck Immobilien, déi mer 
zu Lëtzebuerg hunn, déi bebaut plus déi Stécker, déi 
dorëmmer leien op 2.586 km2, maache genau 0,24 % 
vun de staatlechen Einnamen aus.
Ech wëll Iech net domadder belästegen, mee Dir 
wësst, dass dat an anere Länner vill méi héich ass. 
Bei eis d’Grondsteier, dat sinn 39 Milliounen Euro. An 
Däitschland sinn et 13,3 Milliarden. Däitschland ass 
méi grouss, et sinn och méi Gebaier do, mee fir den 
Ënnerscheed ze gesinn.
Da komme mer zu den Enregistrementskäschten. Ech 
kann och do méi séier driwwer ewechgoen. Do gëtt 
et zwou Zorte vun Enregistrementskäschten. Dat eent 
ass den Enregistrement, deen d’Affekote kennen, wa 
se eppes authentifizéiere loossen. Dat sinn 12 Euro fir 
den Akt. Dat kënnen awer fir verschidde kommerziell 
Akten, zum Beispill vu Gesellschaften, 75 Euro sinn, 
also och nach keen héije Präis, wann Der kuckt, wat 
eng Duerchschnëttsstonn vun engem Staatsbeamte 
kascht.
An da gëtt et awer och eng proportional Steier. An déi 
ass variabel, déi geet vun 0,24 % bis op 14,4 %. Dat ass 
eigentlech dat, wat mir deen traditionellen Enregis-
trement nennen, dee gezu gëtt, wann een en Terrain 
oder en Haus verkeeft, wat schonns gebaut ass.
Mee d’Enregistrementskäschte schwanken och. Déi 
maache 485 Milliounen Euro aus. Mee den Impakt 
vun den Enregistrementskäschten ass iwwert déi 
leschte Jore vun 3,75 % op 2,16 % erofgaangen.
Dann hu mer bei den Enregistrementskäschten ep-
pes, wat mer de sougenannte „bëllegen Akt“ nennen. 
Dat versteet jiddwereen. Wat ass dat? Ma dat ass e 
Steierkreditt, deen d’Leit kréien, wa se en Ukaf maa-
che vun enger Immobilie, déi se fir sech selwer a fir 
eege Wunnzwecker benotzen. Do kritt Der e Steier-
kreditt, deen ass bei 20.000 Euro pro Persoun – pro 
Persoun, muss ee soen – an engem Stot. Dee mécht, 
wéi d’Leit aus dem Enregistrement soen, en Dechet 
fiscal – dat heescht, de Staat verléiert doduerjer, dass 
en net kann de vollen Enregistrement zéien, mee de 
Leit dee Steierkreditt soll ginn – vu 185 Milliounen 
Euro netto pro Joer.
Da kommen ech séier zur Taxe d’abonnement. D’Taxe 
d’abonnement gëtt haaptsächlech opgehuewen op 
de sougenannten Investissementsfongen oder wann 
déck – oder räich – Familljen hiert Verméigen a souge-
nannte „Familljeverméigensverwaltungen“ dran hunn. 
An dat ass eng Eenzegaartegkeet zu Lëtzebuerg, well 
eise Recherchen no gëtt et keen anert EU-Land, wat 
eng Taxe d’abonnement huet.
Déi Taxe d’abonnement bréngt awer dem Lëtzebuer-
ger Staat richteg vill Geld. Ech hunn dat virdru gesot. 
Dat sinn de Moment 1,3 Milliarden. Dat ass awer e be-
trächtleche Chiffer. Firwat? Mee well einfach déi Taxe 
d’abonnement gezu gëtt op den Investmentfongen 
a wou Milliarden a Milliarden zu Lëtzebuerg eebe ge-
bunkert sinn, soudass ee mat engem relativ niddregen 
Taux natierlech e grousse Montant erakritt.
Mee ech wëll soen, nach eng Kéier: Dat ass eng Parti-
kularitéit zu Lëtzebuerg. Et ass laut der europäescher 
Legislatioun méiglech, mee Lëtzebuerg ass dat een-
zegt Land, wat déi erhieft.

An dann zur Ierfschaftssteier, den Droit de succes-
sion et de mutation. D’Ierfschaftssteier, dat wësst 
Der, gëtt opgehuewe fir all usässege Steierzueler zu 
Lëtzebuerg. An dat wëssen d’Leit oft net dobaussen: 
Fréier hu se d’Bom oder d’Tatta op eemol an d’belsch 
Altersheimer gesat an da koum herno déi béis Iw-
werraschung dee Moment, wou déi betraffe Persoun 
verscheet ass. Firwat? Mee et gëtt gekuckt, wou ee 
wunnt. Do, wou ee wunnt, gëtt d’Ierfschaftssteier 
gezunn. An dat zielt fir e Lëtzebuerger op sengem 
Verméigen, wat en zu Lëtzebuerg huet, mee och nach 
eventuell an anere Länner vun dëser Welt.
An direkter Linn, dat heescht Papp, Mamm, Bopi an 
esou, gëtt zu Lëtzebuerg – och eng gewësse Partiku-
laritéit – keng Ierfschaftssteier erhuewen. Mee si gëtt 
awer erhuewen op all aneren Ierfschaften, déi ge-
maach ginn. An do kann heiansdo och emol eng ganz 
déck Iwwerraschung kommen, well et steet zwar am 
Gesetz, dass et nëmmen en Taux ass zwësche 6 % a 
15 %, mee op deem Taux ginn nach Pourcentages 
additionnels drop gerechent, jee nodeem wivill ee 
verierft.
An Dir hutt ëmmer méi Leit, déi kee Verwandschafts-
grad méi hunn, well si hir Liewensplanung esou 
gemaach hunn, dass se vläicht en zweete Partner 
hunn, wou se sech net onbedéngt bestueden. An da 
gëtt dat richteg deier, well nämlech déi Tariffer vun 
der Ierfschaftssteier zënter 1984 net méi inflatiouns-
berengegt gi sinn.
Fréier waren et ëmmer 72 Millioune Lëtzebuerger 
Frang, dat heescht, dat ass e Chiffer vu ronn 1,7 oder 
1,8 Milliounen Euro. Elo sot Der: „Dat ass vill!“ Dat 
ass awer mat deenen Immobiliepräisser net d’Welt! 
Wësst Der, wat Der dorobber vun Enregistrements-
käschte bezuelt, wann Der kee Verwandtschaftsgrad 
hutt, zum Beispill zwee, déi als Partner zesummelie-
wen? Dat sinn 48 %. Dat heescht, do gitt Der carre-
ment vun esou Immobilien, wann déi verierft ginn, 
d’Hallschent dem Staat of. An ech brauch Iech net 
d’Bild ze molen, dass vill Leit, besonnesch wa se am 
Alter sinn, vläicht net onbedéngt d’Liquiditéiten 
hunn, fir dat ze bezuelen.
Elo sot Der: „Wat bréngt dann d’Ierfschaftssteier, déi 
net an direkter Linn gezu gëtt, der Staatskeess?“ Ma 
dat sinn 117 Milliounen Euro pro Joer. Dat ka mol méi 
oder manner sinn, deemno fir wat fir eng gréisser 
Fortunnen eeben Ierfschaftssteier bezuelt gëtt oder 
net.
Ech kommen da bal zu dem Schluss. Dat sinn d’Avisen, 
déi gemaach goufen. D’Verméigenssteier. Do seet 
d’Patronatsvertriedung, et sollt een d’Verméigens-
steier op de Betriber erofsetzen, d’Salariat natierlech 
net.
Zur Grondsteier. Do seet d’Staatsbeamtekummer, 
dass ee sollt eng Upassung maache vum Tariff vun der 
Grond steier mat Aktualiséierung vun den Eenheets-
wäerter.
Zur Immobiliespekulatioun. Do ass d’Staatsbeamte-
kummer – ech ginn e bësse méi séier driwwer ewech, 
de Rescht kënnt Der an dem schrëftleche Rapport 
noliesen– fir eng Steier, déi reng op d’Spekulatioun 
gemënzt ass. Esou eng Steier dierft awer net d’Immo-
biliepräisser nach weider befeieren. Si schwätzt sech 
géint eng Wäertzouwuesssteier aus. All Besteierung 
géint Spekulante misst um Notzwäert, dat heescht 
der Valeur locative, erhuewe ginn.
An d’Salariatskummer, dat heescht d’Chambre des 
Salariés, fuerdert eng Steier, wann een Immobilien 
zréckhält.
De Wirtschafts- a Sozialrot fuerdert eng Kategorie B6, 
wat ech virdru gesot hunn. Déi misst méi verflichtend 
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si fir d’Gemengen, well et ass de Gemengen eigent-
lech fräigestallt, ob se eng extra Kategorie virgesi fir 
Terrainen, déi bebaut sinn oder net.
Zur Konsumbesteierung. Do ass et eng Entwécklung, 
déi de Moment mécht, dass mer ronn 6,3 Milliarden 
Euro um Niveau vun dem Konsum eranhuelen. Wat 
ass dat? Majo, dat ass d’Besteierung vum Tubak, dat 
ass d’Besteierung vun dem Alkohol an dat ass och 
d’Besteierung vun den energeetesche Produiten, wou 
natierlech dann, dat wësst Der, och TVA drop agehale 
gëtt.
Zu den Akzisen. Dir wësst, en Deel vun den Akzisen 
huele mer zesummen an der UEBL, dat ass d’Union 
économique belgo-luxembourgeoise, an. Mir hunn 
awer och eegen Akzisen, zousätzlech zu deene vun 
der UEBL oder déi sech drop bezéien.
D’Steierrecetten, déi op den energeetesche Produiten 
an dem Elektreschen erakommen, si beträchtlech. Dat 
sinn 2021 954 Milliounen Euro gewiescht, dat heescht 
bal eng Milliard iwwert d’Taxatioun vun de Produits 
énergétiques, wou d’TVA natierlech mat dran ass.
Dann e Bléck op d’CO2-Steier. Dir wësst, dass den 1. 
Januar 2021 d’CO2-Steier agefouert gouf. Déi ass och 
viraussiichtlech dann 2022 25 Euro d’Tonn an 2023 
ass déi viraussiichtlech op 30 Euro. Dat mécht beim 
Diesel 8,44 Cent aus, beim bläifräie Bensinn sinn dat 
9 Cent (veuillez lire: 6,9 Cent) pro Liter.
Dann hu mer och nach d’Tubakbesteierung. D’Tubak-
bes teierung, wësst Der, wat do erakomm ass 2021? 
2021 louchen d’Einname vun der Tubaksteier zu 
Lëtzebuerg bei 750 Milliounen Euro. 750 Milliounen 
Euro! Dat heescht, d’Tubaksteier, dat sinn 12,1 % 
vun de gesamte Recetten, déi de Lëtzebuerger Staat 
anhëlt. An déi Recetten, déi si vun 2016 bis 2021 ëm 
41 % an d’Luucht gaangen.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Kennt Der de Pro-
zentsaz vu bannen a vu baussen?
M. Gilles Roth (CSV), corapporteur | Jo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Kennt Der dee Pro-
zentsaz?
M. Gilles Roth (CSV), corapporteur | Da sot en.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Deen ass 80:20.
M. Gilles Roth (CSV), corapporteur | Jo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | An dat ass nach 
iwwer driwwen!
M. Gilles Roth (CSV), corapporteur | Jo. Et ass och 
haaptsächlech esou, dass déi gréisst Recette um 
 Tubak op deem Tubak ass, deen net an den Zigaret-
ten direkt dran ass, mee dat sinn déi grouss Päck 
oder Fässer. Mee et ass awer beträchtlech: 750 Mil-
liounen Euro Tubakeinname pro Joer fir de Lëtze-
buerger Staat!
Da kommen ech zum Schluss.
(Interruption)
Dat ass d’Alkoholbesteierung. D’Alkoholbesteierung 
huet 2021 68,7 Milliounen Euro an d’Staatskeess 
bruecht. Alkohol, wësst Der, wou dat berechent gëtt? 
Mee op dem Béier, um Wäin, Zwëschennotzungser-
träg an Alkohol mat méi wéi 22 %. An da gëtt et nach 
eng sougenannt „surtaxe“ op den Alkopops. Dat war 
fréier dat, wat déi Jonk op den Tankstelle kaaft hunn, 
an ech mengen, dat war eng richteg Decisioun, dass 
déi deemoleg Regierung higaangen ass an do eppes 
dropgeschloen huet, well déi Jonk natierlech all dee 
„Breezer“ an ech weess net Gott wat kaaft hunn. Dat 
war séiss, dat war wéi Limonad, mee et war en héi-
jen Alkoholswäert do dran! An ech gesinn hei den Här 

Mars Di Bartolomeo, dee straalt schonn, well hien 
eng vun den dreiwende Kräfte war als deemolege 
Santésminister, fir dat ze maachen, zesummen iwwre-
gens mat dem Luc Frieden als deemolege Finanzmini-
ster.
(Interruption)
Dir wësst dann och – an da sinn ech bal um Schluss –, 
dass d’Avisen, besonnesch wat d’Konsumkäschte be-
trëfft, natierlech ganz ënnerschiddlech sinn. D'Staats- 
  beamtekummer zum Beispill huet verschidde Retizen-
zen ugemellt um Niveau vun der CO2-Steier. Si seet: „Jo, 
mir si géint de Klimawandel“, mee si mécht och op déi 
sozial Auswierkunge vun deem Surplus u Steieren op-
mierksam.
Den Nohaltegkeetsrot dann – ech wëll dat och eng 
Kéier ënnersträichen, deen hate mer och an der Kom-
missioun – ass eigentlech fir eng TVA-Befreiung op 
nohaltege Ressourcen, eng TVA-Befreiung op nohal-
tege Ressourcen.
An da kommen ech wierklech zur Konklusioun.
Déi Sujeten, den André Bauler huet et schonns uge-
schwat, wat sinn déi Sujeten, déi eigentlech vun der 
Kommissioun a vun den eenzelnen Avisen zréckbehale 
goufen a wou et eigentlech an enger Orientéierungs-
debatt – mir diskutéiere jo net iwwer e Steiergesetz elo 
hei, mee an enger Orientéierungsdebatt – erwënscht 
wier, wann déi politesch Acteure géifen hir Konklusiou-
nen zéien?
Dat ass, den André Bauler huet et gesot, éischtens e 
méi progressive Steierbarème. Méi Tranchen aféieren. 
Wéi steet et mat der Upassung vum Steierbarème un 
d’Inflatioun? Wat mécht ee mat de sougenannte „Mo-
noparentallen“, de Wittfraen oder de Wittleit an der 
Steierklass 1a? A wéi steet et mat der Aféierung – déi 
Iddi ass jo och opgefouert ginn – vun engem eenzege 
Steierbarème?
Mir hunn ee Steiertariff, mee Dir wësst, dass mer dräi 
Steierklassen hunn. Dat ass d’Steierklass 1, Jonggesel-
len, jo, Leit. Jonggesellen ass eigentlech keen adequat 
Wuert. Dann an der 1a sinn haaptsächlech Wittleit iw-
wer 65 Joer a Leit, déi getrennt sinn. An dann d’Steier-
klass 2, Leit, déi zesumme wunnen an och zesumme 
veranlaagt ginn, well se bestuet sinn oder, wa se déi 
Optioun huelen, well se gepacst goufen.
Dat wieren, graff gesot, mengen ech, déi Haaptpunk-
ten aus mengem mëndleche Rapport. De Rescht kënnt 
Der selbstverständlech an dem schrëftleche Rapport 
noliesen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Ech soen dem Här 
Rapporter Gilles Roth villmools Merci fir säi Rapport 
a ginn d’Wuert un den éischten ageschriwwene Ried-
ner. An dat ass den honorabelen Här Gilles Roth.
(Hilarité)
Débat
M. Gilles Roth (CSV) | Merci, Här President. Et ass 
een duerfir net méi honorabel oder manner honora-
bel.
(Hilarité)
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | De Rapporter war 
natierlech honorabel!
M. Gilles Roth (CSV) | Dat ...
(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président | Ech gesinn, d’Mee-
nunge ginn auserneen, ...

M. Gilles Roth (CSV) | Jo.
M. Fernand Etgen, Président | ... mee d’Wuert huet 
den honorabelen Här Gilles Roth.
(Hilarité)
M. Gilles Roth (CSV) | Merci.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | A wann Der Recht 
hutt, dann hutt Der Recht!
M. Gilles Roth (CSV) | Très bien!
Merci, Här President. Schaffe muss sech lounen, do-
fir Steierentlaaschtung elo! Grad an dësen Zäite vu 
Präisdeierecht, wou vill Leit net méi wëssen, d’Enner 
um Enn vum Mount zesummenzekréien. Dat zielt fir 
déi mat klengem Akommes, dat zielt och fir déi méi 
breet Mëttelschicht. De Mëttelstandsbockel gëtt net 
méi flaach vun eidele Walverspriechen. An d’Mëttel-
schicht, Dir Dammen an Dir Hären, ass och net d’Mël-
lechkou vun der Staatskeess oder, graff gesot, vun 
der Natioun.
Schaffe muss sech lounen! Am Wuert „lounen“ ass 
de Begrëff „Loun“. En zentrale Begrëff fir eis als CSV, 
als Vollekspartei, an och e wichtegt Element vun dem 
Modell Lëtzebuerg. Well vum Loun, dovu muss ee 
kënne liewen, et muss een anstänneg kënne liewen, 
fir sech an och mat senger Famill. An als CSV sti mir 
zum Prinzipp vun dem gerechte Loun an domat och 
vun enger gerechter Besteierung.
D’Leit maache sech, besonnesch an dësen Zäiten, vill 
Gedanken ëm d’Zukunft. A virun allem déi jonk Leit 
ënner eis si vill vergiess ginn iwwert déi leschten 
zwee Joer. D’Fro vun der Gerechtegkeet an der Ge-
sellschaft a virun allem op dem soziale Plang ass dofir 
fir eis essenziell. An d’Leit dobaussen hunn, och wa 
se dat net ëmmer soen, e feint a sensibelt Gespier. 
Et dierf een duerfir mat der sozialer Gerechtegkeet a 
mat der Steiergerechtegkeet an eisen Aen net liicht-
fankeg ëmgoen.
An d’Politik ass och gefuerdert, well fir eis hänkt och 
virun allem de sozialen Zesummenhalt domat zesum-
men
Sozial Gerechtegkeet heescht, deenen, déi net all 
d’Chancen hunn, ze hëllefen. An duerfir brauch de 
Staat Suen. Sozial Gerechtegkeet heescht fir eis awer 
och eng fair Ëmverdeelung vun dem Räichtum, wou-
bäi Räichtum eppes ganz Relatives ass.
An absënns stellt sech natierlech do d’Fro vun engem 
gerechte Steiersystem. Eis däitsch Noperen, déi soen: 
„Mit Steuern steuern“. An deemno wien um Steierrad 
sëtzt, kann d’Steierlandschaft emol ganz anescht aus-
gesinn. A keen huet do de Monopol vun der Steier-
gerechtegkeet!
D’Steierlandschaft ass weeder schwaarz, nach ass 
se wäiss. Et ass och eent vun deene wéinege Politik-
felder, wou d’Ënnerscheeder an der Lëtzebuerger 
Politik- a Parteiewelt wuel nach am ausgepräägsten 
sinn. An dat ass och gutt esou, well et ass en demo-
krateschen Austausch vun Iddien, dee mer och haut 
an dëser Orientéierungsdebatt hunn.
D’CSV als Vollekspartei vun der Mëtt orientéiert sech 
u follgende Prinzippien: E staarke Staat, dee genuch 
Einnamen huet, fir dass de Rechtsstaat an dat So-
ziaalt zu Lëtzebuerg kënne funktionéieren. Eng fair 
Chance fir jiddwereen. Eng gerecht Ëmverdeelung, 
an do musse breet Schëllere méi droen. Schaffen, Dir 
Dammen an Dir Hären, muss sech och 2022 lounen! 
Manner Ideologie a méi pragmatesch Léisungen. De 
Geescht vun der Zäit erkennen an net all Zäitgeescht 
nolafen. Liewen a liewe loossen.
Dat zielt fir d’Leit. Dat zielt fir eis, awer och fir d’Betri-
ber. An den Entrepreneursgeescht, grad dee brauche 
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mir och zu Lëtzebuerg. An och vun eiser Wirtschaft 
lieft den Erfollegsmodell Lëtzebuerg. Eist Land brauch 
seng Betriber. Eist Land an d’Betriber schafen Aar-
bechtsplazen. Si brauchen Talenter. A si suergen och 
fir Diversitéit an Innovatioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | Mir gesinn als CSV – ech wëll 
dat ganz kloer soen – dervun of, Propose vun aneren 
ze zerrieden. Mir wëlle virun allem eis Virschléi ënner-
breeden. Dat maachen ech am Numm vun eiser Frak-
tioun fir déi sougenannt Privatleit a Privatstéit. An de 
Laurent Mosar wäert viraussiichtlech de Mëtteg an 
eisem Numm op de Moossnamepaquet komme fir 
d’Wirtschaft an d’Betriber.
Eng éischt Moossnam betrëfft de Steiertariff. Dir 
Dammen an Dir Hären, graff gesot, véier Punkten.
Mir wëllen als CSV eng Inflatiounsberengegung vun 
der Steiertabell an dobäi den Agangsmontant vun 
11.265 Euro elo, dat heescht dee Montant, wou een 
iwwerhaapt ufänkt, Steieren ze bezuelen, op 15.000 
an d’Luucht setzen.
Zweetens: Mir wëllen, dass d’Steiertranchen an Etappe 
verbreedert ginn, bis herno op 2.500 Euro. A mir wël-
len eng zousätzlech Steiertranche vu 45 % fir Spëtze-
verdénger aféieren, zum Beispill ab engem Revenu 
vu 500.000 Euro. A mir wëllen en eventuell degressive 
Steierkreditt fir Mindestlounempfänger aféieren, fir 
dass de Mindestloun zu Lëtzebuerg steier lech befreit 
ass.
Zum éischte Punkt, d’Inflatiounsberengegung vun 
der Steiertabell. Déi ass zënter 2017 net méi ugepasst 
ginn. Dat si ganzer fënnef Indextranchen. Dat sinn 
zwielef an en hallwe Prozent. A wie keng Indexberen-
gegung vun der Steiertabell mécht, Dir Dammen an 
Dir Hären, dee seet ipso facto: méi Steieren. Dat ass 
carrement eng Steiererhéijung!
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | A fir d’CSV ass dat e falscht 
 Signal. Et ass e falscht Signal grad an dëser Zäit, well 
d’Leit leiden dobaussen ënnert der Präisdeierecht! 
Si hu manner Kafkraaft. Si ginn duerch eng „kal Pro-
gressioun“, dat ass nämlech de Fachausdrock. Wann 
een d’Inflatiounsberengegung vun der Steiertabell 
net mécht, gi se steierlech méi belaascht.
Dat ass an eisen Aen ekonomesch falsch. An et ass 
virun allem falsch, well grad Kleng- a Mëttelverdénger 
am meeschten dorënner leiden. „Kalte Progression“, 
soen eis däitsch Noperen, ass „Steuermehrbelastung, 
die im zeitlichen Verlauf entsteht, wenn die Eckwerte 
eines progressiven Steuertarifes nicht an die Preisstei-
gerungsrate angepasst werden“. A gudden Zäiten ass 
an eisen Aen, Dir Dammen an Dir Hären, verpasst ginn, 
en Apel fir den Duuscht op d’Säit ze leeën.
Une voix | Jo. Ganz richteg!
M. Gilles Roth (CSV) | Zanter 2017 bezuelen all 
d’Lëtzebuerger an d’Leit, déi hei wunnen a schaffen, 
de facto 12,5 % méi Steieren. D’Devis „Mat manner 
méi“ ass richteg an eisen Aen. Nach muss ee se dann 
och an d’Wierklechkeet ëmsetzen! Et kann een och an 
eisen Aen eng Indexberengegung an zwou Etappe 
maachen. Eng Indexberengegung, Dir Dammen an 
Dir Hären, dat heescht, de Leit d’Suen zréckginn, déi 
se virdrun duerch déi sougenannt „kal Progressioun“ 
vun de Steiererhéijunge bezuelt hunn.
Déi finanziell Envergure vun enger Indexberenge-
gung, den André Bauler huet et gesot, ass geschat 
bei ronn 600 Milliounen Euro. Mee et gëtt een de Leit 
eppes zréck, wat se virdru geliwwert hunn! An ech 
ka jo awer net soen, dass, wann ech engem eppes 
geholl hunn an ech ginn et herno zréck, dat eppes 
kascht.

Zum Verglach: Tëschent 2022 an 2021, dat heescht 
geschat vun dësem Joer op d’lescht Joer, hunn 
d’Lounempfänger, dat sinn déi Leit, déi géint Loun 
a Gehalt zu Lëtzebuerg schaffen, 695 Milliounen 
Euro méi Steiere bezuelt. 695 Milliounen Euro méi 
Ein name vun engem Joer op dat anert eleng un der 
Lounsteier!
Wann een dat ze héich fënnt, Dir Dammen an Dir 
Hären, da muss een natierlech och de Leit erklären, 
wéi een de Leit konnt, esou wéi dat am Regierungs-
programm virgesinn ass, wéi eenzel Parteien dat an 
hirem Walprogramm stoen haten, d’Steierklass 2 fir 
jiddweree verspriechen, wou de Käschtepunkt all Joer 
1,85 Milliarden Euro ass, also glat dat Dräifacht vun 
enger Indexberengegung.
Zweete Punkt: Den Agangsmontant vun der Steier ta bell, 
dat heescht dee Montant, ab deem een iw wer haapt 
Steiere bezilt, war 2002, ënner enger schwaarz-bloer 
Koalitioun, op 9.750 Euro festgeluecht ginn.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
2007/2008, Dir Dammen an Dir Hären, koum et zu 
enger Indexberengegung vun der Steiertabell an 
zwou Etappen op insgesamt 15 %. Wivill Indextran-
chë waren dann zwëschen 2007 an 2008 oder 2009 
erfall? Mee genau sechs. Dat heescht, déi deemo-
leg CSV/LSAP-Koalitioun – a schwieregsten Zäiten, 
well mir haten d’Bankekris 2007 – huet dee richtege 
Schratt gemaach. An den Här Juncker huet dat op dë-
ser Plaz gesot, am Numm vun der ganzer Regierung, 
en huet gesot: „Wann et dem Land net gutt geet ...“
An den Impakt, de finanziellen Impakt op de Bud-
get, dee war enorm. Firwat? Mee well 75 % vun de 
gesam te Betribssteiere vun eisem Bankesecteur 
komm sinn, well jo och d’Leit, déi an der Bankewelt 
schaffen, sengerzäit hu musse relativ considerabel 
Gehaltsverzichter hinhuelen. Do huet den Här Juncker 
gesot, am Numm vun der deemoleger Regierung: 
„D’Leit  brauche grad elo méi Kafkraaft, fir d’Land eko-
nomesch duerch d’Kris ze féieren.“ An et ass dee sel-
wecht Räsonement, dee mir elo och féieren.
Den Agangsmontant, Dir Dammen an Dir Hären, 
ass den 1. Januar 2009, ech hunn et virdru gesot, op 
11.265 Euro festgeluecht ginn. Deen ass geschloen 
eelef Joer, villméi 13 Joer, onverännert. Zanter 2009 a 
bis 2022 läit den Agangsmontant, ab deen ee Steiere 
bezilt, op deem selwechten Niveau.
An där selwechter Zäit, Dir Dammen an Dir Hären, 
gouf et eelef Indextranchen. Eelef Indextranchen! 
Et gouf keng Adaptatioun vum Steieragangsmon-
tant. A wësst Der, wéi héich de Steieragangsmontant 
misst sinn, wann een e just indexberengegt hätt? 
Ma da géif deen haut bei 14.365 Euro leien. An aus 
deem Grond, Dir Dammen an Hären, an opgrond 
vun deenen Explikatiounen, déi ech der Chamber elo 
ginn hunn, proposéiert d’CSV, den Agangsmontant 
op 15.000 Euro festzeleeën. Firwat? Majo, well do-
mat och déi zwou nächst Indextranchen automatesch 
matkompenséiert wieren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | Et ass och e soziaalt Argument, 
wat do spillt, well grad duerch en Neteropsetze vun 
dem Steieragangsmontant, wie gëtt do am meeschte 
belaangt? Dat ass net de Spëtzeverdénger, mee dat 
ass virun allem dee klengen a Mëttelverdénger, well 
deen e groussen Deel vu sengem Akommes schonns 
an niddregen, mee a konsequente Steiertranchë be-
stei ert kritt. A setzt een den Agangsmontant méi 
héich, da behält en e groussen Deel steierfräi.
Mir soen och, d’Steiertranchë schrëttweis ze ver-
breederen. Déi sinn de Moment bei 1.950 Euro. 

Index berengegt hätte mer déi elo schonn op 2.200, 
duerfir soe mer, etappeweis bis 2.500 eropzefueren.
Firwat? Mee e ganz einfacht Beispill: Well trotz Infla-
tiounsberengegung bezilt eng Persoun, déi 50.000 
Euro am Joer verdéngt – dat ass manner wéi den 
Duerchschnëttsloun zu Lëtzebuerg, dee läit OCDE-
geschat bei ronn 65.000 Euro –, op engem groussen 
Deel vun hirem Akommes méi wéi 40 % Steieren. A lo 
sot Der: „50.000 Euro!“ Ech kann dat awer och dekli-
néie ren. Ouni 13. Mount ass dat eng Bruttopai vu 
4.000 Euro. Eng Bruttopai vu 4.000 Euro, dat ass an 
der Steierklass 1a en Nettoloun vun 3.100 Euro oder 
bei enger Wittfra oder engem Wittmann 3.100 Euro 
Pensioun.
Mee mat 3.100 Euro netto de Mount, wou Wunn-
käschten ofginn, wou Transportkäschten ofginn, wou 
Liewensmëttelkäschten ofginn, wou gegeebenefalls 
och nach Kanner mussen materduerchgeholl ginn an 
där Famill, do beweegt Der um Enn vum Mount – an 
ech mengen, d’Enn vum Mount kënnt do scho ganz 
oft vill méi fréi – net méi ganz vill zu Lëtzebuerg. An 
dann däerf net vill geschéien, dann däerf keng Spull-
maschinn doheem futtifueren, fir nëmmen eppes 
Einfaches ze huelen, de Brëll vun de Kanner däerf net 
futtifueren an et däerf näischt un d’Zänn kommen, 
weeder vun de Wittleit iwwer 65 Joer nach vun de 
Kanner. A mir soen do och ganz kloer: Schaffe muss 
sech lounen!
En drëtte Punkt, ech hunn et virdrun ugeduecht a 
gesot, dat ass eng zousätzlech Steiertranche vu 45 % 
fir Spëtzeverdénger. Eng zousätzlech Steiertranche 
fir Spëtzeverdénger, firwat? Well mir soen: Wann eng 
Persoun 500.000 Euro versteierlecht Akommes pro 
Joer zu Lëtzebuerg huet, da muss déi och an dësen 
Zäite bereet sinn, fir dem Staat, an domadder der 
Allge mengheet, eppes weider ofzeginn.
Firwat maache mer dës Indexberengegung an Upas-
sung vun der Lounsteiertabell? Ech soen Iech einfach 
am Resümmee dräi konkreet Chifferen. D’Lounsteier 
war 2000, also virun 22 Joer, 47 % vun de gesamten 
Einname vum Staat. Haut, wivill mengt Der, dass se 
ass? 57 % vun de Gesamteinname vun dem Staat. 
Dat heescht, déi Leit, déi géint Loun a Gehalt schaffe 
ginn, hunn 2000 47 % fir d’Steieropkommes bäige-
droen an 2022 57 %.
D’Steieropkommes ..., well dat muss een och consi-
de réieren. Am Joer 2000 war d’Steieropkommes, dat 
d’Betriber bezuelt hunn an dat d’Privatleit bezuelt 
hunn, am Equiliber. 1,4 Milliarde fir d’Betriber an 
1,4 Milliarde fir d’Privatleit. Haut ass et e reegelrech-
ten Desequiliber. 2,8 Milliarden Euro fir d’Betriber, a 
wivill mengt Der fir d’Privatleit? 5,6 Milliarden! Dat 
heescht, dat war 2000 nach am Equiliber, an do war 
jo och eng Iddi hannendrun, dass ee gesot huet: „Mir 
kucken, dass d’Betriber an d’Privatleit gläichméisseg 
zu dem Steieropkommes bäidroen.“ Do ass haut eng 
Diskrepanz, déi ass carrement dat Duebelt.
En drëtte Punkt ass deen ... a mir beschäftegen eis do 
eleng mat der Lounmass. D’Lounmass huet sech vun 
2000 op 2022 verdräifacht. An d’Akommessteier, Dir 
Dammen an Dir Hären, huet sech an deem selwech-
ten Zäitraum vervéierfacht.
An de järleche Bruttoloun vun engem Duerchschnëtt s-
aarbechter, esou nennt d’OCDE dat, loosse mer soen 
en Duerchschnëttssalarié, louch 2000 bei 35.000 Euro 
brutto. Dee läit 2021 bei 65.000 Euro brutto. Deen ass 
also ëm 182 % (veuillez lire: 85 %) an d’Luucht gaan-
gen.
Wësst Der, wat de Revenu disponible ass? Dat 
heescht, wou d’Steieren an d’Sécurité sociale of sinn, 
woubäi den Taux vun der Sécurité sociale 2000 dee 
selwechte war, wéi en elo ass. De Revenu disponible 
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ass vu 25.000 Euro 2000 op 44.000 Euro an d’Luucht 
gaangen, nämlech ëm 173 % (veuillez lire: 76 %). Wat 
wëll ech domadder soen? Mee d’Leit hu brutto méi an 
der Pai kritt a se behalen netto manner. An duerfir, 
déi véiert Propos ass déi, dass d’CSV derfir plädéiert, 
de Mindestloun, den net qualifizéierte Mindestloun, 
wëll ech preziséieren, steier fräi ze maachen.
Ech wëll dat awer preziséieren. Dat heescht net, dass 
mir wëllen, dass den Agangsmontant, ab deen ee 
Steiere bezilt an der Steiertabell, géif op de Montant 
vum Mindestloun an d’Luucht gesat ginn. Dat wiere 
ronn 23.000 Euro. Dat ass net ze finanzéieren. Den 
André Bauler huet et virdru gesot, dat wier e järleche 
Käschtepunkt vun 1,85 Milliarden Euro.
Mee dat, wat eis Propos ass, dat ass: Déi Leit, déi um 
Mindestloun schaffen an nach Steiere bezuelen ... 
an dat sinn haaptsächlech déi, déi an der Steierklass 
1 sinn, well an der Steierklass 2 an deelweis an der 
Steierklass 1a, mengen ech, fält an der Reegel keng 
Steier méi un. Do ass eis Propos, dass een da sollt 
de Crédit d’impôt um Mindestloun gegeebenefalls 
vu 70 op 75 Euro pro Mount an d’Luucht setzen. Well 
eise Berechnungen no – ech soen awer net, dass dat 
der Weisheit letzter Schluss ass – fält do mat deene 
Méiglechkeeten, déi een huet, Sonderausgaben, 
verschidden Abattementen, net méi esou vill Steier 
un. Mee dass een e variabele Steierkreditt deene Leit 
géif ginn, dat heescht, dass een, deen um Mindest-
loun schafft, um Enn vum Mount dann einfach seng 
eventuell Steier op null gesat kritt duerch e variabele 
Kreditt.
Déi zweet Moossnam ass déi vun der Steierklass 1a. 
Wa mer den Agangsmontant an der Steierklass 1 op 
15.000 Euro an d’Luucht setzen, wat geschitt? Mee 
dann ass automatesch den Agangsmontant an der 
Steierklass 1a op 30.000 Euro an d’Luucht gesat.
Mir wëllen, dass an der 1a och d’Iwwergangszäit, wou 
ee vun der Steierklass 2 an d’Steierklass 1a kënnt, vun 
dräi op fënnef Joer eropgesat gëtt. A mir wëllen eng 
manner schnell Progressioun vun dem Tariff an der 
Steierklass 1a.
Eiser Meenung no – an dat ass eng Propos, déi mer 
schonn eng Zäitche gemaach hunn – ass dat hei 
schnell an einfach duerchsetzbar. An Dir stellt natier-
lech elo d’Fro: „Wat sot Der dervun, alles aus der 
Steierklass 1a an d’Steierklass 2 ze setzen?“ Do seet 
natierlech d’Steierverwaltung, den André Bauler ass 
drop agaangen, dat hätt e finanziellen Impakt vun 350 
Milliounen Euro. Dat ass net d’Welt.
Blouss, d’Steierverwaltung schreift awer dann esou 
en anodine Saz hannendrun, deen awer net anodin 
ass, nämlech soe se: „L’abolition de la classe 1a et 
l’imposition des contribuables actuellement en classe 
1a en classe 2“, dat heescht, wann alleguer déi, déi 
de Moment an der Steierklass 1a sinn, an d’Steier-
klass 2 géife kommen, „ne prend pas en compte 
d’éventuels changements de comportement.“
Wat heescht dat? Mir sinn als CSV der Meenung, dass, 
wann een esou e Schrëtt géif maachen, een natier-
lech misst oppassen, dass een net erëm an eng Situa-
tioun kéim vu virun 1990, nämlech wéi déi Steier klass 
1a agefouert ginn ass. Firwat? Majo, fir ze evitéieren, 
dass Leit, déi dann, well se gemengt hunn, si géife 
Steiere spueren, sech praktesch esou organiséiert 
hunn, dass se eng Partnerschaft oder e Mariage op-
geléist hunn aus steierleche Beweeggrënn.
Ech soe ganz éierlech, onofhängeg vun alle Welt-
anschauungen, dat huet näischt mat enger Weltan-
schauung ze dinn, mee et ass eng reng pragmatesch 
Approche: Dat géife mir net gutt fannen!

Well duerch de Fakt, dass Leit an enger Partnerschaft 
sinn, duerch de Fait, dass Leit bestuet sinn a virun 
allem Leit, déi e gewëssenen Alter hunn, déi net eng 
eege berufflech Karriär hunn, virun allem keng eege 
Pensiouns- oder Rentekarriär hunn, dass een déi net 
herno a Situatiounen drängt, wou se sozial an och 
krankekeessméisseg net méi ofgeséchert sinn. Dat 
ass eppes, wat mer wëlle verhënneren.
En drëtte Punkt, Dir Dammen an Dir Hären, ass dee 
vun der sougenannter Fiscalité immoblière. Ech ka 
méi schnell doriwwer ewechgoen. Mir sinn der Mee-
nung, dass een d’Plaffonge vun de Scholdzënsen um 
Eegenheem sollt verduebelen. Dat heescht, dass een 
net 2.000 Euro pro Element, pro Persoun, an engem 
Stot kann ofsetzen u Scholdzënse fir säin Eegenheem, 
mee dass een dat op 4.000 Euro an d’Luucht sollt set-
zen.
Mir sinn der Meenung, dass een de Steierkreditt 
vum bëllegen Akt sollt vun 20.000 op 50.000 Euro an 
 d’Luucht setzen an dass een de Fräibetrag op der TVA 
vu 50.000 op 100.000 Euro sollt an d’Luucht setzen.
Dat sinn also déi méi favorabel Moossnamen. Ech soen 
der awer och zwou, déi manner favorabel sinn. An dat 
ass éischtens, do hu mer schonn derfir plädéiert, dass 
een den Taux réduit op de Plus-valuen ..., dass een do 
eréischt d’Hallschent vum Taux réduit kritt, wann een 
eng Immobilie, déi ee verkeeft, minimum fënnef Joer 
hält.
Ech explizéiere mech: Wann Dir en Appartement oder 
eng Wunneng kaaft, ...
Une voix | D’Hallschent ...
M. Gilles Roth (CSV) | ... dat net ...
Une voix | D’Hallschent vum Taux, net d’Hallschent 
vum Taux réduit.
M. Gilles Roth (CSV) | D’Hallschent vum Taux. Wann 
Der en Appartement kaaft, dat Der verlount, an Dir 
verkaaft dat dee Moment no zwee Joer an zwee Méint 
an Dir erreecht domadder eng Plus-value, da bezuelt 
Der net 40 % Steieren op der Plus-value, mee 20 % 
Steieren.
Mir sinn der Meenung, dass een déi Lafdauer sollt 
vun zwee op fënnef Joer eropsetzen. Well et ka jo net 
sinn, dass déi Leit, déi sech dat leeschte kënnen, per-
manent hiren Immobiliepark ze erneieren, Plus-valuë 
kasséiere mat engem niddregen Taux, steierlech bes-
ser ewechkommen ewéi een, dee géint Loun a Gehalt 
schafft. Dat fanne mir sozial net gerecht!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | An duerfir wëlle mer deen De-
lai vun zwee op fënnef Joer eropsetzen.
Eng weider Moossnam, déi manner favorabel ass; ech 
weess, mir haten ënnerschiddlech Diskussiounen och 
an der Vollekspartei CSV doriwwer, ech soen awer am 
Numm vun eiser Fraktioun haut ganz kloer: Mir sinn 
och der Meenung, dass, wann een eng Immobilie 
verlount, da wësst Der, dass Der kënnt d’Scholdzënse 
ganz ofsetzen an dass Der och e sougenannten Amor-
tissement accéléré dorobber hutt, wat zu grousse 
steierlechen Avantagë ka féieren.
Wann der zum Beispill en Appartement hutt, dat 
eng Millioun u Wäert huet, an Dir hutt bei der Bank 
Garantien, dann huet d’Bank Iech do duerch d’Bänk 
praktesch dee ganzen Invest geléint, wou Der natier-
lech Zënse musst drop bezuelen. Déi kënnt Der ganz 
vun der Steier ofsetzen an Dir kënnt nach en Amortis-
sement zousätzlech ofsetzen, dee bei enger neier Im-
mobilie séier bis 50.000 Euro oder méi ka kommen.
Abee, mir sinn der Meenung, dass een e Plaffong sollt 
aféiere fir d’Scholdzënsen, déi ee kann ofsetzen, an et 

sollt een och e Plaffong aféiere fir dee sougenannten 
Déchet fiscal duerch den Amortissement accéléré.
Elo sot Der: „Firwat dann de Steierkreditt, de bëlle-
gen Akt, an d’Luucht setzen?“ Mee do ass d’Äntwert 
déi: Deen ass zënter éiweg net méi de reellen Immo-
biliewäerter ugepasst ginn. An d’Leit si ganz schnell 
dodrobber an da gräift den normalen Enregistre-
mentstaux. Duerfir wëlle mer deen an d’Luucht setzen. 
Well mir der Meenung sinn, dass, wann d’Immobilien 
ouni Weideres schonns iwwerdriwwe Präisser hunn, 
net de Staat dann och nach duerch déi proportional 
Steier, wat den Enregistrement ass, zousätzlech drop 
soll verdéngen. An dat selwecht zielt natierlech um Ni-
veau vun der TVA. Duerfir wëlle mer och dee Fräibetrag 
vu 50.000 op 100.000 an d’Luucht setzen.
Well, contrairement zu deem, wat de fréiere Finanzmi-
nister, den Här Gramegna, ëmmer hei behaapt huet, 
dass dat net déi éischt Uschafung vun engem Eegen-
heem géif betreffen, ass dat falsch. Well do duerch, 
dass d’TVA vu 15 % op 17 % an d’Luucht gaangen ass, 
hat ee fréier e Fräibetrag op enger eegener Immo-
bilie vu 416.000 Euro, wou een 3 % verrechent kritt 
huet. Duerch de Fait, dass d’TVA vu 15 % op 17 % an 
 d’Luucht gesat gouf, huet een zënter 2015 net méi 
416.000 Euro fräi, mee nach genau 357.000 Euro. 
An Dir Dammen an Dir Hären, ech brauch Iech net ze 
soen, dass Der Iech mat 357.000 Euro zu Lëtzebuerg 
weeder en Appartement nach eng Wunneng fir dee 
Präis kënnt bauen.
Eng véiert Moossnam ass: Mir hätte gären och eng 
Inflatiounsberengegung vun de Plaffonge fir Sonder-
ausgaben. Dat heescht, dat ass dat, wat Der kënnt um 
Niveau vun engem Konsumkreditt oder um Niveau 
vun den Assurancen ofsetzen, dass déi ëm 25 % an 
d’Luucht gesat ginn. Ech explizéiere mech och: Wann 
Der Är nei Haftflichtversécherung gekuckt hutt, déi 
duerch d’Stuermschied natierlech an d’Luucht gesat 
gouf, an Dir rechent och nach d’Haftflicht vum Auto 
derbäi, da sidd Der an engem Stot mat zwee Kanner 
scho séier iwwert deene Plaffongen. Vu Lenkungsef-
fekt ass do, mengen ech, net méi vill dran.
Mir wëllen dann natierlech och, dass d’Kilometer-
pauschal vu 99 op 125 Euro an d’Luucht gesat gëtt. 
Firwat soll déi vun 99 Euro op 125 Euro an d’Luucht 
gesat ginn? Firwat? Majo, déi ass zënter 1990 net méi 
ugepasst ginn. Déi misst haut bei 175 Euro pro Kilo-
meter pro Joer sinn. A mir hunn nach eng ganz Rei vu 
Leit am Land, ech mengen, déi Diskussioun hu mer 
des Ëftere gefouert, déi hunn net d’Méiglechkeet, 
 alles mat dem ëffentlechen Transport ze maachen. 
Déi sinn op hiren Auto ugewisen.
Dat si besonnesch Leit aus dem ländleche Raum an 
dat ass net nëmmen am Süden, mee dat ass queesch 
duerch d’Land a besonnesch am ländleche Raum, 
wou keng grouss Ballungsgebidder sinn. An ech 
mengen, där Méibelaaschtung, déi déi Leit hunn 
 duerch de Spritt an aner Käschten, muss een och 
steier lech Rechnung droen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | Ech hunn elo 27 Minutte ge-
schwat an den Här Mosar muss Der och nach hu fir de 
Mëtteg. Duerfir wëll ech och eng kloer ... Et ass jo eng 
Orientéierungsdebatt gefrot, et ass e Concours vun 
Iddien. Jiddweree fënnt déi gutt oder net gutt, ech 
wëll Iech awer och nach zu zwee sensibele Sujeten eis 
Meenung soen.
Dat ass: D’CSV seet Neen zur Neesaféierung vun der 
Verméigenssteier fir Privatleit.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | An d’CSV seet och Neen zu der 
Ierfschaftssteier an direkter Linn.
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Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | Mir soen awer Jo zu enger 
Spekulatiounssteier op eidel Haiser an net bebauten 
Terrainen. A mir soen och Jo zu enger Neiausriichtung 
vun der Grondsteier. A fir eis sinn do d’Krittären bei 
der Grondsteier d’Fläch vum Terrain an déi potenziell 
Bebaubarkeet.
Elo stellt Der eis d’Fro: „Firwat sot Der Neen zur Ver-
méigenssteier fir Privatleit?“ Dir wësst, déi ass 2005, 
iwwregens an enger Koalitioun mat der LSAP, ofge-
schaaft gi fir d’Privatleit. De Père Fayot huet dee-
mools am Numm vun der LSAP-Fraktioun d’Ried 
gehalen. An déi Argumenter, déi e ginn huet, ware 
rechtlecher an och praktescher Natur. A mir deelen 
déi och nach haut.
Wat ass geschitt? Mee wann ee seet: „Mir soe Jo“, 
wat mir net soen als CSV, „zur Verméigenssteier fir 
Privatleit“, da seet een de facto: „Mir schafen d’Bank-
geheimnis fir d’Lëtzebuerger an déi Leit, déi hei zu 
Lëtzebuerg wunnen, of.“ Dat ass déi logesch Konse-
quenz.
Zweet Argument ass dat: Mir wëlle kee gliesene 
 Bierger als CSV.
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | Zweet Argument, ...
(Brouhaha)
... zweet Argument ass dat, dass do, wou mer d’Ver-
méigenssteier hier hunn, nämlech vun der däitscher 
Besatzung 1941, an Däitschland, d’Verméigenssteier 
1995 fir verfassungswiddreg erkläert ginn ass an och 
doduerch an Däitschland net méi spillt. Do gouf et 
zwee Argumenter an déi leien op der Hand. Dat ass 
och ganz einfach ze erklären, well ech eng Diskrepanz 
kréien zwëschent de mobille Wäerter, dat heescht 
Suen, Bijouen an Tableauen an – ech weess net – Sta-
tuen, wat der hutt, déi einfach ze erfaasse sinn, an 
den Immobiliewäerter, déi dann, wéi ech dat bei der 
Grondsteier erkläert hunn, eigentlech ridiculement 
niddreg bewäert sinn.
Une voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | An dat géif och nach eng 
Kéier hei spillen, wann een déi Wäerter net géif nei 
bewäer ten. An dat ass en Unterfangen, wat net esou 
einfach ass.
Da wëll ech soen, dass et d’Verméigenssteier fir Privat -
leit an der Europäescher Unioun nach a genau fënnef 
Länner, a genau fënnef Länner gëtt. An och de Mon-
tant vun der Verméigenssteier, esou wéi en 2005 nach 
vum Staat agezu gi war, dat ware 40 Milliounen Euro. 
40 Milliounen Euro war et, d’Verméigens steier u sämt-
leche Verméigen, Immobilien, Bijouen, Ta bleauen, 
 Rolex-Aueren an anerer am ganze Lëtze buerg bei 
600.000 Awunner. Dat war also d’Verméigenssteier: 40 
Milliounen Euro.
Wësst Der, wivill dass d’Autossteier war, déi jo zu 
Lëtze buerg awer net esou héich ass? Et hat zwar dem 
Lucien Lux politesch d’Genéck kascht, mee déi war 
seinerzeit bei 67 Milliounen. Dat heescht, d’Autos-
steier war ëm méi wéi 50 % méi héich wéi d’Verméi-
genssteier, déi 2005 fir d’lescht agezu ginn ass.
An da soen ech och ganz kloer: Als CSV soe mer Neen 
zur Ierfschaftssteier an direkter Linn. Dat ass e Sujet, 
deen an der Vollekspartei CSV breet diskutéiert gouf. 
An ech weess och, dass et bei eis, bei deenen 10.000 
Memberen, ganz ënnerschiddlech Vuen dozou gëtt. 
A jiddwer Vue verdéngt do hire Respekt. D’Meenung 
vun der CSV-Fraktioun, no Diskussioun, ass awer foll-
gend, dass mir Nee soen – oder e weideren Neen – 
zur Ierfschaftssteier an direkter Linn!

E puer Argumenter. Éischtens, mir stinn als Partei 
zur Famill a mir stinn zum Subsidiaritéitsprinzip. Mir 
sinn also der Meenung, dass, wann ee sech an enger 
Famill duerch versteiert Akommes e gewëssene 
Wuel stand erschafft huet an et verierft een dat, well 
ee sech eppes ugespuert huet, gären u seng Kan-
ner oder u seng Nokommen am wäiteste Sënn vum 
Wuert, de Staat dann net nach eng zweet Kéier sollt 
Steieren dodrobber ophiewen.
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | Mir wëllen och net, dass et zu 
Lëtzebuerg zu enger Zwouklassegesellschaft kënnt; ech 
soen dat och: Déi eng, den Duerchschnëttsbierger, dee 
vu Steieren net vill matkritt, deen da gutt – ech soen 
net „domm“, mee wann d’Gesetz et géif virgesinn – 
muss seng Ierfschaftssteier bezuelen, wann en eppes 
de Kanner verierft.
An deen, deen e bësse méi avertéiert ass an e bësse 
méi Suen huet, fir Nottären oder anerer ze beschäfte-
gen, dass dee sech Vehikelen zouleet, wou eigentlech 
de Patrimoine net esou verierft gëtt, mee iwwert dee 
Vehikel, well e genuch Liquiditéiten huet, fir net vum 
Vehikel mussen ze liewen. Dat géife mir sozial net ge-
recht fannen.
En drëtt Argument ass dat: Mir wëllen als CSV och 
net, dass d’Leit eigentlech gedréckt ginn, zu Liefzäiten 
iwwer Schenkungen ze fueren, well eng Schenkung – 
ech gesinn de Guy Arendt hei – ass en Dépouillement 
irrévocable. Dat heescht, wann Dir eng Schenkung 
zu Liefzäite maacht – an dat wëssen d’Leit oft net –, 
dann ass se fort. Da geet se aus Ärem Patrimoine an 
dee vun deem, deem Der d’Schenkung maacht. An 
ech weess, dass oft Leit – ech soe mol – „liicht noge-
luecht“ kréien, wa se am Alter sinn: „Schenk eis dat, 
well da brauche mir herno manner Ierfschaftssteier 
ze bezuelen.“ Mir fannen, dass dat moralesch net gutt 
ass an dass de Staat och net d’Leit sollt indirekt an 
esou eng Situatioun drécken.
An e véiert a lescht Argument, wat een awer och net 
däerf vernoléissegen, dat ass dat vun enger méig-
lecher Duebelbesteierung. An ech erkläre mech: 
Wann Dir eng Ierfschaft an direkter Linn hutt, da kritt 
Der eppes. A wann d’Ierfschaftssteier do gezu gëtt, 
da muss déi bannent sechs Méint cash op den Dësch, 
well den Enregistrement freet déi, iwwregens net 
nëmmen an direkter Linn, mee och bei aneren. Da 
musst Der liwweren.
An Dir wësst, dass, wann Der Immobilien ierft, dann 
ass dat kee flëssegt Geld. Dir hutt d’Immobilie, déi 
huet e Wäert, mee se ass net flësseg. Mee Dir musst 
awer d’Sue bezuelen. A mir wëllen net, dass d’Leit 
eigentlech gedréckt ginn, déi sech dat net kënnen er-
laben, fir déi Immobilie dann erëm ze verkafen, well 
wa se d’Immobilie verkafen, da musse se gegeebene-
falls nach eng Kéier Plus-value bezuelen um Niveau 
vun den direkte Steieren an da gi se eigentlech zwee-
mol bestrooft. An déi Leit, déi ounideems schonns 
vill hunn, déi Liquiditéiten hunn, déi kéinte se esou 
bezuelen, respektiv iwwert de Vehikel géifen iwwer-
haapt keng fälleg ginn. An ech mengen, dass dat net 
ganz gerecht wär.
Also, aus sozialer Gerechtegkeet an och am Schutz 
vun der Famill: keng Ierfschaftssteier an direkter Linn! 
A mir wëllen och do evitéieren, dass déi, déi d’Suen 
hunn, fir Gestaltungsméiglechkeeten ze kréien, méi 
Avantagen hätten ewéi déi aner.
E lescht Wuert zur Grondsteier. D’Grondsteier, do ass 
et ganz kloer, do si mer fir eng Reevaluatioun vun der 
Grondsteier op der Fläch vun den Terrainen respektiv 
der Bebaubarkeet vun engem Terrain. Mir soen awer 
gradesou kloer, dass mer fir de Leit hiert Eegenheem 
en Abattement géife virgesinn, an och fir Leit, déi 

gegeebenefalls eppes fir hir Kanner leeën, kann een 
doriwwer nodenken. Mee mir soen awer och, dass 
Leit, déi Immobiliewäerter hu vun zeg, zéng Milliou-
nen oder Honnerte Milliounen, och mussen an dësen 
Zäiten der Gesellschaft eppes duerch eng ugepasst 
Grondsteier musse kënne ginn. Ech hunn och virdru 
gesot, dass mer fir eng Spekulatiounssteier op eide-
len Haiser an net bebauten Terraine sinn.
E lescht Wuert zu der Fiscalité écologique. Mir soe Jo 
zu enger CO2-Steier, mee déi CO2-Steier gehéiert fir 
eis an den Indexwuerekuerf. Jo. Bei héijen Energie-
präisser, wéi mer se de Moment hunn, verschléisse 
mir eis net engem temporairen Aussetzen vun der 
CO2-Steier. Mee mir soen awer gradesou kloer, dass 
den equivalente Montant da soll vum Staatsbudget 
an de sougenannten Zukunftsfong gefouert ginn.
Zweetens si mer fir en TVA-Steierkreditt. An dat war 
eng richteg Decisioun vun Ärem Virgänger, Madamm 
Backes, deen ass beim lesche Budget erofgesat ginn 
an der Durée. Dat heescht, Dir kritt en TVA-Steier-
kreditt vun 3 %, wann Der eng Immobilie nohalteg 
norüst. Fréier waren dat 20 Joer an do ass dat op zéng 
Joer erofgesat ginn. Mir hätte kee Problem, wann ee 
soe géif: „Mir setzen deen Delai op fënnef Joer erof.“ 
Ech erkläre mech: Well Dir wësst, dass elo ab dem 1. 
Januar 2023 vill Leit eigentlech mussen ëmrüsten, 
esou oder esou. An da si mir der Meenung, dass een, 
wa Leit ëmrüsten, dee Steierkreditt dann och schonns 
misst ginn, wann dat Haiser sinn, déi manner wéi fën-
nef Joer bestinn.
An den drëtte Punkt ass deen: Mir sinn derfir, fir bei 
Fotovoltaikanlagen, déi jo weesentlech derzou  déngen, 
fir alternative Stroum ze produzéieren, op en TVA-Taux 
vun 3 % ze goen. Firwat? Mir hunn dat nogekuckt a 
mir sinn der Meenung, dass – no eisem Nokucken, 
dat ass net ganz einfach ze studéieren – d’europäesch 
Legislatioun, déi rezent europäesch Legislatioun, dat 
elo zouléisst. Do muss een nämlech d’Gesetz kucken 
an et muss een hannen d’Annexe vun der TVA ... An 
ech schwätzen ënnert dem Contrôle vun der Madamm 
Ministesch, Dir musst eis do erlaben ... Mir kënne 
munches selwer liesen, mee Dir hutt e ganze Beam-
tenapparat – dee steet Iech och zou – an ech mengen, 
dass dat méiglech wier. A mir hätte kee Problem, wann 
ee géif do generell den TVA-Saz vun 3 % applizéieren.
An da soe mer och – et soll een och déi Saache soen, 
déi gutt sinn – ganz kloer Jo zur Subsidepolitik, déi 
déi aktuell Regierung ënnert dem Energieminister be-
dreift, fir dass d’Leit massiv – well et ass massiv! – an 
nohalteg Energien investéieren, sief dat a Wärmepom-
pelen, sief dat Solarthermie, Fotovoltaik. Do kréien 
d’Privatleit wierklech substanziell Ënnerstëtzung. 
Mir stinn do derzou, och wann dat de Budget eppes 
kascht. Dat ass eng Orientéierung vun enger moderner 
ekologescher Politik. A wa mer déi Transitioun gären 
hätten, jo, da muss och d’Allgemengheet bereet sinn, 
dass de Staat doranner investéiert.
Als Konklusioun, Dir Dammen an Dir Hären: Fir d’CSV 
heescht Politik, absënns Steierpolitik: maachen, net 
just kucken! Mee do, wou et néideg ass: vereinfachen, 
verbesseren a veränneren. Dat mat de Leit, net méi 
op de Bockel vun de Leit tässelen, mee se virun allem 
entlaaschten. Am Sënn vun enger gerechter Laaschte-
verdeelung. Am Sënn vu sozialer Gerechtegkeet. Mat 
klorem Bléck, dass de sozialen Zesummenhalt vu Lëtze-
buerg op enger breeder Mëttelschicht berout an och – 
dat soll een och a muss ee soen – op engem nohaltege 
Wuesstum a Wuelstand an och Wuelbefannen. An dee 
Wuelstand a Wuesstum, do droen och eis Betriber der-
zou bäi.
D’Politik muss sech duerfir grad elo, Dir Dammen an 
Dir Hären, manner ëm ideologesch Nieweplazen a 
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méi ëm déi wierklech Suerge vun de Leit këmmeren. 
An dat sinn an eisen Aen: Dat ass d’Präisdeierecht, 
dat ass d’Energie, dat ass de Logement, dat ass dat 
Soziaalt a virun allem och d’Steiergerechtegkeet.
A grad eise jonke Matbierger, déi zwee Joer ganz 
staark ënnert der Pandemie – ech géif soen: bal mat 
am meeschten – gelidden hunn an déi do vläicht 
net ëmmer dat richtegt Sproochrouer fonnt hunn, 
deene jonke Leit an deene jonke Matbierger musse 
mir erëm Loscht op muer maachen. No zwee Joer 
Pande mie an elo mat dem Ukrain-Krich musse mer 
hinnen an dem Land och Perspektive bidden. Dat ass 
en Daach iwwert dem Kapp, dat ass e faire Loun, dat 
ass eng gerecht Besteierung an dat ass virun allem e 
 séchert Liewen zu Lëtzebuerg.
An dat geet an eisen Ae just an enger Gesellschaft 
vum Mateneen, an enger Gesellschaft, wou jiddwer-
een e Stéck vum Kuch kritt an net just d’Grimmelen 
oder ongerecht Stécker. An duerfir nach eemol: 
Schaffe muss sech lounen! An duerfir: Steierent-
laaschtung grad elo!
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Laurent Mosar (CSV) | Exzellent!
(Hilarité)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci och. An nächste Riedner ass den André Bauler. 
Bal dat selwecht Bild wéi virdrun. Här Bauler, Dir hutt 
d’Wuert.
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Léif 
alle guer, Steiere si kee Selbstzweck. Steieren, dat sinn 
d’Recettë vum Staat. Si fëllen d’Keese vun der ëffent-
lecher Hand. A mat dëse Recettë ginn natierlech di-
vers Depensë finanzéiert. A well vill Leit musse Steiere 
bezuelen, ass d’Besteierung u sech ëmmer nees en ak-
tuellt Theema, dat souwuel fir d’Vollek, wéi fir d’Betri-
ber a wéi och fir déi politesch Entscheeder.
Dobäi ass, wéi ech dat och scho virdrun e bëssen 
ugedeit hat, wuel kaum ee bereet, iwwerméisseg vill 
Steieren ze bezuelen. An d’Konscht vun der Politik be-
steet grad doranner, datt een de Steierzueler net ze 
vill wéi deet an awer dem Staat erméiglecht, am Inte-
rêt vun all senge Bierger ze fonctionéieren.
De memorabele Finanzminister vum Louis XIV., de 
Jean-Baptiste Colbert, Bourgeois vu Reims, huet seng 
Siicht vun der Steierpolitik schonn am 17. Joerhon-
nert op follgend Manéier, vläicht awer mat engem 
liicht zyneschen Ënnertoun, formuléiert, ech zitéieren, 
ech hunn et op Lëtzebuergesch iwwersat:
„D’Konscht vun der Besteierung läit doranner, d’Gäns 
ze plëmmen, fir esou vill wéi méiglech Plomme mat 
esou mann wéi méiglech Kreesch ze kréien.“ Dëst ass 
selbstverständlech net d’Approche vun enger Demo-
kratescher Partei.
Léif alleguer, Steiere finanzéieren de Sozialstaat. Déi 
sozial Leeschtungen u sech maachen – dat soll an 
Erënnerung geruff ginn – d’Hallschent vum Staats-
budget aus. Dës ginn iwwert d’Steiere vun de schaf-
fende Leit, de Leit, déi an de Betriber an awer och 
am Staats- a Gemengenapparat schaffen, finanzéi-
ert. Nieft de Pensionéierte si si et haaptsächlech, déi 
d’Steiere bezuelen. Natierlech bezuelen d’Entreprisen 
och eng gutt Partie Steieren um Kapital an op hirem 
Akommes.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Fir datt d’Steiere bezuelt kënne ginn, muss awer fir 
d’éischt emol derfir gesuergt ginn, datt d’Privatwirt-
schaft Sue verdéngt. De Kuch muss also fir d’éischt 
gebak ginn, éier e verdeelt ka ginn. Dofir muss de 

Standuert Lëtzebuerg och steierlech attraktiv sinn a 
bleiwen, och wa Steieren net alles sinn, wann et ëm 
Wettbewerbsfäegkeet, also Kompetitivitéit, geet.
Zanter d’Demokratesch Partei an der Regierungs-
verantwortung ass, ass alles drugesat ginn, fir 
d’Staatsfinanzen als Éischt mol ze sanéieren an dann 
am Grëff ze behalen. Just virun der Covid-19-Kris huet 
den Zentralstaat fir d’éischte Kéier zanter der Finanz-
kris Iwwerschëss verbucht. „Virun der Kris“, hunn ech 
elo just gesot. Am Fong hätt ech misse soe „virun de 
Krisen“, well mir erliewen effektiv eng Period vu Poly-
krisen.
De Krich an der Ukrain ass eng zousätzlech zolidd Kris. 
An d’Inflatioun louch am Juni bei 7,4 % op ee Joer ge-
rechent. Dat ass natierlech vill ze vill héich a mir alle-
guerte spieren dës Präisdeierecht ganz konkreet. Och 
d’Liwwerenkpäss belaaschten eis Wirtschaft weider-
hin. Dozou komme méiglech Steierverloschter duerch 
d’Reformen am internationale Steierrecht, denke mer 
u Stéchwierder wéi d’OECD-Pilieren an d’Unshell-Di-
rektiv, déi eis SOPARFI-Gesellschafte kéinte spierbar 
treffen.
Et ass evident: Dës Polykrise waren net virgesinn 
an och net virauszegesinn. D’Regierung iwwerhëlt 
natierlech an dëser Krisenzäit hir Verantwortung, 
och hir sozial Verantwortung. D’Politik huet séier an 
awer och iwwerluecht op déi lescht Krise reagéiert. 
D’Regierung huet wichteg, zäitweileg, geziilt a ver-
hältnisméisseg Moossname geholl, fir de Leit, de 
selbstänneg schaffende Mënschen an de Betriber ën-
nert d’Äerm ze gräifen.
Dat huet emol fir d’éischt der Wirtschaft erlaabt, wei-
derzefonctionéieren ouni zesummenzebriechen, well 
dat, dat hätt gravéierend Konsequenze fir eis Staats-
finanze gehat!
Leider hunn dës Polykrisen – dat wësse mer alle - 
guer – en déiwe Rass an eis Staatsfinanze gedriwwen, 
déi iwwer e puer Joer sanéiert goufen a sech bis zum 
Ausbroch vun der Pandemie spierbar erholl haten.
A mir sinn nach net iwwert de Bierg! Mir kënnen also 
elo keng strukturell a sech widderhuelend Depensen 
op Kreditt aféieren. Fir et riichteraus ze soen: Mir 
hunn de Moment kee Sputt fir e grousse Worf an der 
Steierpolitik. Dat léisst sech och net schéirieden. Ep-
pes anescht ze behaapten, wier de Leit Sand an d’Ae 
gestreet.
Une voix | Très bien!
M. André Bauler (DP) | Eent ass awer kloer: D’Koali-
tioun ënnerstëtzt zanter Joren, an net eréischt kuerz-
fristeg als Reaktioun op d’Pandemie an de Krich, déi 
Ziler, déi am Rapport identifizéiert goufen. Ech nenne 
se: d’sozial Gerechtegkeet oder steierlech Gerechteg-
keet, de Logement, d’Kompetitivitéit, déi nohalteg 
Entwécklung souwéi d’Digitaliséierung an d’adminis-
trativ Vereinfachung. Alles dat sinn Haaptdossieren, 
op deenen dës Regierung geschafft huet an och 
Resul tater virzeweisen huet.
Als Alleréischt ass et wichteg ze soen, datt Lëtzebuerg 
virun 2013 vill Steierpraktiken erlaabt hat, déi vun 
der internationaler Communautéit staark verurteelt 
goufen. 2013, mat der Regierung Bettel I, gouf déi 
Lëtzebuerger Steierpolitik fundamental geännert. 
De Pascal Saint-Amans, Direkter fir Steierpolitik vun 
der OECD, huet eis fir d’Changementer zënter 2013 
ge lueft. Mir hunn nämlech d’Bankgeheimnis ofge-
schaaft an d’BEPS-Reegelen ënnerstëtzt an duerno bis 
an de leschten Detail ëmgesat.
Dobäi si mir zum Beispill mat eisem Regëster vun 
den effektive Beneficiairen nach e gutt Stéck méi 
wäit gaangen, wat d’Transparenz ugeet, wéi vill 
aner  Länner. Och – an dat wëll ech och nach eemol 

ënnersträichen, an Erënnerung ruffen – goufe Mëss-
bräich oder Abuse bei de Rulingen, d’Taxrulings, of-
geschaaft.
Zur Steierreform 2017: Eng zweet grouss Neierung, 
dat war effektiv d’Steierreform vun 2017, déi fir eis 
eng éischt Etapp war. Et war en éischte weesentleche 
Schrëtt fir méi Steiergerechtegkeet an Innovatioun, 
eng Steierreform, déi mat als Haaptuleies hat, dee 
sougenannten a vill diskutéierte Mëttelstandsbockel 
ofzeflaachen. Et goufen also effektiv bei där Reform 
grad Persoune mat klengem a mëttlerem Akommes 
entlaascht.
De Wirtschafts- a Sozialrot huet eis an enger réck-
bléckender Analys bestätegt, datt eis dat mat dëser 
Steier reform gegléckt ass. Sou profitéieren zum Bei-
spill Persoune mat héijem Akommes net vun de Steier-
kreditter. D’Steierkreditter fir alengerzéiend Famillen a 
Salariéë goufen erhéicht. De Spëtzesteiersaz gouf op 
42 % erhéicht.
D’Steierreform 2017 stoung awer och am Zeeche 
vun der Innovatioun. D’Betriber goufe steierlech 
entlaascht, dat duerch eng Reduktioun vun der Kier-
perschaftssteier op 17 %. Fir Startuppen, also jonk 
Entreprisen, gouf d’Kierperschaftssteier souguer op 
15 % erofgesat. Et gouf och eng fräiwëlleg Individua-
liséierung vun der Besteierung fir d’Koppelen ageféi-
ert.
Am Kader vun der sozialer Gerechtegkeet huet d’Regie-
rung an deene leschte Joren eng ganz Rei Saachleesch-
tungen a sozial Mesurë geholl.
Zu de Saachleeschtungen: Déi follgend Prestatioune 
sinn, ënner anerem, neierdéngs gratis: d’Schoulbi-
cher am Secondaire, d’Mëttegiessen an der Kantinn, 
ëffentlechen Transport, Kannerbetreiung, Museksun-
terrecht an Nohëllef.
Fir méi Gerechtegkeet goufe follgend Mesuren ëmge-
sat: D’Kannergeld gouf reindexéiert. D’Allocation de 
vie chère gouf verduebelt fir 2020, nohalteg ëm 10 % 
erhéicht an op den 1. Januar 2022 nach eng Kéier ëm 
mindestens 200 Euro pro Stot erhéicht. Derbäi kou-
men d’Erhéijunge vum Mindestloun, vum REVIS a 
vum RPGH. D’Studentebäihëllefe goufen erhéicht.
A puncto Nohaltegkeet waren d’Primme fir de Kaf vun 
elektresche Vëloen an Autoe mat déi populäerst – och 
wann et heiansdo dauert, bis ee se ausbezuelt kritt.
Fir méi Steiergerechtegkeet goufen ënnert der DP 
Abuse bei de Steieren ofgeschaaft, notamment de Re-
gimm vun de Stockoptions an d’Besteierung vun de 
FIIS, de Fonds d’investissement immobiliers spéciali-
sés – wuelgemierkt „immobiliers“.
Wat d’Besteierung vum Logement ugeet: Mir hunn 
den Amortissement accéléré manner attraktiv ge-
maach, dat andeems den Taux vu 6 % op 4 % erofgesat 
gouf bei Beträg vun iwwer enger Millioun a vun – ech 
erënneren dorunner – 6 % op 5 % fir Beträg ënner 
enger Millioun. D’Iwwergangszäit ass deemools och 
erofgesat gi vu sechs op fënnef Joer.
Den Taux d’amortissement fir energeetesch Renova-
tioune gouf op 6 % fixéiert. Renovatioune kënnen no 
zéng amplaz eréischt no 20 Joer vum superreduzéier-
ten Taux vun 3 % TVA profitéieren.
Komme mer zur nohalteger Transitioun. Fir dës ze 
ënner stëtzen, gouf virun allem eng CO2-Steier age-
fouert, déi awer dank engem geziilte Steierkreditt vu 
96 Euro sozial ofgefiedert gouf.
Mir hunn den Taux – dat soll och eng Kéier erwäänt 
ginn – vun der Taxe d’abonnement bei nohaltege 
Fonge bis maximal duerch fënnef gedeelt op 0,01 %.
Dat sinn nëmmen e puer Moossnamen. Ech kéint mat 
der Opzielung weiderfueren.
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Zu de Krisemesuren: Dat sinn déi wichtegst steier-
politesch Moossnamen, déi d’DP virun 2020 ëmgesat 
huet. Mee déi lescht zwee Joer waren net einfach an 
de Fokus an de Finanzen huet missen op d’Krise-
bewältegung geluecht ginn.
Fir géint d’Pandemie virzegoen an den Impakt vun 
der Kris op d’Bevëlkerung ze reduzéieren, huet de 
Staat 2,6 Milliarden Euro 2020 a 742 Milliounen 
2021 ausginn. Dat huet derzou gefouert, datt mir 
am éischte Joer vun der Pandemie en Defizit vun 3,2 
Milliarden Euro ze verbuchen haten. Hei stounge be-
sonnesch déi méi verletzlech Leit am Mëttelpunkt vun 
eiser Politik. Ech erënneren zum Beispill drun, datt 
d’Mindestlounempfänger 100 % vun hirem Loun am 
Fall vum Chômage partiel ausbezuelt kruten.
Komme mer zum Energiedësch an zum Solidaritéits-
pak. Mat de Mesurë vun dësem Energiedësch an dem 
Solidaritéitspak goufen d’Stéit an d’Betriber ënner-
stëtzt, dat, fir d’Erhéijung vun den Energie präisser 
ofzefiederen. Mir hunn en Energiesteier kreditt age-
fouert, d’Kannergeld reindexéiert, ech hat et elo just 
gesot, d’Logementssubventiounen erhéicht an nach 
villes méi. Insgesamt sinn dat 827 Milliounen Euro, 
déi d’Stéit an d’Betriber an dësen Zäiten entlaaschten.
D’Resultat gëtt eiser Approche aus de leschte Jore 
Recht. De Statec huet nämlech an enger Etüd zejoert 
kloer festgestallt, datt d’Pandemie keen Afloss op 
d’Ongläichheeten um Akommes zu Lëtzebuerg hat, 
dat am Oktober 2021, also annerhalleft Joer nom Aus-
broch vun der Pandemie.
Här President, léif alleguer, nodeems ech versicht 
hunn ze erklären, wou mer haut stinn a vu wat fir 
enger Positioun aus mir gestart sinn, däerf ech och 
elo no vir kucken. D’Demokratesch Partei kuckt no vir 
a bleift hire Prinzippien trei. Éier ech Iech soen, fir wéi 
eng Steierpolitik mer stinn, wéilt ech gäre mol ënner-
sträichen, fir wéi eng Steierpolitik d’Demokratesch 
Partei net steet.
Mir si géint Steiererhéijunge wéi zum Beispill d’Erop-
setze vum Spëtzesteiersaz bei de Privatleit. Generell si 
Steiererhéijungen an eisen Aen net de richtege Wee, 
besonnesch a Krisenzäiten. D’CSV/LSAP-Regierung 
hat dat nach 2012 gemaach, mir sinn eeben do der-
géint.
Och d’Fuerderung, méi héich Revenue verstäerkt ze 
besteieren, fir esou déi méi niddreg ze entlaaschten, 
geet net op. Wann de Spëtzesteiersaz, deen aktuell 
bei 42 % läit, op 49 % erhéicht géif ginn, da géif dat 
just 110 Milliounen Euro pro Joer méi am Staatsbud-
get ausmaachen. Dat steet awer a kengem Verhältnis 
zum Schued fir d’Attraktivitéit vun eisem Land!
Héich qualifizéiert Aarbechtskräften a soss Resident - 
en, déi international ganz mobill sinn, kéinten an 
deem Fall souguer riskéieren, eis de Réck ze dréien, 
an dat, obwuel mir op si ugewise sinn. Jo, eis Ekono-
mie ass nämlech op héich qualifizéiert Aarbechtskräf-
ten aus dem Ausland ugewisen!
Une voix | Ganz richteg!
M. André Bauler (DP) | Besonnesch d’Finanzplaz, 
déi déi meescht Steiere bezilt, also d’Mëllechkou vum 
Staat ass, ass op innovéierend an héich spezialiséiert 
Talenter ugewisen, fir nei gewënnbréngend Aktivitéi-
ten ze schafen an ze fërderen. Ouni si geet dat net! 
Mir hunn eeben net genuch Leit hei zu Lëtzebuerg, 
an ech sinn och frou, datt d’CSV den Entrepreneurs-
geescht – den Här Roth huet dat elo just gemaach an 
ech zweifelen net drun, datt den Här Mosar vläicht 
nach drop zréckkënnt – hei ervirgestrach huet.
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!

M. André Bauler (DP) | Mir haten eng Entrevue – ech 
soen dat elo hei, ouni dat preparéiert ze hunn – mat 
dem Här Nicolas Mackel vu Luxembourg for Finance, 
deen eis gesot huet: Mir bilden 125 Leit aus, déi op Fi-
nanz spezialiséiert sinn, op eiser Universitéit. Mir miss-
ten der awer, fir all déi Besoinen, déi mer hunn, 1.250 
all Joer rekrutéieren, déi mer da mussen an d’Ausland 
siche goen oder vläicht och bei Lëtzebuerger, déi am 
Ausland studéiert hunn. Dat heescht, hannert déi 125 
musse mer nach eng Null setzen, fir kënnen eng Plaz 
ze hunn, déi net nëmme performant ass, mee déi 
 eeben innovéiert, déi an der Ingénierie financière aktiv 
ass. Loosse mer eis do dach näischt virmaachen!
Et muss een och bedenken, datt vill vun eise Recettë 
vun enger immens klenger Partie Leit bezuelt ginn, 
sou och bei der Akommessteier vun de Privatleit, dem 
Impôt sur le revenu des personnes physiques sur 
base assiette. Sou sinn d’lescht Joer ganzer dräi Véie-
rel vum IRPP vu just – haalt Iech un! – 2,13 % vun de 
Contribuabele bezuelt ginn. D’Hallschent vum IRPP 
gouf vu just 0,61 % vun de Contribuabele bezuelt. Déi 
héich Revenue ginn also scho vill méi héich besteiert 
wéi déi niddreg Revenuen.
Doriwwer eraus, wann een dat aus dem Avis vum CES 
richteg erausliest, bezuele ganz vill Stéit, Residenten 
an Netresidenten, zu Lëtzebuerg haut keng Steieren. 
Mir schwätze vu bal 130.000 Stéit, wat net näischt 
ass! Eng Defiskaliséierung vum Mindestloun géif, mir 
haten et an eisem Rapport erwäänt, de Staatssäckel 
iwwerdeems jee nodeem bis zu 1,8 Milliarden Euro 
kaschten, an deene Simulatiounen, déi mer presen-
téiert kruten, a grad och nach den héije Revenuen am 
meeschten zeguttkommen.
Mir sinn als DP och géint eng Ierfschaftssteier an di-
rek ter Linn, dat, well mir hei vu Besëtz schwätzen, 
dee scho besteiert gouf. Mir hunn hei eng änlech 
Ar gu mentatioun wéi de Gilles Roth. Mir wäerten eis 
dofir weider asetzen, datt dat, wat vun den Elteren 
iwwer e Liewen erschafft gouf, net no hirem Doud 
soll versteiert ginn.
Dobäi gëtt dacks vergiess, datt Kanner, sollte se Im-
mobilien aus dem Besëtz vun hire verstuerwenen 
Eltere verkafen, souwisou eng Plus-value-Steier op 
deem Besëtz bezuele mussen. Dat gëtt dacks ver-
giess. Ech hunn deslescht nach e Kolleeg um Telefon 
gehat, deen, obwuel en ekonomesch ganz staark ver-
séiert ass, bestëmmt méi wéi ech, dat net wousst a 
ganz staark iwwerrascht war.
Och eng Verméigenssteier fir Privatleit ass fir eis 
weiderhin tabu. Mir wäerten esou eng Steier net 
nees aféieren. Datt dës Steier viru Joren ofgeschaaft 
gouf, dofir gëtt et genuch Grënn, virun allem well 
se schonn dorunner gescheitert ass, datt et extreem 
schwéier ass, de Patrimoine vun de Leit ze erfaassen. 
Déi Parteien, déi eng Verméigenssteier verlaangen, 
sollen eis soen, wéi se dat dann och konkreet prag-
matesch maache wëllen.
Bei de Societéite gesi mir de Moment keng Noutwen-
degkeet, de globalen Taux unzepassen, weeder no 
uewen nach no ënnen. Am Kontext vun der Bestei e-
rung vum Revenu vun de Betriber wëll ech och nach 
eemol ganz kloer soen, datt eis Fraktioun nach ëm-
mer géint eng Coronasteier oder Krisesteier ass. Et 
ass och relativ roueg ronderëm dës Propos ginn. A 
mir sinn net déi eenzeg heibannen, déi dat esou ge-
sinn.
Léif alleguer, nieft deem, wat mir als DP op kee Fall 
wëllen, hu mir ganz kloer Virstellunge vun deem, 
wat kuerzfristeg an awer och mëttelfristeg, wa mer 
méi Sputt sollten hunn, an der Steierpolitik gemaach 
muss ginn.

D’Viraussetzung – an dëst gëllt fir d’DP schonn ëm-
mer – si gesond a stabill Staatsfinanzen. Mir stinn net 
fir eng Finanzpolitik, déi d’Zukunft vun den nächsten, 
de jéngere Generatiounen hypothekéiert.
Une voix | Très bien!
M. André Bauler (DP) | Mir soen awer och ganz kloer: 
Steieren a besonnesch Ännerungen an der Steie rpolitik 
däerf een ni isoléiert kucken, ma ëmmer am Zesumme-
spill mat anere Steieren. Et ass dofir enorm wichteg, 
sech bewosst ze sinn, datt eenzel Entscheedungen 
dacks gutt kléngen, mee wann een awer dat ganzt Bild 
kuckt, wann een den Ensembel kuckt, den Ekosystem – 
nennt et, wéi Der wëllt –, da ginn déi Iwwerleeungen 
net méi op.
Dowéinst ass eng Steierreform ëmmer en exigenten 
Exercice, ma awer och ee ganz ëmfaassenden. D’DP 
steet fir eng sozialliberal Steierpolitik, déi der Wirt-
schaft dat Ëmfeld bitt, wat se brauch, fir attraktiv ze 
sinn, fir esou dee Kuch ze baken, dee mer brauchen, 
fir déi generéis Ëmverdeelung, eng vun de generéiste 
weltwäit, ze finanzéieren.
Dës Ëmverdeelung, dat hu mer schonn 2013 be-
wisen, berout op enger cibléierter Sozialpolitik, déi 
genee déi Leit entlaascht, déi wierklech am meesch-
ten Hëllef brauchen, dat heescht Leit mat klengem a 
mëttlerem Akommes, dat am Numm vun der sozialer 
Gerechtegkeet a vun enger fairer Ëmverdeelung.
Eng sozialliberal Steierpolitik steet awer och derfir, 
datt jiddereen déi beschtméiglech Startchancë soll 
hunn, fir seng Zukunft selwer an de Grapp ze huelen, 
egal aus wéi engem Haus e kënnt. Dat hu mir zanter 
2013 mat diverse Moossname bewisen.
D’Moderniséierung vun eiser Steierpolitik muss an 
den nächste Jore weider verstäerkt ginn. An do mus-
sen Nohaltegkeet an d’Digitaliséierung besonnesch 
am Vierdergrond stoen. Konkreet kéint meng Frak-
tioun sech kuerzfristeg virstellen, fir iwwer eng Rei 
Sujeten ze diskutéieren.
Zu den elengerzéiende Familljen zum Beispill. An 
deene leschte Jore goufe grouss Efforten ënnerholl, fir 
deene Familljen, deenen elengerzéienden, ze hëllefen. 
Ech erënneren un de Steierkreditt bei der Steier reform 
vun 2017. Doriwwer eraus sinn hinnen awer och all déi 
aner Moossnamen, déi sech un d’Famillje mat Kanner 
riichten, zeguttkomm.
D’Sozialtransferte spillen eng extreem wichteg Roll 
zu Lëtzebuerg. Eurostat huet gewisen, datt den Aar-
mutsrisiko ouni Transferte bei 46,1 % leie géif. Dësen 
Taux ass awer dank den Transferten op eppes liicht 
méi wéi 17 % gedréckt ginn. Dat ass eng substanziell 
Differenz!
An awer gesi mer, datt trotz den héije Sozialtransfert - 
en zu Lëtzebuerg grad si engem erhéichten Aarmuts-
risiko ausgesat bleiwen. D’DP-Fraktioun ass dowéinst 
oppen, fir iwwer eng zousätzlech, sozial gestaffelt 
Hëllef fir Familljen ze diskutéieren, besonnesch fir déi 
elengerzéiend.
Plusieurs voix | Très bien!
M. André Bauler (DP) | Zum Logement. D’Demokra-
tesch Partei erkennt d’Wichtegkeet vun der Logements-
problematik, jo, loosse mer soen der Logementskris, 
un. Fir vill Leit, besonnesch fir déi jénger, ass den Im-
mobiliemaart zu Lëtzebuerg deels onerschwénglech 
ginn. Fir eis ass et selbstverständlech, datt jidderee soll 
kënnen Zougang zu bezuelbarem Wunnraum hunn.
Dës Feststellung ass natierlech net nei. Et ass och 
schonn an deene leschte Jore munches passéiert, och 
an der Steierpolitik, och fir géint d’Spekulatioun virze-
goen. Mir bekennen eis weiderhin zum Engagement, 
deen de Premier Xavier Bettel a senger leschter Ried 
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zur Lag vun der Natioun geholl huet, fir d’Grondsteier 
ze reforméieren. A mir freeën eis, datt bis Oktober, 
bis Hierscht, e Gesetzesprojet an deem Sënn deposéi-
ert wäert ginn.
Och a puncto national Spekulatiounssteier an engem 
Regëster fir eidel stoend Wunnenge wäerte mir an 
den nächste Méint Virschléi vun der Regierung pro-
poséiert kréien. Leit, déi an enger Logementskris mat 
Immobilie spekuléieren an decidéieren, Wunnpoten-
zial net auszenotzen, musse sech mat Steieren un den 
Efforte vun der ëffentlecher Hand bedeelegen, fir méi 
abordabele Wunnraum ze bauen! Dozou sti mir och!
Une voix | Très bien!
M. André Bauler (DP) | Den Amortissement accéléré 
ass eng steierlech Moossnam, déi dacks kritiséiert 
gëtt. Ech erënneren drun – an dat gëtt dacks vergiess 
oder villfach vergiess –, datt mir am Budget 2021 den 
Amortissement acéléré manner attraktiv gemaach 
hunn. D’Dauer an den Taux goufen deemools erof-
gesat.
Ech soen Iech och haut, datt mir bereet sinn, kuerz-
fristeg iwwer weider Ännerungen an dësem Zesum-
menhang ze diskutéieren. Mir mussen eis awer och 
éierlecherweis bewosst sinn, datt d’Logementspro-
blematik net just iwwer Steiere geléist ka ginn.
Eng weider kuerzfristeg Propos vun der demokrate-
scher Fraktioun wier et, am Kader vun der Nohalteg-
keet ze analyséieren, ob an a wéi engem Mooss déi 
nei europäesch Direktiv vum Abrëll 2022 iwwert d’TVA 
eis weiderhëllefe kéint, fir d’Reparaturen an domad-
der d’Kreeslafwirtschaft ze fërderen. Dat kéint e Wee 
sinn, fir a verschiddene Secteuren eise Ressourcë-
verbrauch erofzesetzen an awer och lokal Aarbechts-
plazen ze schafen.
Well et geet jo och drëm – dat gëtt dacks vergiess, 
och vläicht an dem Steierdebat –, datt mer ëmmer de 
Fokus musse behalen op d’Aarbechtsplazen, déi mer 
mussen emol fir d’éischt erhalen, an eventuell och fir 
neier kënnen ze schafen. Gradesou sollt een eeben 
iwwer weider Piste bei der Taxe d’abonnement vun 
nohaltege Fongen iwwerleeën.
Nieft all deem, wat mir elo schonn an dëser Ried u 
Pisten opgewisen hunn, wëll ech och nach op e puer 
weider Moossnamen agoen, déi fir eis Fraktioun net 
kuerz-, awer mëttel- a laangfristeg missten diskutéi-
ert ginn, spréch am Kloertext: Soubal déi bud getär 
Situatioun méi entspaant ass, soubal dës eis dat 
 erlaabt.
Zur Individualiséierung. Grad d’Individualiséierung 
ass a bleift fir eis en Theema. Et ass de Schrëtt aus dem 
traditionelle Steierklassesystem eraus, fir d’Leit, déi an 
deenen ënnerschiddlechste Familljen- a Liewens mo-
del ler stinn oder Liewenssituatioune sinn, no engem 
eenzege Steierbarème ze besteieren. Dat wier eng 
grondleeënd Verännerung. Dat verlaangt awer eng ho-
listesch Approche, déi iwwer e bestëmmten Zäitraum 
duerchgezu misst ginn, fir datt d’Steierzueler hir indivi-
duell Choixe treffe kéinten an och dofir Zäit hätten.
Et ass dowéinst fir keen heibannen eng Iwwer ra-
schung, wann ech Iech soen, datt mir als Demokra-
tesch Partei weider fir eng generell Individualiséierung 
sinn. D’Individualiséierung bleift also mëttelfristeg eist 
Zil.
Une voix | Très bien!
M. André Bauler (DP) | Zur nohalteger Entwécklung. 
Ech hunn et och scho gesot: Nohaltegkeet an Digita-
liséierung wäerten an eiser Steierlandschaft ëmmer 
méi u Wichtegkeet gewannen. Mee et muss ee soen: 
Mir si mat deenen zwou Transitioune konfrontéiert. 
An déi Transitioune wäerten an den nächste Joren 

nach ëmmer méi eng reegelrecht Erausfuerderung 
ginn.
Nieft de substanzielle Mëttel, déi vun der ëffent-
lecher Hand an de Grapp geholl ginn, fir eeben dës 
Transitioun hinzekréien, jo, se ze finanzéieren, se ze 
ënnerstëtzen, si mir als DP-Fraktioun iwwerzeegt der-
vun, datt jidderee sech mat sengen Erspuernisser un 
dësem kollektiven Effort bedeelege kënne misst an 
dofir eng steierlech Entlaaschtung kréie sollt. Mir ha-
ten och schonn an der Cofibu änlech Propositiounen.
Mir als DP-Fraktioun wéilten do eeben op de Wee 
goen, de Privatleit d’Méiglechkeet ze ginn, Investis-
sementer an nohalteg Finanzproduiten oder -aktivi-
téiten, also a Betriber, steierlech geltend ze maachen, 
dat wéi ëmmer ënner bestëmmte Bedéngungen. Dat 
ass kloer.
Soumat soll e wichtegen Hiewel a Beweegung gesat 
ginn, fir eeben d’Investissementer an den Dévelop-
pement durable ze favoriséieren, se ze erméiglechen.
Wa mir op dee Wee ginn, dann ass et wichteg, datt 
dës Steieravantagen op déi Finanzproduite limitéiert 
sinn, déi eeben déi ambitionéierst Nohaltegkeets-
ziler hunn, also d’Finanzproduiten aus dem Artikel 
9 aus dem Taxonomiereglement. Dat betounen ech 
besonnesch elo no de rezenten Diskussiounen iwwert 
d’europäesch Taxonomie.
Des Weidere kéint d’DP-Fraktioun sech och virstellen, 
datt Privatpersounen, déi a Startuppen investéieren, 
vun dësem Steiervirdeel profitéiere kéinten. An eisen 
Ae sollte mer och driwwer nodenken, wéi mir dës 
Entre prisë begleede kéinten, jo, favoriséiere kéinten, 
déi eeben Investissementer an d’Innovatioun respek-
tiv am Sënn vun der duebeler Transitioun maachen. 
Do kéint ee sech iwwer eng fiskalesch Superdeduk-
tioun Gedanke maachen, déi d’Betriber vun hirer 
Base imposable ofzéie kéinten.
Zu der Kompetitivitéit an der Attraktioun vun neien 
Talen ter. D’Kompetitivitéit ass eent vun de fënnef 
groussen Theemen aus dem Rapport; de Gilles Roth hat 
et virdrun nach mentionéiert. Eng Realitéit vun  eiser 
Steier politik ass nämlech déi, datt hir Auswierkunge 
wäit iwwert d’Landesgrenzen erausginn. Besonnesch 
als kleng a séier oppen Ekonomie mat eeben héich 
spezia liséierte Branchë si mir op qualifizéiert Aarbechts-
kräften ugewisen. Dozou gehéieren eeben och Talenter 
aus dem Ausland. Mir liewen hei net op enger Insel.
Fir e qualitative Wuesstem ze schafen, musse mir, 
nieft enger héijer Liewensqualitéit, och steierlech 
attraktiv sinn, fir Leit aus dem Ausland unzezéien an 
och heizebehalen, soss gi se op aner Plazen!
Mir sinn awer bäi Wäitem net déi Eenzeg eeben, déi 
dës Leit unzéie wëllen. A mir stinn an dësem Beräich, 
dat hu mer och diskutéiert, a Konkurrenz mat villen 
anere Länner an der Europäescher Unioun a vläicht 
och doriwwer eraus. Denke mer u London. Denke 
mer un de Brexit.
Dës Konkurrenz spillt net just um Niveau vun der 
Talent Attraction, mee op all eenzelnem Aspekt vun 
eiser Steierlandschaft. Huele mir Irland als Beispill, 
e Memberstaat mat enger ganz kompetitiver Steier-
politik. Och mat Irland musse mer eis moossen, mam 
Risiko, datt mir Investitiounen, Fongen an eeben och 
a grad Talenter u si verléieren.
Mir hunn, wéi gesot, am Budget 2021 am Sënn vun 
der steierlecher Gerechtegkeet de Mëssbräich bei de 
Stockoptions en Enn gesat. Amplaz hu mer eng Prime 
participative an d’Liewe geruff, déi den Employeur 
senge Salariéen zougestoe kann. Des Weideren ass 
de Régime des impatriés agefouert ginn, deen eeben 
d’Entreprisë fiskalesch ënnerstëtzt, wa si aus dem 
wäiten Ausland e spezifescht Profill u Bord, u Land, 
zéie wëllen.

Mir als DP-Fraktioun kéinten eis virstellen, dës 
Moossnamen op de Leescht ze huelen an eventuell 
punktuell Adaptatioune virzehuelen, fir eeben d’At-
traktivitéit vun eisem Standuert ze stäerken a weider 
wichteg human Ressourcen op Lëtzebuerg ze kréien 
an heizebehalen. Et gëtt ëmmer vum „capital hu-
main“ geschwat. Ech hunn dat Wuert net esou gär, 
ech schwätze léiwer vun humanen, mënschleche Res-
sourcen, well mir däerfen hei de Mënsch net vergies-
sen.
Am Interêt vun eise Betriber, vun eiser Wirtschaft 
an eeben och am Interêt vun eisen Aarbechtsplaze 
soll eis dat um Häerz leien. A schlussendlech fir de 
Wuelstand vun eis all, well vergiesse mer net: De 
Mënsch, säi Kënnen a seng Intelligenz, seng Schaf-
fensfreedegkeet, seng Innovatiounsfäegkeet, ass déi 
wichtegst Ressource, déi mer hunn, fir eebe méi Va-
leur ajoutée ze schafen. Anerer hunn, dat wësse mer 
jo elo, à merveille ganz vill Ressources naturelles non 
renouvelables.
Mir hunn dat net – jiddefalls net an deem Mooss. Mi-
nimes. An duerfir brauche mer den eenzelne Mënsch. 
Dat ass déi wichtegst Ressource, op déi mer kënnen 
zielen.
Zur Upassung vun der Steiertabell un d’Inflatioun. 
Dat gëtt jo ëmmer nees opgegraff a vill diskutéiert 
an ech verstinn dat och. E Sujet, deen haut wierklech 
och hei ugeschwat ginn ass, ass eeben d’Adaptatioun 
vum Barème un d’Inflatioun, un d’Präisdeierecht, wéi 
d’Lëtzebuerger soen, respektiv och eng nei Ausriich-
tung vun der Progressivitéit.
Jo, an eisen Aen ass dat mëttelfristeg en Zil, fir eeben 
déi Kleng- a Mëttelverdénger weider ze entlaasch-
ten – si goufe schonn 2017 eng éischte Kéier ent-
laascht –, well et eeben dës Kleng- a Mëttelverdénger 
sinn, déi e Méi u Kafkraaft kënne gutt gebrauchen. Dat 
kéint am Kader vu gréisseren Ajustementer stattfan-
nen.
Mir stinn awer och derzou, datt dat awer nëmme 
méig lech ass, wa mer eis et nees leeschte kënnen an 
net Scholden um Bockel vun de kommenden, de jén-
gere Generatioune musse gemaach ginn, fir eng Re-
form ze finanzéieren.
Mir hunn am Rapport vun haut héieren, wéi vill esou 
eng Moossnam kaschte géif: 600 Milliounen Euro pro 
Joer. An der aktueller Situatioun, gepräägt vu Pande-
mie a Krich, an där mer mat engem Defizit vu wäit iw-
wer enger Milliard konfrontéiert sinn, wier et einfach 
aus eiser Siicht net responsabel, esou eng Mesure elo 
direkt, zu dësem Moment, an d’Spill ze bréngen.
Mëttelfristeg si mer och dervun iwwerzeegt, datt ver-
schidden – dat gouf och virdrun ugeschwat – Abat-
tementer, Steierkreditter respektiv Revenuseuilen 
ugepasst musse ginn, zemools am Beräich vun der 
Besteierung, déi d’Eegenheem betrëfft, Stéchwuert: 
Prêt hypothécaire.
Zur Digitaliséierung, Simplification administrative. E 
leschte Punkt, deen am Rapport opgegraff gëtt, ass 
last but not least déi administrativ Vereinfachung. 
Eis Steierverwaltungen hunn zanter enger Rei Joren 
Efforte gemaach am Beräich vun der Digitaliséierung 
an der administrativer Simplificatioun.
Sou hunn zanter Februar scho vill Leit zum Beispill 
hir Steiererklärung mat Hëllef vun engem interak-
tive Formular ausfëllen an ofschécke kënnen. Dës 
Efforte gëllt et wierklech weiderzeféieren, well 
d’Digitalisatioun erlaabt et, méi effikass, méi séier ze 
schaffen an och méi Transparenz an d’Besteierung 
ze bréngen. A vläicht och, fir der Steierverwaltung 
d’Méiglechkeet ze ginn, eis nach méi fiabel Donnéeën 
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ze liwweren, dank eeben enger digitaliséierter, ver-
stäerkter Approche.
Ech kommen zur Konklusioun. Här President, léif alle-
guer, gleeft mir: Ech géif léiwer hei stoen an Iech soen: 
„Mir hu Sputt, fir déifgräifend Moossnamen ze huelen. 
Mir setzen d’Steieren hei elo erof a mir entlaaschten do 
an hei.“ Mee ech denken, et ass méi wéi kloer no dëser 
Ried, datt mir net bereet sinn, d’Nohaltegkeet vun eise 
Staatsfinanzen, an esou  eisen Triple-A, an enger Welt 
voller Onsécherheeten, Risiken an negativen Iwwerra-
schunge liichtfankeg op d’Spill ze setzen.
Wann hei zu Lëtzebuerg e manner grousse Kuch ge-
bak géif ginn, da stéingen Aarbechtsplazen, an domat 
individuell Schicksaler, um Spill. D’Wirtschaft géif an 
eng Kris gestierzt ginn. Et kéim herno och esou wäit, 
datt et manner ze verdeele géif. Dat géif d’Aarmut fër-
deren. Et géif déi Schwächst an der Gesellschaft bat-
ter treffen. An dat wëlle mer op kee Fall!
Une voix | Très bien!
M. André Bauler (DP) | D’Demokratesch Partei gëtt 
awer kengesfalls hir mëttel- a laangfristeg Ziler op. 

Fir eis ass et kloer, datt nach vill geschéie muss a ge-
schéie wäert.
Fir d’Innovatioun a soumat de Wuesstem ze stäerken, 
si mir géint Steiererhéijungen a mir si géint d’Aféie-
rung vun enger Ierfschaftssteier oder enger Verméi-
genssteier fir déi privat Stéit.
Mir si fir eng Reform vun der Grondsteier, fir eng Spe-
kulatiounssteier a fir e Regëster vun eidel stoende 
Wun nengen.
Mir hale weiderhin un eiser sozialliberaler Steierpoli-
tik fest, déi et eis erlaabt huet, zanter enger ganzer 
Rei Joren d’Staatsfinanze grondsätzlech op besser 
Féiss ze stellen an d’Kleng- a Mëttelverdénger ze ent-
laaschten.
Mir hu strukturell a sozial Moossname geholl an elo 
wärend der Kris de Biergerinnen a Bierger, den Inde-
pendanten an och de Betriber konsequent gehollef.
Mir hale weiderhin un enger Steierreform fest, fir 
d’Steierlaascht ze individualiséieren.

Mir wäerten d’Investitiounen an eng nohalteg Zu-
kunft am Numm vu Klima- an Ëmweltschutz souwéi 
an d’Digitaliséierung an an déi administrativ Verein-
fachung héichhalen.
D’Demokratesch Partei steet fir eng Finanz- a Budgets-
politik, déi Verantwortung iwwerhëlt vis-à-vis vun de 
kommende Generatiounen, déi d’Attraktivitéit vum Land 
héich hält an d’Leit do ënnerstëtzt, wou et Sënn mécht.
Voilà! Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet an 
ech wënschen eis weiderhin nach e konstruktiven De-
bat. Merci!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Bauler.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung fir de Moien 
ukomm. D’Chamber fiert de Mëtten um 14.00 Auer 
mat der Debatt weider.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 11.50 heures.)
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Extension des parcs éoliens | Question 6412 
(28/06/2022) de M. Jean-Paul Schaaf (CSV)
Den Ëmweltminister hat an der Séance publique 
Nr. 47 op meng parlamentaresch Fro Nr. 5979 a 
mëndlecher Form geäntwert. Leider ass de Minister 
nëmmen deelweis op déi eenzel Froen agaangen a 
konnt net en détail op déi eenzel Froen agoen, wat 
och seng zäitlech Grënn hat. Dofir wollt ech de Minis-
ter bieden, nach eemol en détail op déi verschidde 
Froen ze äntweren.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltministesch stellen:
1. Wéi eng Projete fir Wandmille goufen um Ëmwelt-
ministère an de leschten 10 Joer agereecht?
2. Kann d’Ministesch eenzel oplëschten, wou déi 
 Projete jeeweils dru sinn?
– Wéini sinn se an d’Prozedur gaangen, jeeweils opge-
lëscht no Kommodos- an Naturschutzgeneemegung?
– Wéini ass eng definitiv Decisioun fir de Bau am 
Ëmweltministère geholl ginn?
– Wéi vill a wei eng Projete si geneemegt ginn?
– Wéi vill a wei eng Projete si refuséiert ginn?
– Wat ware d’Grënn vun engem Refus?
3. Wéi eng Projete sinn de Moment nach an der Pro-
zedur?
– Wéini sinn se agereecht ginn?
– Wou ass déi Geneemegungsprozedur drun?
4. Wéi laang dauert eng Geneemegungsprozedur am 
Duerchschnëtt (vun der initialer Planung bis zur fäer-
deger Wandmillen, déi Energie produzéiert)?
– Wéi oft koum et zu Verzögerungen opgrond vu Kloe 
vun Intressevertrieder oder Biergerinitiativen?
– Ass ee gewëllt, déi Geneemegungsprozeduren ze 
vereinfachen an ze entbürokratiséieren?
• Wa jo, wéi wëll een dat erreechen?
• Wann nee, wat sinn d’Grënn?
Réponse (28/09/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
ad 1. an 2. 
Preliminär Remarque: D’Äntwert op dës parlamenta-
resch Fro bezitt sech op d’Situatioun vum 18. August 
2022

Commodo
Wéi eng Wandmillen et gëtt a weider Detailer gesäit 
een op http://g-o.lu/3/HkE2 an op https://environ-
ne ment.public.lu/dam-assets/documents/emwelt-
prozeduren/etablissements_classes/eoliennes/
eo  liennes-autorisees-03-2022-version-internet.pdf.
Insgesamt waren et 58 Ufroen am Kommodos beräich, 
siwen dovunner goufen am Laf vun der Prozedur an-
nuléiert (déi sinn net am Tableau ugewisen). Et sief 
och zousätzlech bemierkt, dass fir ee Projet méi wéi 
eng Demande kann eragereecht ginn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
An der Hypothees, dass den éierewäerten Deputéier te 
mat „an d’Prozedur gaangen“ mengt, wéini déi De-
manden eragereecht gi sinn, weist de follgenden Ta-
bleau d’Detailer vun den ofgeschlossenen Demanden, 
déi direkt d’Wandmille betreffen, wat de Kommodos-
ëmweltdeel ugeet:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
An deene leschten 10 Joer sinn insgesamt 43 Kommo-
dosdemandë geneemegt ginn. Et ass keng Kommo-
dosautorisatioun refuséiert ginn.
Des Weideren ass eng Prolongatioun vun der Betribs-
dauer geneemegt ginn.
Wat Kommodo ugeet, ass nach ze soen, dass net nëm-
men eng Geneemegung vum fir Ëmwelt zou stännege 
Minister muss accordéiert ginn, mee och eng vum fir 
Aarbecht zoustännege Minister. D’Instruktiounsdauer 
vun esou engem Dossier hänkt dowéinst zu gläichen 
Deeler vun deene jeeweilege Verwaltungen a Ministè-
ren of.
Naturschutz
An de leschten 10 Joer sinn eng 35 Projeten agereecht 
ginn. D’Envergurë reechen dobäi vu vereenzelte 
Wandmillen zu ganze Wandparke mat bis zu aacht 
Anlagen.
Vu dass sech Wandparken an der Zäit veränneren, et 
kënne Wandmillen derbäikommen oder verschiddener 
duerch méi performant Wandmillen ersat ginn, kënne 
Projeten e puermol an dëser Lëscht virkommen.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
An deene meeschte Fäll sinn d’Grënn vun engem Re-
fus am Kader vu Wandmilleprojeten den Aarteschutz, 
d’Proximitéit vun Naturschutzgebidder oder anere 
sensibele Beräicher an och „mesures d’atténuation 
insuffisantes“ nom Artikel 27 vun dem modifizéierten 
Naturschutzgesetz.
ad 3. 
Commodo
An der Hypothees, dass den éierewäerten Deputéierte 
mat „nach an der Prozedur“ net ofgeschlossen De-
mandë mengt, weist de follgenden Tableau d’Detailer 
vun deenen Demanden, déi d’Wandmille selwer be-
treffen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Naturschutz
Den Datum vum Agang vun der Demande, wat Natur-
schutzgeneemegung ugeet, kann aus der Tabell vun 
der viregter Fro entholl ginn.
ad 4. Et gëtt bei dëser Äntwert dervun ausgaangen, 
dass d’Froe sech just op d’Kommodos- an d’Natur-
schutzgeneemegung bezéien.
Am Tableau an der Äntwert op deen éischte Froe-
block gesäit een, wéi laang et an deene jeeweilegen 
Dossier vum Areeche vun der Demande bis zu enger 
Kommodosdecisioun vum fir Ëmwelt zoustännege 
Minister gedauert huet. An der Moyenne sinn dat 
368 Deeg bei deenen Dossieren, bei deenen eng 
Enquête publique war. Dësen Zäitraum beinhalt 
d’Préiwung vun der Demande duerch déi zwou fir de 
Kommodo zoustänneg Verwaltungen, d’Zesumme-
stellen an Areeche vun nogefroten Zousazinforma-
tiounen  duerch den Demandeur*, eng Préiwung vun 
dësen duerch déi jeeweileg Verwaltungen*, d’En-
quête  publique an d’Redaktioun vun der ministeriel-
ler Decisioun (*déi Schrëtt sinn net bei all Demande 
néideg). D’Gesamtdauer vun dem Deel Instruktioun 
tëscht Areeche vun enger Demande an dem Feststelle 
vun den zwou respektive Verwaltungen, dass déi 
Demande komplett ass (dono geet si an d’Enquête 
publique) ergëtt sech duerch déi lescht vun deene 
Feststellungen.
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Am Naturschutzberäich ass et änlech: Obschonn 
d’Prozedur ëmmer déi selwecht ass, kann d’Dauer 
vum Gesamtprojet variéieren. Dëst, well all natier-
leche Raum ënnerschiddlech ass an sech och d’Rame-
bedéngunge lokal ënnerscheede kënnen (z. B. Flora 
a Fauna, Natura 2000 oder ZPIN). An der Moyenne 
louch d’Durée bei engem gudde Joer.
Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
Nr. 4246 vum 10. Mee 2021 vum éierewäerten Depu-
téierten Här André Bauler gesot, brauch eng Wand-
millen awer och nach aner Geneemegungen ewéi eng 
Kommodos- oder eng Naturschutzgeneemegung.
D’Delaie vun de Geneemegungsprozedure sinn onof-
hängeg dervunner, ob et Kloe vun Intressevertrieder 
oder Biergerinitiative gëtt. Selbstverständlech ginn 
all Observatiounen, déi am Kader vun enger Enquête 
publique vun enger Kommodosdemande gemaach 
ginn, gepréift a bewäert, iert eng Geneemegung ac-
cordéiert gëtt.
D’Kommodogeneemegungsprozedur entsprécht de 
Virgabe vum Art. 16 vun der europäescher Direktiv 
(EU) 2018/2001 vum Europäesche Parlament am Rot 
vum 11. Dezember 2018 iwwert d’Fërderung vun der 
Notzung vun Energie aus erneierbare Quellen. Et ass 
dohier net geplangt, fir déi Zort Exploitatioun aner 
Reegelen ewéi fir aner Exploitatiounen ze schafen.
En vue vun der aktueller Situatioun gi Weeër fir eng 
administrative Vereinfachung an domadder eng ac-
celeréiert Prozedur am Kader vum REPower-EU-Plang 
vun der Europäescher Kommissioun diskutéiert.

Subventions pour bornes électriques | Question 
6489 (14/07/2022) de M. Paul Galles (CSV)
Onsen Informatiounen no kënnt et ëmmer rëm zu 
Problemer bei der Demande, fir d’Subventioune vun 
elektresche Bornë fir E-Autoen opzelueden. Ons ass 
e konkreete Fall bekannt, wou déi éischt Demande fir 
eng Subventioun fir d’Installatioun vun enger elektre-
scher Born bei enger Privatpersoun am Fréijoer 2021 
gemaach gouf. No ca. 9 Méint koum de Refus, well et 
sech net ëm eng Born OCPP handele géif an déi ganz 
Maison bifamiliale awer 4 (also méi ewéi 3) Parkpla-
zen hätt. Och wann um entspriechende Certificat vun 
der Gemeng, deen sech op dat ganz Gebai bezitt, 
d’Ried vu 4 Parkplazen ass, sou gehéieren dem De-
mandeur awer nëmmen 2 Parkplazen (well dat  Gebai 
erëm an 2 Appartementer opgedeelt gouf). Den De-
mandeur hat och nëmmen d’Subventioun, fir eng 
normal Born, d. h. fir eng Parkplaz ze versuergen, 
ugefrot. Doropshin ass den Demandeur am Dezem-
ber vu leschtem Joer an de Recours gaangen a krut 
dono telefonesch matgedeelt, dass seng Born awer 
elo d’Krittären, fir eng Subventioun ze kréien, erfëlle 
géif. Säitdeem ass awer näischt méi geschitt.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltministesch stellen:
1. Wéi vill Demandë fir eng Subventioun fir d’Instal-
latioun vun enger elektrescher Born bei enger Privat-
persoun goufen an de leschte Joren ugefrot? Kann 
d’Ministesch dës Zuele wgl. pro Joer oplëschten?
2. Wéi vill Demandë goufen an de leschte Jore refu-
séiert? Wat sinn d’Grënn fir dës Refusen?
3. Wéi oft ass den Demandeur a Recours gaangen an 
wéi oft war dëse Recours positiv fir den Demandeur?
4. Wéi oft koum et an der Vergaangenheet zu enger 
änlecher Problematik wéi uewe beschriwwen? Ass 
sech d’Ministesch där Problematik bewosst? A wa jo, 
wéi gedenkt d’Ministesch dorobber ze reagéieren?

5. Wéi laang dauert et am Duerchschnëtt vun der 
Ufro fir eng Subventioun bis zu enger Äntwert vum 
Ministère, bzw. dann erëm bis zum Ausbezuele vun 
den accordéierte Gelder?
6. Gedenkt d’Ministesch, dës Zäitdauer ze reduzéieren, 
fir esou den Ëmstig vun engem klassesche Verbrenner 
op en E-Auto ze beschleunegen? Wa jo wéi eng Mesurë 
si geplangt?
Réponse (27/09/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
ad 1. Am Ganze goufe bis elo 2.520 Subventioune fir 
elektresch Bornen ugefrot.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 2. Am Ganze si bis elo 166 Refusen am Kader vun 
de Subventioune fir elektresch Borne gemaach ginn.
Refusen hunn haaptsächlech missen aus follgende 
Grënn gemaach ginn:
– D’Borne ware net OCPP-1.6-fäeg a se waren a Ge-
baier mat méi ewéi 3 Parkplazen installéiert (105 De-
manden)
– D’Subventioune ware vu Betriber ugefrot ginn (32 
Demanden)
– D’Rechnunge waren vu virum 1. Juli 2020 (19 De-
manden)
– D’Leeschtung vu der Borne war méi grouss ewéi 
11 kW (10 Demanden)
ad 3. Mir kruten am Ganze 27 Recours gracieux, an 
11 Fäll gouf d’Decisioun doropshin ofgeännert.
ad 4. Laut dem aktuelle Stand leien zwee Fäll vir, bei 
deenen e Refus bei „maisons bifamiliales“ mat 4 Park-
plazen ausgesprach gouf. Och nom Recours gracieux 
ass et bei deenen 2 Fäll beim Refus bliwwen, well de 
reglementareschen Text keen Accord zouléisst. Bei 
engem zukünftegen Iwwerschaffe vun dësem Text 
ginn déi seele Fäll natierlech mat consideréiert.
ad 5. Am Duerchschnëtt dauert et ëm déi 9 Wochen, 
fir eng Demande ze traitéieren an auszebezuelen. Et 
ass awer normal, datt dës Dauer an engem gewësse 
Moss variéiert an aktuell ass d’Verwaltung am-
gaangen, d’Demanden, déi Mëtt Mee 2022 komplett 
waren, auszebezuelen.
ad 6. D’Ëmweltverwaltung schafft kontinuéierlech 
drun, d’Qualitéit vum Service fir déi finanziell Hëlle-
fen ze verbesseren, an dozou gehéiert och, d’Delaie 
fir de Bierger sou kuerz wei méiglech ze halen. Ak-
tuell schafft d’Ëmweltverwaltung mam CTIE un enger 
Demarche, fir Subventioune fir d’Installatioun vun 
elektresche Bornen digital ufroen ze kënnen. Dëse 
Projet ass scho méi wäit fortgeschratt a soll ënner 
anerem hëllefen, d’Delaien ze reduzéieren.

Évolution  des  taux  d’échec  et  de  chômage  chez 
les jeunes en cours ou en fin de formation | Ques-
tion 6498 (19/07/2022) de Mme Myriam Cecchetti 
(déi Lénk)
Les rapports nationaux sur l’éducation nous livrent un 
certain nombres de données sur la transition entre 
parcours scolaires et parcours professionnels des 
élèves et sur l’évaluation de leurs performances sco-
laires.
En supplément des chiffres et données dont nous dis-
posons d’ores et déjà, je me permets de vous poser un 
certain nombre de questions afin de compléter le ta-
bleau de l’analyse de l’évolution des taux d’échec et de 
chômage chez les jeunes en cours ou en fin de forma-
tion dans le domaine de la formation professionnelle 
et en général :

1) Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale peut-il 
me communiquer pour les dix dernières années le taux 
d’abandon des élèves qui au cours d’une formation 
DAP et CCP ont abandonné leur formation respective 
en cours de route ?
2) De même, Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale peut-il me dire le taux d’abandon des élèves en 
formation bachelor et master sans distinction des for-
mations suivies qui ont abandonné cette formation en 
cours de route ?
3) Messieurs les Ministres de l’Éducation nationale et 
du Travail peuvent-ils me signaler la durée moyenne 
des périodes de chômage pour les élèves diplômé.é.s 
respectivement d’un DAP, d’une première classique, 
d’une 13e d’enseignement général, d’une 14e et d’un 
bachelor ?
4) Messieurs les Ministres peuvent-ils me communi-
quer le taux de personnes disposant d’un diplôme 
d’études universitaires sans distinction de la formation 
suivie, mais lesquelles à leur embauche et à leur poste 
ne bénéficient pas de la reconnaissance de leur di-
plôme ?
5) Messieurs les Ministres peuvent-ils me renseigner 
sur le taux de personnes qui ont obtenu un diplôme de 
fin d’études secondaires sans distinction du parcours 
de formation suivi, à savoir une 1re, 13e et/ou 14e, mais 
qui n’ont pas trouvé un emploi par la suite ?
Réponse (27/09/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche | M. Georges Engel, Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
ad 1) Veuillez trouver ci-dessous les pourcentages 
d’élèves en formation CCP et DAP qui ont été notifiés 
en « arrêt formation » dans le Fichier élèves :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Il importe de préciser que l’« arrêt formation » ne peut 
être assimilé à un décrochage scolaire. Ainsi, par ex em-
ple, un élève qui arrête une formation pour intégrer 
une autre classe la même année ou l’année suivante se 
trouve comptabilisé dans les pourcentages ci-dessus.
Il s’agit également de souligner que depuis l’année 
scolaire 2020-2021, les élèves qui n’ont pas trouvé 
d’en treprise formatrice au 15 septembre sont inscrits 
dans la classe de la formation de leur choix au sein 
d’un lycée afin de bénéficier d’un accompagnement 
plus soutenu dans la recherche d’un poste d’apprentis-
sage. Cela n’a pas été le cas antérieurement et explique 
donc un taux d’« arrêt formation » plus élevé.
ad 2) Selon les informations transmises par l’Université 
du Luxembourg, au cours des années académiques 
2011-2012 à 2020-2021, en moyenne 10,2 % des étu-
diants inscrits en bachelor et en master en début d’an-
née académique et ayant effectivement commencé 
leurs études, c’est-à-dire ayant participé à au moins un 
examen, terminent leurs études de bachelor ou de 
master à l’Université du Luxembourg sans diplôme. Ce 
taux est légèrement plus élevé pour les étudiants en 
bachelor (11,2 %) que pour les étudiants en master 
(8,0 %). Au cours de l’année académique 2020-2021, 
8,9 % des étudiants en bachelor et en master ont ter-
miné leurs études sans obtenir de diplôme (bachelor 
10,2 %, master 6,4 %).
Ces chiffres incluent, d’une part, les étudiants exclus de 
leur programme d’études soit parce qu’ils ont dépassé 
la durée maximale des études, soit parce qu’ils n’ont 
pas rempli les exigences minimales en matière de cré-
dits ECTS et, d’autre part, les étudiants qui mettent vo-
lontairement fin à leurs études à l’université. Outre les 
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faibles espoirs individuels d’achever avec succès les 
programmes d’études, les raisons possibles de l’aban-
don des études à l’université sont la poursuite des 
études dans un autre établissement universitaire, l’en-
trée dans la vie active ou le choix d’un parcours de for-
mation non universitaire.
La diminution constatée au niveau du taux d’abandon 
en 2020-2021 peut s’expliquer par des critères plus 
rigou reux lors des admissions aux programmes d’étu-
des, ainsi que par un meilleur suivi et accompagne-
ment des étudiants lors de leurs études.
Pour mettre ces chiffres en perspective, on peut citer 
une étude de Behr et al.1 de 2020, qui a fourni les taux 
de décrochage suivants au niveau du bachelor: En 
Allemagne, 14,7 % des étudiants abandonnent les 
études de bachelor, contre 17,9 % en France, 24,2 % en 
Espagne, 28,3 % aux Pays-Bas et 34,1 % en Italie.
ad 3) L’analyse des chiffres de l’année scolaire 2018-
2019 (chiffres les plus récents) observés dans le cadre 
de l’étude TEVA (Transition école vie active) réalisée sur 
les jeunes issus des classes de la formation profession-
nelle donne les durées suivantes :
– La durée moyenne des périodes de chômage indem-
nisé pour les diplômés d’un CCP :
5,9 mois au cours de 12 premiers mois qui suivent l’ob-
tention du certificat ;
– La durée moyenne des périodes de chômage indem-
nisé pour les diplômés d’un DAP :
3,9 mois au cours de 12 premiers mois qui suivent l’ob-
tention du diplôme ;
– La durée moyenne des périodes de chômage indem-
nisé pour les diplômés d’un DT :
3,7 mois au cours de 12 premiers mois qui suivent l’ob-
tention du diplôme.
Ces statistiques sont à interpréter avec prudence dans 
la mesure où seule une partie des diplômés connais-
sent au moins une fois une période de chômage in-
demnisé et/ou d’inactivité au cours des douze premiers 
mois qui suivent l’obtention du diplôme/certificat. Par 
exemple, pour les diplômés d’un DAP, seuls 17 % 
d’entre eux connaissent au moins une fois une période 
de chômage indemnisé au cours de l’année qui suit 
l’obtention du diplôme. Par ailleurs, la période d’obser-
vation est marquée par la pandémie Covid-19, donc 
atypique pour ce qui est des difficultés d’insertion sur 
le marché du travail.
Pour l’enseignement secondaire classique et l’ensei-
gnement secondaire général, il n’existe pas de telles 
statistiques dans l’étude TEVA.
L’ADEM ne dispose pas de données sur les élèves. Par 
contre, elle peut analyser les durées d’inscription des 
jeunes demandeurs d’emploi qui décident de s’inscrire 
à l’ADEM, en fonction de leur diplôme (en ne considé-
rant que les jeunes demandeurs d’emploi inscrits 
jusque cinq années après l’âge théorique de l’obten-
tion du diplôme en question).
Cette analyse montre que les durées d’inscription sont 
généralement plus courtes pour les diplômes plus éle-
vés.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 4) Les services de nos ministères ne disposent pas 
de ce genre de statistiques en interne. Néanmoins, 
Eurostat publie des « statistiques expérimentales » qui 
s’appuient sur de nouvelles méthodes et sources de  
 
1 Andreas Behr, Marco Giese, Hervé D. Teguim K., and Katja Theune.
 Dropping out from higher education in Germany an empirical eva-

luation of determinants for bachelor students.
 Open Education Studies, 2(1) :126–148, 2020. doi : doi:10.1515/

edu-2020-0104.

données afin de mieux répondre aux besoins des utili-
sateurs en temps opportun2.
Parmi ces statistiques expérimentales figurent des sta-
tistiques sur les compétences, et Eurostat publie le taux 
de surqualification par activité économique pour la pé-
riode 2008 à 20203.
Ainsi, en 2020, 3,9 % des travailleurs âgés de 20 à 64 
ans avec un diplôme d’enseignement supérieur travai l-
lent au Luxembourg dans les secteurs 4 à 9 de la classi-
fication CITP et sont donc considérés comme sur   - 
qualifiés (autrement dit, ces personnes diplômées de 
l’enseignement supérieur travaillent dans les secteurs 
suivants : 4 – Employés de type administratif, 5 – 
Person nel des services directs aux particuliers, com-
merçants et vendeurs, 6 – Agriculteurs et ouvriers 
qualifiés de l’agriculture, de la sylviculture et de la 
pêche, 7 – Métiers qualifiés de l’industrie et de l’artisa-
nat, 8 – Conducteurs d’installations et de machines, et 
ouvriers de l’assemblage, 9 – Professions élémen-
taires).
ad 5) Selon l’Agence pour le développement de l’em-
ploi (ADEM), le nombre de demandeurs d’emploi rési-
dents disponibles s’établit à 14.269 au 30 avril 2022. 
Parmi les personnes inscrites à l’ADEM, 4.395 dispo-
saient d’un diplôme de fin d’études secondaires.

Promotion des énergies renouvelables | Question 
6516 (20/07/2022) de M. Max Hahn | M. Claude 
Lamberty (DP)
Den Ausbau vun den erneierbaren Energien ass eng 
vun de Prioritéite vun der Regierung am Kampf géint 
de Klimawandel. Allerdéngs féiere laang Geneeme-
gungsprozeduren dozou, dass den Ausbau, beson-
nesch bei der Wandenergie, nëmme lues virukënnt.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung an dem 
Här Minister fir Energie follgend Froe stellen:
1. Wat war iwwer déi lescht fënnef Joer déi duerch-
schnëttlech Dauer vun de Geneemegungsprozedure 
fir eng Wandanlag?
2. Wéi wëll d’Regierung d’Prozedure beschleunegen, 
fir dass méi séier méi Wandanlage gebaut kënne 
ginn?
3. Gëtt et Estimatioune vusäite vum Energieministère, 
wéi grouss de Potenzial zu Lëtzebuerg ass, fir weider 
Wandanlagen ze bauen?
4. Wéi vill méi al Wandanlage sollen an den nächste 
Joer duerch méi nei Modeller ersat ginn? Wéi vill 
Energie kéint doduerch zousätzlech produzéiert ginn?
Réponse (28/09/2022) de Mme Joëlle Welfring, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable | M. Claude Turmes, Ministre de 
l’Énergie
ad 1. Ech verweisen hei op d’Äntwert op d’parlamen-
ta resch Fro Nr. 6412 vum éierewäerten Deputéierte 
Jean-Paul Schaaf.
ad 2. D’Ministere sinn a reegelméissegem a guddem 
Echange mat anere Ministèren a Verwaltungen, fir 
d’Prozeduren ze vereinfachen. De Plang REPowerEU, 
deen déi Europäesch Kommissioun den 18. Mee 2022 
virgestallt huet, an deen, ënnert anerem, ee méi 
séieren Ausbau vun den erneierbaren Energië vir-
gesäit, beinhalt eebenfalls Recommandatiounen, fir  
 
2 https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/experimental-statistics/
3 https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/experimental-statistics/

skills)

d’Geneemegungsprozeduren ze vereinfachen an ze 
beschleunegen.
Konkreet Texter ginn am Moment grad zu Bréissel dis-
kutéiert an den Energieminister kuckt da mat deenen 
anere Regierungskolleegen, fir déi Mesurë sou schnell 
wéi méiglech hei zu Lëtzebuerg ëmzesetzen.
ad 3. Laut dem Rapport vum ILR „Chiffres clés du mar-
ché de l’électricité – 2021“ vum 16. Juni 2022 waren am 
Joer 2021 62 Wandanlagen a Betrib an hunn 314 GWh 
Stroum produzéiert.
Laut Informatioune vun der SOLER solle bis Enn des 
 Jores op 4 verschiddene Sitten nach 7 Wandanlagen un 
d’Netz goen. Op 3 vun deene 4 Sitte ginn al Anlagen er-
sat. Am Ganze sollen 13 Wandanlagen ofgebaut ginn. 
Déi nei Wandanlagen hunn eng méi héich Leeschtung, 
soudass insgesamt eng 10 MW installéiert Leeschtung, 
ënnert dem Stréch, dobäikommen. Bis Enn 2023 sinn 
dann nach eng 10 Wandanlage geplangt. Fir 2024 sinn 
8 Projete mat 23 Wandanlagen a fir 2025 si 6 Projete 
mat 17 Wandanlage geplangt. Weider Wandparke vu 
méi klengen Entwéckler kënnen och nach dobäikom-
men.
Alles an allem ass d’Potenzial ginn, fir d’Ziler vum 
nationalen Energie- a Klimaplang ze erreechen, dee 
fir 2030 eng Produktioun vu 674 GWh virgesäit. Dëst 
Zil gëtt opgrond vum gudden Tempo beim Ausbau 
schonns 2025 erreecht.
ad 4. Fir den Ament ass e „repowering“ am Burer 
Bierg (Gemeng Rouspert-Mompech) virgesinn, deen 
an den nächsten 3 bis 5 Joer soll ofgeschloss ginn. Hei 
sollen eng oder 2 nei Anlage 4 al Anlagen ersetzen.
Generell kann ee soen, dass mat der Hallschent vun 
den Anlagen dat Duebelt ka produzéiert ginn. En ane  re 
„repowering“ ass zu Derenbach, wou 3 Wandmille vun 
2 verschiddene Gesellschaften duerch 3 neier an 2 ver-
schidde Projete sollen ersat ginn. Bei dësen 2 Projet-
 en huet de Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwéck lung decidéiert, dass d’Ausschaffe vun engem 
EIE-Bericht net noutwenneg ass, soudass dës Projeten 
elo direkt an d’Geneemegungsprozedur goe kéinten.

Route nationale N10 entre Reisdorf et Hoesdorf | 
Question 6526 (22/07/2022) de M. André Bauler (DP)
La route nationale N10 entre Reisdorf et Hoesdorf se 
trouve depuis des années dans un état de délabrement 
manifeste. Malgré plusieurs interventions de la part de 
l’administration communale de Reisdorf auprès du 
Gouvernement en 2018 et 2020, le projet de redresse-
ment de ce tronçon de route ne se concrétise pas. Il est 
en effet reporté d’année en année. Or, force est de 
constater que les transports publics et scolaires s’y font 
de manière de plus en plus difficile au vu des pro-
blèmes de sécurité inévitablement liés à cette situation 
déplorable.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics et à Madame la Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable :
1) Monsieur le Ministre peut-il informer, le cas 
échéant, si l’Administration des ponts et chaussées est 
actuellement en train d’élaborer un projet de redresse-
ment afin de remédier à cette situation dans les meil-
leurs délais ?
2) Madame la Ministre de l’Environnement peut-elle 
expliquer dans quelle mesure son administration est 
concernée par ce projet routier et quelles sont les rai-
sons qui retardent la mise en œuvre de celui-ci ?
3) Dans quels délais le projet de redressement en 
question peut-il être réalisé au plus tard ?
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Réponse (27/09/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics | Mme 
Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable
ad 1) Les études pour le redressement de la N10 entre 
Reisdorf et Hoesdorf ont été finalisées en 2020 et le 
dossier de soumission pour ce projet a été approuvé 
en juin 2021.
La demande d’autorisation relative à la loi modifiée du 
18 juillet 2018 concernant la protection de la nature a 
été introduite fin d’année 2020. Depuis, plusieurs 
échanges entre les parties concernées ont eu lieu afin 
de trouver des solutions appropriées. L’autorisation au 
titre de ladite loi a été accordée le 18 août 2022.
ad 3) Étant donné que le redressement de la route 
natio nale N10 entre Reisdorf et Hoesdorf est un projet 
qui sera réalisé en zone verte et qui impactera celle-ci 
ainsi que des biotopes protégés et des habitats d’inté-
rêt communautaire, une autorisation du Ministre ayant 
l’Environnement dans ses attributions était requise.
La complexité du projet en raison de la situation géolo-
gique, de l’impact paysager et du risque de glissement 
de terrain a retardé la réalisation de ce projet.
ad 4) La procédure d’appel d’offres pourra être enta-
mée, ce qui permettrait de débuter le projet, en règle 
générale, 6 mois plus tard.

Contrôle de la vitesse | Question 6538 (22/07/2022) 
de M. Jeff Engelen (ADR)
De 15. Juli war an engem Artikel um Site vun RTL ze 
liesen, datt am Tunnel Markusbierg de Mount iwwer 
6.500 Gefierer duerch de Streckeradar geblëtzt ginn. 
Beim zweete Streckeradar hei am Land, deen op der 
N11 tëschent Gonnereng an dem Waldhaff, läit dës 
Zuel bei zirka 400 de Mount.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Verkéiers-
minister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister matdeelen, wéi vill Acciden-
ter wärend de Joren 2010 bis 2021 duerchschnëttlech 
pro Mount am Tunnel Markusbierg registréiert gou-
fen an a wéi vill Fäll et zu Saachschued koum, wéi 
dacks Leit blesséiert goufen a wéi dacks Leit hiert 
Liewe verluer hunn? Kann den Här Minister preziséie-
ren, wéi déi Zuelen sech säit dem Enn vun der Test-
phas vun de Streckeradaren entwéckelt hunn?
2. Kann den Här Minister d’Vergläichszuele presen-
téieren, wéi déi 6.500 Protokoller am Tunnel Mar-
kusbierg an déi 400 op der N11 proportional zum 
jeeweilege Verkéiersopkomme stinn?
3. Kann den Här Minister ënnert dem Respekt vum 
Dateschutz matdeelen, wéi vill vun deene 6.500 Pro-
tokoller am Tunnel Markusbierg op Gefierer entfall 
sinn, déi net zu Lëtzebuerg immatrikuléiert sinn, a 
wéi dacks de Protokoll an d’Ausland nogeschéckt 
gouf?
4. 2016 sinn zu Lëtzebuerg déi éischt fix Radaren a 
Betrib gaangen. Säitdeem koumen eng Rei Appara-
ten dobäi, déi nächst Streckeradare si fir d’Tunnelle 
vun der Nordstrooss geplangt, wärend um Terrain 
vun der Gemeng Lëtzebuerg Radaren ausprobéiert 
ginn, fir Chaufferen ze erfaassen, déi duerch Rout 
fueren. Bei eisem EU-Partner Spuenie leeft doriwwer 
eraus eng Testphas fir ergänzend Apparater, déi er-
faassen, ob d’Leit eréischt kuerz virum Radius vum 
eigentleche Radar bremsen, respektiv erëm beschleu-
negen, wa si laanscht sinn. Kann den Här Minister en 
Iwwerbléck ginn, wéi vill zousätzlech Radaren an den 
nächste Joren zu Lëtzebuerg geplangt sinn, wéi eng 
Infraktioune vum Code de la route se solle feststellen 

an op wéi eng Manéier dës erfaasst ginn? Kann den 
Här Minister an deem Zesummenhang preziséieren, 
wéi eng Etuden an deene leschte Joren zu Lëtzebuerg 
zu der Wierksamkeet vun deenen eenzelen Typpe vu 
Radaren erstallt goufen an ob dobäi och dem klas-
sesche Konflikt tëschent Fräiheet a Sécherheet Rech-
nung gedroe gouf? Falls nach keng sou eng Etude 
virläit, kann den Här Minister da matdeelen, a wéi 
engem Delai se geplangt wier?
5. Kann den Här Minister matdeelen, wéi déi fix Ra-
daren sech an de Joren 2016 bis 2021 Brutto an Netto 
op de Staatsbudget ausgewierkt hunn?
Réponse (27/09/2022) de M. François Bausch, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | M. 
Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure
ad 1. Bei verkéierstechneschen Analysen ass et sënn-
voll, Donnéeë vun deene leschte 5 Joer ze betruechten. 
Déi vum honorabelen Deputéierte beschriwwe Para-
meteren op dëser Plaz liwwert déi follgend Tabell:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Fir dat éischt halleft Joer 2022, an deem d’Streckera-
daren aktiv geschalt waren (aktiv säit dem 1. Dezem-
ber 2021), kann ech déi follgend Zuele matdeelen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Dobäi ass ervirzehiewen, datt an den offizielle Statis-
tike vum Statec nëmmen Accidenter opgefouert ginn, 
bei deene Persounen zu Schued komm sinn. Iwwert 
déi global Zuel vun Accidenter gëtt keng Statistik ge-
fouert.
ad 2. (Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu.)
Op 400 Protokoller pro Mount kommen also eng 
13,33 Protokoller pro Dag (400/30 = 13,33).
Heirauser ergëtt sech also, datt 0,08 % vun de Gefie-
rer, déi pro Dag op dëser Streck gefuer sinn, ee Proto-
koll kritt hunn (13,33/16.735*100 = 0,08).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Wann hei also 6.500 Protokoller pro Mount ausge-
stallt ginn, wieren dat deemno 216,67 Protokoller pro 
Dag (6.500/30 = 216,67).
Dat bedeit, datt hei eng 0,94 % vun de Gefierer, déi 
pro Dag op dëser Streck gefuer sinn, ee Protokoll kritt 
hunn (216,67/23.027*100 = 0,94).
ad 3. Vun deene 45.489 Constatatioune vu Januar 
2022 bis Juli 2022 (6.500 pro Mount) sinn eng 35.095 
Constatatiounen (5.000 pro Mount) vu Gefierer, déi 
net zu Lëtzebuerg immatrikuléiert sinn. Déi Constata-
tioune ginn an déi jeeweileg Länner geschéckt, 
viraus gesat, si sinn am CBE-Eucaris (EUropean Car 
and Driving Licence Information System) dran.
Dat sinn dann 31.918 Constatatiounen (4.600 pro 
Mount), déi an d’Ausland verschéckt ginn, an 3.177 
Constatatiounen (450 pro Mount) vu Gefierer, déi 
aus Länner kommen, déi net an dem CBE-Eucaris dra 
sinn, an déi bis zur Verjärung am CSA dra bleiwen.
ad 4. Aktuell ginn et Iwwerleeungen, fir zousätzlech 
zu deene bis ewell geplangten dräi Streckeradaren 
an den Tunnelle vun der Nordstrooss (A7) och nach 
ee Radar zu Bäreldeng um CR181 ze installéieren (dës 
Installatioune sollen eng Infraktioun vun der maximal 
erlaabter Geschwindegkeet feststellen).
Am Ausland befannen sech effektiv eng ganz Rei 
nei Modeller vu Radaren an der Testphas, an de Mi-
nistère a seng Servicer suivéieren dës Entwécklun-
gen natierlech. Zum jëtzegen Zäitpunkt sinn awer 
keng aner Modeller vu Radare geplangt, déi aner 

Infraktioune solle kontrolléieren, wéi déi, déi aktuell 
do sinn.
2019 gouf am Kader vun der technescher Accidento-
logiesanalys vum Stroossereseau och eng Ausso zu 
engem méiglechen theoreteschen Invest an d’Infra-
struktur am Sënn vun der Verkéierssécherheet op de 
Strecke vun de Radare gemaach.
Woubäi festgestallt ginn ass, datt an der Period vun 
2012 op 2017 op 7 Strecken d’Eventualitéit vun Acci-
denter erofgaangen ass, op 9 Strecken déi Eventua-
litéit niddreg ass an op 3 Strecken se héich bliwwen 
oder esouguer eropgaangen ass. Bei deenen dräi 
Strecken handelt et sech ëm d’N28, déi al Éiterstreck, 
wou 2017 en Automobilist de Radar ëmgefuer hat, 
d’N5 beim Niderterhaff, wou zwee schwéier Acciden-
ter geschitt waren, an op der N3 beim Schlammestee, 
wou deemools op där Streck méi Accidenter geschitt 
waren.
Generell ass awer ze bemierken, datt d’Radaren do, 
wou se opgeriicht ginn, zu enger Sensibilisatioun vum 
Automobilist féieren, sief et duerch d’Kontroll vun der 
maximal erlaabter Geschwindegkeet (punktuell oder 
duerch d’Duerchschnëttsgeschwindegkeet op engem 
spezifesche Segment) oder duerch Rout-Luuchte-Ra-
daren. Dës Installatioune ginn natierlech ëmmer am 
Interessi vun der Verkéierssécherheet opgeriicht an 
net, fir een Aschränke vun der Fräiheet ze bewierken. 
Dëst eleng schonn aus dem Grond, datt Radare jo just 
ee Verstouss zum Code de la route konstatéieren a soss 
näischt.
ad 5. Déi follgend Zuele representéieren d’Zomm 
vu Geldboussen, déi vum Enregistrement (AED) op 
Basis vum Artikel 6 Paragraph (3) drëtten Abschnitt 
vum modifizéierte Gesetz vum 25. Juli 2015 (CSA) 
am jeeweilege Joer agezu misst ginn, a follgend als 
Recette verbucht konnt ginn (dëst geschitt nëmmen 
am Fall vun engem Verweigere vum Bezuelen an no 
engem bestëmmten am Gesetz fest verankerten De-
lai). Dat heescht, follgend sinn d’Zuele verbucht, déi 
net fräiwëlleg un d’groussherzoglech Police bezuelt 
goufen. Dës Virgoensweis gëtt et réischt säit der Mo-
difikatioun vum uewe genannte Gesetz am Juli 2018, 
follgend kann ech keng Zuele fir d’Joren 2016 an 2017 
liwweren.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)

Délinquance juvénile en milieu scolaire | Ques-
tion 6539 (25/07/2022) de M. Fred Keup (ADR)
Den 22. Juli gouf ënnert dem Titel „Die Omertà der 
Opfer“ en Artikel am „Lëtzebuerger Wort“ publizéiert, 
dee sech mat enger dramatescher Gewalteskalatioun 
bei jonken, dacks mannerjärege Leit befaasst. Ënnert 
dem zynesche Begrëff „Happy Slapping“ dinn sech 
Gruppe vu jonke Leit zesummen, déi sech geziilt Affer 
aussichen, fir dësen opzelaueren, se hemmungslos 
zesummenzeschloen an dës Doten och nach ze filmen 
an am Internet ze verëffentlechen. Den Artikel ver-
weist weider dorop, datt déi Täter, déi bis ewell vun 
der Police konnten identifizéiert ginn, dacks nach am 
schoulflichtegen Alter sinn an op d’mannst eng vun 
dësen Doten sech an engem ëffentleche Lycée ofge-
spillt huet. D’Schoul ass e Raum, wou d’Kanner natur-
geméiss ganz enke Kontakt hunn a sech an deenen 
allermeeschte Fäll ganz flott Frëndschaften entwécke-
len, mee wou sou Täter, wéi se am Artikel beschriwwe 
ginn, mat der néideger Entschlossenheet och e ganz 
fruchtbare Buedem fannen, falls net vun Ufank u kon-
sequent intervenéiert gëtt.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Froe stellen:
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1. Sinn der Regierung déi am Artikel genannte Bande 
bekannt? Ginn et nach aner änlech Banden?
2. Ass der Regierung bekannt, a wéi enge Lycéeën 
d’Membere vun deenen am Artikel genannte brutale 
Banden ageschriwwe sinn? Ass hei eng gewësse re-
gional Konzentratioun festzestellen? Ginn d’Direk-
tioune vun de Lycéeën doriwwer informéiert?
3. Kann d’Regierung matdeelen, wéi wäit d’Direk-
tioune vun de Lycéeën, an deenen d’Täter aktuell 
hirer Schoulflicht noginn, preventiv iwwert déi ent-
spriechend Identitéiten informéiert goufen, fir datt si 
am Eeschtfall direkt kënnen agräifen an Affer an Täter 
souwäit wéi méiglech vuneneen trennen?
4. Kann d’Regierung matdeelen, wéi wäit d’Servicer 
vum SePAS scho mat deem beschriwwene Gewalt-
phenomeen an och mat de genannte Bande befaasst 
goufen, fir d’Affer am Eeschtfall sou geziilt wéi méig-
lech kënnen ze betreien?
5. Wat gëtt alles konkreet gemaach, fir d’Omertà ze 
duerchbriechen a Schüler, déi bedréit ginn, effektiv 
ze beschützen, an der Schoul, um Schoulwee an och 
soss?
Réponse (27/09/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse | M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité in-
térieure
ad 1. Déi genannte Gruppéierung ass bekannt, an et 
bestinn och Kenntnisser iwwert aner Gruppéierunge 
vu Jugendlechen, déi awer no dem aktuellen Erkennt-
nisstand net dat selwecht Gewaltpotential un den 
Dag leeën.
ad 2. Eng gewësse regional Konzentratioun ass net 
festzestellen. Wéinst dem Secret de l’instruction ass 
et net méiglech, d’Direktioune vun de Lycéeën iwwer 
lafend Enquêten a Kenntnis ze setzen. Dëst huet sech 
allerdéngs an der Vergaangenheet um Terrain net als 
problematesch erwisen, well d’Direktioune fir hir Aar-
becht net iwwer Detailer aus der Enquête musse ver-
fügen. Et ass villméi esou, datt d’Direktiounen dacks 
um Ursprong vun enger Plainte oder engem Signa-
le ment stinn, an iwwer d’Schoulcommunautéit en 
detailléiert Bild vun der Situatioun tëscht deene  Jonken 
hunn, esoulaang dëst sech och am schouleschen All-
dag nidderschléit.
ad 3. Wéi schonn ugefouert, gëllt den allgemenge 
Prinzipp vum Secret de l’instruction. Dëst bedeit 
awer net, datt keen Echange tëscht dem Parquet, der 
Police an de Schoule besteet. Am Fall, wou d’Schoul 
Kenntnis kritt huet vun engem Gewaltvideo, huet 
d’Schoul de Parquet doriwwer informéiert an huet bei 
der Enquête enk mat der Police judiciaire zesumme-
geschafft. Doriwwer eraus hunn déi Zwëschefäll 
disziplinaresch Sanctiounen an der Schoul no sech 
gezunn. Ebe grad fir Opfer an Täter vuneneen ze 
trennen, sinn an dëse Fäll Renvoie vun der Schoul 
ausgeschwat ginn.
ad 4. An deem Fall, deen am Mëttelpunkt vun dem 
ëffentlechen Debat steet, an deen an enger ëffent-
lecher Schoul war, huet eng Prise en charge vun dem 
Opfer duerch de SePAS stattfonnt an d’Virfäll sinn 
an der Schoulcommunautéit thematiséiert an opge-
schafft ginn.
ad 5. D’Mesuren, déi d’Police an dësem Kontext er-
gräift, si schonn exhaustiv ënnert dem Punkt 4 vun 
eiser Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 6534 
opgezielt ginn. De Ministère fir Educatioun, Kanner 
a Jugend schafft aktuell och un enger Campagne, fir 
géint de Phänomeen vun de Gewaltvideoe virzegoen, 
e  Phänomeen, deen och am Ausland festgestallt gëtt, a 
wäert entspriechend Materialien an dësem Schouljoer 
an d’Schoule bréngen.

Décrochage scolaire | Question 6566 (28/07/2022) 
de Mme Francine Closener | M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP)
La crise de la Covid-19 a eu, selon des études établies 
notamment en Belgique, des retombées directes et indi-
rectes sur l’absentéisme, les retards d’apprentissage et 
les décrochages dans presque tous les degrés d’ensei-
gnement.
Nous aimerions dès lors poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse :
– Une telle évolution inquiétante a-t-elle aussi été 
constatée au Luxembourg ? Comment ont évolué les ab-
sences injustifiées et les décrochages scolaires les deux 
dernières années ?
– Quels sont les types d’enseignement les plus touchés ?
– Quels sont les groupes d’âge les plus affectés ?
– Quelles sont, le cas échéant, les mesures envisagées 
pour faire face à une telle évolution ?
Réponse (27/09/2022) de M. Claude Meisch, Minis tre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
La réponse à la question des honorables Députés est di-
visée en trois parties, la première ayant trait à la ques-
tion du décrochage scolaire, la deuxième à celle des 
retards d’apprentissage tandis que la troisième partie 
esquisse les mesures envisagées pour faire face à l’évo-
lution constatée.
Le décrochage scolaire4

Le décrochage scolaire désigne le fait d’abandonner un 
parcours scolaire avant l’obtention d’un diplôme ou 
d’une qualification finale.
Un décrocheur est défini comme un élève à plein temps, 
qui n’est plus soumis à l’obligation scolaire et a moins de 
24 ans accomplis à la date de départ, et qui a quitté le 
système scolaire luxembourgeois sans diplôme ou certi-
fication finale (c’est-à-dire sans Certificat de capacité 
professionnelle – CCP, Diplôme d’aptitude profession-
nelle – DAP, Diplôme de technicien ou Diplôme de fin 
d’études secondaires générales/classiques).
De ce fait, ne sont pas considérés comme décrocheurs 
les élèves ayant quitté le lycée durant la période sco-
laire, mais s’étant réinscrits dans un autre lycée au cours 
du même mois de leur désinscription. Certains élèves 
peuvent avoir décroché de l’école plus d’une fois. Il est 
donc important de faire la distinction entre le nombre 
de décrocheurs et le nombre de décrochages. Un décro-
cheur sera toujours comptabilisé une seule fois malgré 
le fait qu’il puisse avoir décroché plusieurs fois au cours 
de son parcours scolaire.
Les données qui suivent sont extraites du rapport 
Jeunes décrocheurs et jeunes inactifs au Luxembourg 
2020/2021 publié par le MENJE. Les données pour l’an-
née 2021-2022 sont encore incomplètes et ne seront 
disponibles que fin 2022/début 2023.
Évolution des décrochages scolaires les dernières an-
nées
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
L’analyse des chiffres absolus des décrocheurs et 
 décrochages montre une augmentation pour l’année 
scolaire 2020-2021 par rapport aux deux années précé-
dentes. Cette augmentation fait suite à trois années de  
décroissance du nombre de décrocheurs consécutives.
Taux de décrocheurs et de décrochages

4 La réponse se limite à la question du décrochage scolaire ; en effet, 
pour des raisons techniques, la comptabilisation des absences in-
justifiées au niveau national n’est pas possible.

(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Le graphique montre que les taux de décrocheurs et 
de décrochages ont augmenté en 2020-2021 après 
deux années consécutives de baisse.
L’augmentation des taux de décrocheurs et de décro-
chages pourrait être une conséquence de deux années 
scolaires marquées par des conditions d’apprentissage 
plus difficiles en raison de la pandémie de Covid-19.
Par contre, on peut constater une évolution favorable 
au niveau de la réinscription d’élèves, c’est-à-dire du 
taux de décrocheurs qui se réinscrivent après une pé-
riode d’absence du système scolaire.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
En comparant les pourcentages au niveau de la réins-
cription, on constate une nette augmentation du 
nombre d’élèves décrochant en une année donnée et 
s’ins crivant pour l’année scolaire suivante. Si le nombre 
d’élèves ayant abandonné l’école en 2020-2021 est plus 
élevé que l’année précédente, le taux d’élèves qui se 
sont réinscrits est également plus important. 23,04 % 
du total d’élèves qui ont abandonné l’école en 2020-
2021 se sont réinscrits l’année suivante (2021-2022).
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Si l’on fait abstraction des élèves décrocheurs qui se 
sont réinscrits l’année scolaire suivante, le nombre de 
décrocheurs effectifs a été exceptionnellement bas en 
2019-2020 et il retrouve un niveau comparable aux 
années précédentes en 2020-2021.
Types d’enseignement les plus touchés
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Comme les années précédentes, il peut être constaté 
que les élèves des classes du régime professionnel 
sanctionné par un DAP ou un CCP décrochent le plus 
souvent. En 2020-2021, 31,45 % de tous les décro-
cheurs ont fréquenté une classe du régime profession-
nel DAP.
Si l’on considère les deux années scolaires de la crise 
sanitaire conjointement (2019-2020 et 2020-2021), au-
cune différence importante ne peut être constatée par 
rapport aux années précédentes.
Parmi les moins de 18 ans en décrochage scolaire, 
29,98 % (à savoir 194 personnes) étaient dans une 
classe du cycle général inférieur en 2020-2021.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Groupes d’âge les plus affectés
Si l’on regarde les chiffres absolus des décrocheurs 
par catégorie d’âge, on constate que 500 à 600 jeunes 
de moins de 18 ans décrochent chaque année du sys-
tème scolaire.
En 2020-2021, 1.736 élèves étaient décrocheurs. Parmi 
eux, 647 avaient moins de 18 ans, ce qui représente un 
taux de 37,27 %. La part des moins de 18 ans est restée 
stable au cours des dernières années, avec une légère 
baisse en 2019-2020.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Les retards d’apprentissage
Les tests de compétence standardisés, qui sont réali-
sés annuellement dans les écoles fondamentales et 
secondaires au Luxembourg dans le cadre des 
Épreuves standardisées (ÉpStan) visent à mesurer les 
compétences-clés scolaires des élèves (p. ex. dans les 
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matières allemand, français et mathématiques). Les 
derniers tests de novembre 2021 ont permis d’évaluer 
l’impact de la pandémie de Covid-19 sur notre sys-
tème éducatif et apportent des réponses à la ques-
tion d’éventuels retards d’apprentissage dus à la 
pandémie.
Les résultats de l’étude coordonnée par le Luxembourg 
Centre for Educational Testing de l’Université du 
Luxembourg (LUCET) fournissent les observations sui-
vantes5 :
Résultats des tests ÉpStan dans l’enseignement fonda-
mental
Dans l’ensemble, les scores de compétence au niveau 
de l’enseignement fondamental sont restés plutôt 
stables même après deux ans de pandémie. La dété-
rioration des scores de compétence en compréhension 
de l’oral en allemand observée en 2020, qui s’était ma-
nifestée chez les élèves du cycle 3.1 indépendamment 
du statut socio-économique et des langues parlées à la 
maison semble à première vue avoir été amortie. Les 
scores de compétence en compréhension de l’oral en 
allemand se sont améliorés pour tous les élèves peu 
importe leur statut socio-économique. Cependant, si 
l’on considère le groupe linguistique, une image plus 
nuancée apparaît : Les élèves qui parlent le luxem-
bour geois et/ou l’allemand à la maison se sont forte-
ment améliorés en compréhension de l’oral en 
al le mand par rapport aux ÉpStan 2020. Par contre, les 
élè ves qui parlent le français ou le portugais à la mai-
son n’ont pas fait ce saut, mais continuent à atteindre 
le niveau de compétence détérioré observé après la 
première année de pandémie.
En outre, les résultats des ÉpStan 2021 montrent une 
légère baisse des compétences de l’écrit en allemand 
au niveau du cycle 4.1. Cette baisse a été observée 
pour tous les élèves, indépendamment de leur statut 
socio-économique et des langues parlées à la maison. 
Pour les élèves parlant le français à la maison, la baisse 
est cependant plus prononcée et s’annonce déjà dans 
les résultats du cycle 3.1.
Résultats des tests ÉpStan dans l’enseignement secon-
daire
Comme au niveau de l’enseignement fondamental, les 
scores de compétence des élèves du secondaire – et en 
particulier pour le type d’enseignement de l’ESC – sont 
largement stables. Pour les deux autres types d’ensei-
gnement (ESG et ESG-VP), une détérioration des com-
pétences en compréhension de l’écrit en allemand a 
cependant été observée. Au niveau de l’ESC, cette 
baisse touche principalement les élèves qui parlent le 
français à la maison. En ce qui concerne les autres 
types d’enseignement (ESG et ESG-VP), la baisse de 
compétences s’observe indépendamment du groupe 
linguistique des élèves.
Conclusions
Alors que les résultats des ÉpStan de l’automne 2020 
ont fourni une première base de données empiriques 
complète sur les six premiers mois de pandémie (du 
printemps à l’été 2020), les ÉpStan 2021 permettent 
un aperçu de la manière dont la pandémie de 
Covid-19 a affecté les compétences scolaires d’élèves 
de l’enseignement fondamental et secondaire au 
Luxembourg et dont les élèves et parents ont fait face 
aux mesures de protection et d’hygiène liées à la pan-
démie pendant l’année scolaire 2020-2021.
Sur la base des résultats décrits ci-dessus, les princi-
pales conclusions suivantes peuvent être tirées :
– Les résultats des ÉpStan 2021 n’identifient pas non 
plus une tendance négative systématique qui indique-
rait une détérioration des compétences en général  
 
5 https://wwwfr.uni.lu/universite/actualites/diaporama/epstan_n_

identifie_pas_de_deterioration_des_competences

chez les élèves de l’enseignement fondamental et se-
condaire au Luxembourg.
– À première vue, les compétences en compréhension 
de l’oral en allemand chez les élèves du cycle 3.1 
semblent s’être améliorées après les pertes observées 
pour 2020. Cependant, si l’on considère le groupe lin-
guistique des élèves, une image plus nuancée appa-
raît : Ceux parlant le luxembourgeois et/ou l’allemand 
à la maison montrent effectivement des gains impor-
tants de compétence, ce qui n’est cependant pas le cas 
pour les élèves des deux autres groupes linguistiques 
(français ou portugais). Ces élèves continuent à at-
teindre le niveau détérioré de compétences observé 
après la première année de pandémie.
– Les compétences en compréhension de l’écrit en alle-
mand se sont détériorées, tant au niveau de l’ensei-
gnement fondamental qu’au secondaire. Au cycle 4.1., 
cette baisse a été observée pour tous les élèves, indé-
pendamment du statut socio-économique et des 
langues parlées à la maison. Au niveau du secondaire 
(5e), les élèves de l’ESG et de l’ESG-VP sont particulière-
ment touchés par cette baisse.
– La pandémie de Covid-19 semble accentuer les diffé-
rences déjà existantes entre les élèves favorisés et dé-
favorisés. Ces différences se manifestent à la fois dans 
les compétences scolaires des élèves et dans leurs per-
ceptions et attitudes (p. ex. en ce qui concerne leur 
motivation) de la vie scolaire quotidienne.
Mesures envisagées
L’extension de l’obligation scolaire jusqu’à l’âge de 18 
ans apportera une modification profonde à la question 
du décrochage scolaire.
Organisée pour la première fois en 2020, une troisième 
édition de la Summerschool, dont le concept pourra 
encore être affiné au cours des années à venir (séjours 
linguistiques p. ex.) a lieu pendant les deux semaines 
précédant la rentrée scolaire de septembre. Elle per-
met à tous les élèves d’assister à des cours de remise à 
niveau en présentiel ou de travailler individuellement à 
la maison avec des dossiers qui sont disponibles en 
ligne sur www.schouldoheem.lu.
Différentes initiatives et offres visant à améliorer les 
compétences linguistiques des élèves, en particulier la 
compréhension orale et écrite, sont mises à disposition 
des élèves et des enseignants par le SCRIPT :
– La campagne #liesenassgesond (www.liesen.lu)
– L’accès aux portails d’apprentissage de la lecture 
www.onilo.de et www.antolin.de
– L’accès à la bibliothèque numérique read-y, mise en 
place en collaboration avec la Bibliothèque nationale 
de Luxembourg (https://soraapp.com/home)
Le nouveau concept de la « Hausaufgabenhëllef » est 
un dispositif d’aide aux devoirs qui soutient l’enfant 
dans sa scolarité et favorise sa réussite scolaire tout en 
épaulant les parents. Chaque SEA (comme chaque as-
sistant parental) crée un cadre qui permettra aux 
élèves des cycles 2 à 4 de faire leurs devoirs à domicile 
dans un environnement calme.

Suspension de la liquidation des indemnités 
d’entraîneurs assistants, de kinésithérapeutes 
et de préparateurs physiques impliqués dans les 
centres de formation | Question 6577 (29/07/2022) 
de M. Georges Mischo (CSV)
Wéi een an der Press konnt liesen, gouf den Arrêté 
vun der Regierung vum 21. Dezember 2001, respektiv 
e Gesetz vum 21. Juli 2012 zanter Kuerzem anescht in-
terpretéiert, wéi dat déi lescht Joren de Fall war.

Ronn 52.000 Euro un Indemnitéiten, déi Trainer, 
Kinéen a Préparateurs physiques vun de verschiddene 
Formatiounszentere solle kréien, déi mam Sport lycée 
zesummeschaffen, goufen elo kuerzzäiteg op Äis 
 geluecht. Weider soll de Sportminister awer dofir ge-
suergt hunn, dass déi Suen, fir déi schonn eng Presta-
tioun gemaach gouf, direkt deblockéiert misste ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Sportminister stellen:
1. Firwat koum et rezent zu enger anerer Interpreta-
tioun vun der legaler Basis? Wéi konnt sech dës In-
terpretatioun op d’Ausbezuele vun de Suen, fir déi 
schonn eng Prestatioun gemaach gouf, auswierken?
2. War de Minister net an d’Entscheedung aus dem 
Sportsministère iwwert eng aner Interpretatioun vun 
de Gesetzestexter ageweit oder firwat huet hien en 
Deel dovunner direkt réckgängeg gemaach?
3. Falls de Sportminister net informéiert war, wéini 
gouf de Sportminister dann doriwwer informéiert?
4. Sollt de Beamten ouni Wësse vum Minister ee-
gestänneg gehandelt hunn, wat fir Konsequenzen 
erginn sech doraus?
Réponse (27/09/2022) de M. Georges Engel, Minis-
tre des Sports
Virop erlaben ech mer, den honorabelen Deputéierten 
op meng Äntwert op d’Fro N° 6578 zu deem selwechte 
Sujet ze verweisen, wou esouwuel d’Prozedur ewéi och 
den Oflaf vum Ausbezuele vun den Indemnitéite vun 
de verschiddenen Intervenanten an de Formationszen-
tere vun de Sportsverbänn am Detail beschriwwe ginn. 
Hei gëtt dann och de Rôle an d’Responsabilitéit vun 
deene verschiddenen Acteuren, ënnert anerem och 
vum „Ordonnateur“ am Sportsministère a vum Finanz-
kontroller an der Prozedur erläutert.
A menger Äntwert op d’Fro N° 6578 steet och dran, 
datt den Arrêté gouvernemental, deen d’Indemnisa-
tioun vun den Intervenante vun de Formatiounszen-
tere reegelt, op den 21. Dezember 2001 zeréckgeet, 
also aus enger Zäit staamt, an där d’Centres de forma-
tion nach vun der École nationale de l’éducation physi-
que et des sports (ENEPS) geréiert gi sinn, a wou et de 
Sportlycée nach net ginn ass, dee jo duerch d’Gesetz 
vum 21. Juli 2012 geschafe ginn ass.
Doduerch erkläert sech dann och, datt dësen Arrêté 
vun 2001 verschiddentlech interpretéiert ka ginn an 
eigentlech net méi der Zäit ugepasst ass. An deem Mo-
ment, wou ech als Minister iwwer d’Netausbezuele vun 
den Indemnitéiten informéiert gi sinn, hunn ech direkt 
decidéiert, datt déi geleeschte Stonne sollen ordonéi-
ert ginn. No enger Reunioun mat de Vertrieder vum 
„Contrôle financier“ vum Finanzministère ass dunn 
un enger Upassung vum besoten Arrêté vun 2001 ge-
schafft ginn, deen de Regierungsrot dann a senger Sit-
zung vum 7. September 2022 ugeholl huet.
Zousätzlech wäert dann, gemäss dem Prinzipp vun der 
Rechtssécherheet, kuerzfristeg eng gesetzlech Basis 
geschafe ginn, fir d’Indemnitéite vun den Intervenant-
 en an de Centres de formation per groussherzoglecht 
Reglement ze reegelen.

Suspension de la liquidation des indemnités 
d’entraîneurs assistants, de kinésithérapeutes 
et de préparateurs physiques impliqués dans les 
centres de formation | Question 6578 (29/07/2022) 
de M. Claude Lamberty | Mme Carole Hartmann 
(DP)
Wéi aus engem offizielle Bréif ervirgeet an dono 
och vun der Press opgeworf gouf, krute Leit, déi 
an de Centres de formation vun der Lëtzebuerger 
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Sportswelt engagéiert sinn, iwwert Méint ewech keng 
Sue fir hir geleeschte Prestatiounen. Dëst well an-
scheinend eng nei Interpretatioun vun engem Arrêté 
gouvernemental, dee säit méi wéi 20 Joer aktiv ass, 
vum Sportsministère gemaach gouf.
An deem Kader wollte mir dem Här Sportsminister 
follgend Froe stellen:
1. Wéi genee ass d’Prozedur an den Oflaf bis elo 
gewiescht, fir dass déi Suen, déi an de Centres de 
formation vun de Sportverbänn vun Trainer a Phy-
siotherapeute geleescht ginn, och bei de betraffenen 
Acteuren ukoumen?
2. Wat war an der Vergaangenheet d’Liesaart a wat 
genee ass elo déi nei Interpretatioun vum Arrêté gou-
vernemental?
3. Sinn déi Responsabel vum Sportlycée, de Sport-
verbänn an dem COSL iwwert déi nei Interpretatioun 
informéiert ginn?
4. Säit wéini gouf déi nei Interpretatioun applizéiert? 
Wéi vill Leit sinn/ware vun der neier Interpretatioun 
concernéiert? Si mëttlerweil all Prestatiounen, déi 
geleescht gi sinn, och ausbezuelt ginn?
5. Wéi ka séchergestallt ginn, dass déi betraffe Leit 
hir Prestatiounen an Zukunft och sécher bezuelt 
kréien?
6. Denkt de Minister drun, eng ganz nei gesetzlech 
Basis fir d’Zukunft ze schafen?
7. Wa jo, wat gëtt envisagéiert? Ginn de COSL an aner 
Gremien aus der Sportswelt mat abezunn, fir dass 
méiglechst vill Informatiounen aus der Praxis vun der 
Sportswelt direkt consultéiert ginn a sech Problemer 
esou evitéiere loossen?
Réponse (27/09/2022) de M. Georges Engel, Minis-
tre des Sports
ad 1. Wat elo d’Prozedur, respektiv den Oflaf vum Be-
zuele vun den Indemnitéite vun de verschiddenen 
Intervenanten an de Centres de formation ubelaangt, 
esou kommen iwwer de Sportlycée, deen zoustänneg 
ass fir d’Koordinatioun vun de federale Centres de for-
mation, Deklaratiounen an de Sportsministère eran, 
déi monatlech vun den Intervenante selwer ausgefëllt 
ginn a vun engem Delegéierte vum Verband dann zer-
tifiéiert ginn. D’Direktioun vum Sportlycée zertifiéiert 
an approuvéiert dann déi dozougehéierend Deklara-
tiounen.
D’Finanzdivisioun vum Sportsministère saiséiert dann 
déi eenzel Ordres de paiement, fir d’Liquidatioun vun 
den Indemnitéiten an d’Weeër ze leeden.
No der Ënnerschrëft vum Ordonnateur, dee laut de 
Bestëmmunge vum Artikel 22 vum ofgeännerte Bud-
getsgesetz vum 8. Juni 1999 d’Kompetenz huet, fir 
Ausgaben ze engagéieren, liquidéieren an ordonnan-
céie ren, an dëst ënnert senger Verantwortung, an 
deen och d’gesetzlech Verflichtung fir d’Legalitéit an 
d’Regularitéit vu sengem Handelen huet, ginn d’Or-
dres de paiement da weider un de Finanzkontroller, 
deem säi Rôle och am Budgetsgesetz festgehalen ass, 
fir Visa a Virement vum entspriechende Betrag op de 
Kont vun deem jeeweilegen Intervenant, dëst dann 
iwwer d’Trésorerie de l’État.
Wann et sech bei den Intervenanten ëm Staatsbe-
amten handelt, dann ass nach eng zousätzlech Etapp 
erfuerderlech. Ier dës Indemnitéiten, „cumuls“ ge-
nannt, kënne weidergoe bei de Finanzkontroller fir 
Visa, muss ofgewaart ginn, bis eng Autorisatioun 
vum Regierungsrot virläit. Dës Autoris atioune ginn 
am Prinzipp eemol am Mount aus gestallt. Dono leeft 
dann déi selwecht Prozedur bis zu der Iwwerweisung 
un.

ad 2. Den Arrêté gouvernemental, op dee sech hei 
bezu gëtt, ass en Arrêté vum 21. Dezember 2001 mat 
Effet op den 1. Januar 2002, aus enger Zäit, an där 
d’Centres de formation nach vun der École nationale 
de l’éducation physique et des sports (ENEPS) geréi-
ert gi sinn, a wou et de Sportlycée nach net gouf, dee 
bekanntlech duerch d’Gesetz vum 21. Juli 2012 ge-
schafe ginn ass.
Dëst erkläert dann och, datt dësen Arrêté vun 2001 
verschiddentlech interpretéiert ka ginn an eigentlech 
net méi der Zäit ugepasst ass.
ad 3. Prinzipiell ass dëst allen Acteure scho bekannt 
gewiescht, et gouf och schonn u verschiddene Piste 
geschafft, fir dëst ze regulariséieren. Zulescht war 
dëst och e Sujet an der Sitzung vum 13. Juni 2022 vum 
Koordinatiounscomité vum Sportlycée, wou Vertrie-
der vum Sportlycée, Sportsministère, Educatiounsmi-
nistère a COSL vertruede sinn.
ad 4. Op de 25. Juli 2022 ware 40 Deklaratioune vu 27 
Intervenante fir eng Gesamtzomm vun 39.793,58 € 
am suspens am Sportsministère. An Tëschenzäit ass 
dann och d’Autorisatioun vum Regierungsrot do fir 
déi sougenannte „Cumulsdeklaratioune“ vun enger 
Gesamtzomm vu 7.039,65 €, déi dann och wäerten, 
nom Visa vum Finanzkontroller, déi nächst Woch kën-
nen iwwerwise ginn. Dee Moment sinn all Prestatiou-
nen ausbezuelt.
ad 5. Dëst ass an Tëschenzäit séchergestallt, well de 
Regierungsrot a senger Sëtzung vum 7. September 
2022 een ugepassten Arrêté ugeholl huet.
ad 6. Am Sënn vun der Rechtssécherheet wäert kuerz-
fristeg eng gesetzlech Basis geschafe ginn, fir d’In-
demnitéite vun den Intervenanten an de Centres de 
formation per groussherzoglecht Reglement ze reege-
len.
ad 7. Dëse Schrëtt ass scho gemaach a wäert da beim 
Ausschaffe vum Reglement weidergefouert ginn.

Criminalité chez les jeunes | Question 6638 
(10/08/2022) de M. Fernand Kartheiser (ADR)
Brochstéckhaft informéiert d’Press iwwer déi virulent 
Forme vu Jugendkriminalitéit, déi ëmmer méi e bri-
santen Theema hei am Land ginn. D’Regierung deet 
sech awer weider schwéier, dem Land ze erklären, wat 
genee lass ass. A Bezuch op den Artikel „Zwei mut-
massliche Anführer von “Dix-sept in Haft”, deen den 9. 
August am „Wort“ war, stelle sech z. B. dës Froen:
1. Wat ass mat deenen dräi Täter geschitt, déi am 
Kader vun de Gang-Aktivitéiten an der Stad zwar fest-
geholl, awer net inhaftéiert gi sinn? Sinn dës nees op 
fräiem Fouss? Ënnerleie si enger Form vu Kontroll a 
wat erwaart si an Zukunft?
2. Gëtt et e politeschen Hannergrond bei deene 
 Jugend-Gangen („Antisistema” hat d’Press schonn als 
ee vun hiren Nimm genannt)?
3. Ass et ze vertrieden, datt Jugendlecher ënner 16 
Joer, déi un esou Verbriechen deelhuelen, net oder 
kaum bestrooft ginn? Wéi eng Strofen a wéi engem 
Alter wären hei sënnvoll?
4. Wat genee weess d’Police iwwert d’Organisatioun 
an d’Stäerkt vun dëse Gruppen? Wéi vill Gruppe si be-
kannt, wéi vill Jugendlecher sinn an deenen eenzele 
lokale Banden? Wat ass hire sozialen Hannergrond, 
hiren Alter, d’Opdeelung no Geschlecht, geographe-
scher Originn an no Nationalitéit?
5. Wéi kann d’Schoul d’Schüler virun esou Gruppe 
schützen? Wien iwwerhëlt d’Verantwortung, wa 
Mem bere vun esou Banden als Strof d’Schoul musse 

wiesselen a wann den Terror an der neier Schoul da 
virugeet? Wéi wëllt den Här Schoulminister an Zu-
kunft garantéieren, datt esou jonk Krimineller net méi 
an en normale Schoulbetrib opgeholl ginn, wou si da 
kënnen aner Kanner a Jonker terroriséieren? Misst 
d’Schoulgesetz net an deem Sënn geännert ginn?
Réponse (27/09/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice | M. Henri Kox, Ministre de la Sécu-
ri té intérieure | M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
ad 1. an 2. Vu dass et sech bei dëse Faiten ëm eng 
 lafend Affär handelt, spillt de „secret de l’instruction“. 
Deemno decidéiert aleng de Ministère public iwwer 
d’Opportunitéit, fir doriwwer ëffentlech ze kommuni-
zéieren.
ad 3. Et sief bemierkt, datt de Fait, datt dës Jugendle-
cher am Prinzipp net vun engem Erwuessenege riicht 
mat enger Strof vum Code pénal kënne bestrooft 
ginn, net heescht, datt déi Strofdoten ouni Konse-
quenze fir déi mannerjäreg Täter bleiwen.
D’Jugendgeriicht kann an deem Sënn verschidde Me-
surë fir e stroffällege Mannerjäregen, esouwéi fir de 
schutzbedürftege Mannerjäregen ordonéieren, z. B. 
Sozialstonnen, eng Assistance éducative oder e Place-
ment, deen an all adäquatem Etablissement, z. B. 
engem Internat oder enger spezialiséierter Institu-
tioun, mee awer och an der Unisec kann exekutéiert 
ginn.
D’Situatioun wäert awer mat de Gesetzesprojeten 
am Kader vun der Reform vum aktuelle Jugend-
schutzrecht6 änneren, déi konform zu verschiddenen 
internationale Kannerrechtsnormen eng Trennung 
tëschent Jugendschutz- a Jugendstrofrecht virgesinn. 
Esou wäerte sech d’Strofen aus dem Code pénal op 
stroffälleg Jugendlecher, mat verschiddene Limita-
tiounen ënner anerem um Niveau vun der Dauer vun 
der Strof applizéieren.
Au vu vun der Gewaltentrennung an der Onofhän-
gegkeet vun der Justiz ënnerläit et net der Exekutiv, 
zu der Fro vun de konkreete Strofen, déi hei sënnvoll 
wieren, Stellung ze huelen.
ad 4. Vu dass et sech bei dëse Faiten ëm eng la-
fend Affär handelt, spillt de „secret de l’instruction“. 
Deemno decidéiert aleng de Ministère public iwwer 
d’Opportunitéit, fir doriwwer ëffentlech ze kommuni-
zéieren.
Doriwwer eraus féiert d’Police keng Statistiken iwwert 
de sozialen Hannergrond oder d’geographesch Origin-
nen an Nationalitéite vu presuméierte Strof täter.
ad 5. Mir verweisen den honorabelen Deputéier-
ten op d’Äntwerten op déi parlamentaresch Froen 
Nr. 6534 an Nr. 6539 vum honorabelen Deputéierte 
Fred Keup.

Plan d’urgence gaz | Question 6640 (10/08/2022) 
de M. Fred Keup | M. Fernand Kartheiser (ADR)
Mat dem haitegen Akraafttriede vum europäesche 
Gasnoutfallplang sinn d’EU-Memberstaaten opgefuer-
dert, hire Gasverbrauch bis Mäerz 2023 ëm 15 % (am 
Verglach zu de leschte 5 Joer am gläichen Zäitraum) 
ze reduzéieren. Fir de Fall, dass déi vun der EU fixéiert 
Ziler net erreecht géife ginn, kann d’EU – mat der Zou-
stëmmung vun op d’mannst 15 Memberstaaten, déi  
 
6 Projet de loi n° 7991 portant introduction d’un droit pénal pour mi-

neurs
 Projet de loi n° 7992 relatif aux droits des mineurs victimes et té-

moins dans le cadre de la procédure pénale
 Projet de loi n° 7994 portant aide, soutien et protection aux mi-

neurs, aux jeunes aux familles
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zesummen op d’mannst 65 % vun der EU-Bevëlkerung 
ausmaachen – weider Moossnamen decidéieren, déi 
da fir all d’EU-Memberstaate verbindlech wäerte sinn.
An deem Kontext hu mir follgend Froen un den Här 
Energieminister:
1. Kann den Här Minister preziséieren, wéi eng ener-
giepolitesch Contrainten op Lëtzebuerg zoukéimen, 
wann d’EU verbindlech Spuerziler festleeë géif? 
2. Besteet an deem Zesummenhank d’Gefor, datt een 
allgemengen Energiepass zu Lëtzebuerg agefouert 
gëtt, bezéiungsweis d’Reglementatioun am Zesum-
menhank mam bestoenden Energiepass verschäerft 
gëtt?
3. Kann den Här Minister erklären, ob et am Fall vun 
enger verbindlecher EU-Veruerdnung zu enger Ratio-
néierung vu Gas, Bensinn, Diesel, Mazout an aneren 
Energiequelle fir Firmen a Privatleit kéint kommen? 
Wéi géif esou eng Rationéierung funktionéieren a 
kontrolléiert ginn?
4. Ass am Fall vun enger verbindlecher EU-Veruerd-
nung ugeduecht, fir déi Smartmeteren, déi vill Leit 
elo doheem hunn, zum Zweck vun enger Rationéie-
rung vum Energiekonsum oder der Kontroll vum pri-
vate Konsumverhalen anzesetzen? Wéi wär dat mam 
Dateschutz kompatibel?
Réponse (28/09/2022) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Énergie
ad 1. bis 4. Lëtzebuerg setzt fir de Moment op fräi-
wëlleg Mesuren, fir déi 15 % Gasverbrauch an der 
Referenzperiod vum 1. August 2022 bis den 31.  Mäerz 
2023 (am Verglach zu de Referenzperiode vun de fën-
nef Jore virdrun) anzespueren. Sou ass dat och am 
EU-Reglement 2022/1369 iwwert koordinéiert Mooss-
name fir d’Erofsetze vum Gasverbrauch virgesinn.
D’Memberstaate mussen d’Ëmsetzung vun de Reduk - 
tiouns moossnamen op hirem Territoire reegelméis- 
seg iwwerwaachen a mussen all zwee Méint der 
Europäescher Kommissioun d’Reduktioun vun der 
Demande an hirem Land matdeelen.
Falls déi Europäesch Kommissioun géif feststellen, 
datt déi fräiwëlleg Mesuren net duer géife goen, fir 
dat Aspuerzil europawäit vu 15 % bis zum 31. Mäerz 
2023 ze erreechen, géif si dem Europäesche Rot pro-
poséieren, fir eng „europäesch Alerte“ nom Artikel 5 
vum virgenannten europäesche Reglement auszeruf-
fen. Am Fall vun esou enger „europäescher Alerte“, 
wieren d’Memberstaate verflicht, fir 15 % Gas an 
der virgenannter Referenzperiod anzespueren, a si 
kéinte gegeebenefalls och bei sech obligatoresch 
Moos snamen ergräifen, fir dat Zil ze erreechen, wa 
si mierken, datt déi fräiwëlleg Mesuren net duer 
géife goen. Zu Lëtzebuerg géifen esou obligatoresch 
Mooss namen iwwert e Règlement grand-ducal, deen 
opgrond vum Artikel 19 vum ëmgeännerte Gesetz 
vum 1. August 2007 iwwert d’Organisatioun vum Gas-
marché geholl gëtt, festgeluecht ginn.
Am Fall vun enger Kris um Gasmarché huet Lëtze-
buerg, sou wéi all Memberstaat, en Noutfallplang 
konform zum EU Reglement Nr. 994/2010 opgestallt, 
dat spéider duerch d’Reglement 2017/1938 iwwert 
d’Versuergungssécherheet am Gas ersat ginn ass. 
Déi éischt Versioun ass vun 2012, an déi aktuell 
Versioun vum Oktober 2020. Dee Plang ass ak tuell 
amgaangen, ugepasst ze ginn, fir der aktueller Situa-
tioun an der eventueller Noutwennegkeet vu méi 
laangfristegen Enkpäss Rechnung ze droen. Den 
ugepasste Plang muss bis spéitstens Enn Oktober op 
Bréissel notifiéiert ginn.
Am Noutfallplang gi méiglech Mesuren, souwuel fräi-
wëlleger wéi och obligatorescher Natur, opgezielt, 

déi jee no Kontext a Gravitéit vun der Situatioun kéin-
ten aktivéiert ginn, fir d’Risike respektiv den Impakt 
vun der Kris ze reduzéieren oder esouguer ganz ze 
evitéieren. Eng vun deene Mesuren ass zum Beispill 
d’Reduktioun vum Gasverbrauch fir d’Hëtze bei all 
de Kategorië vu Verbraucher. Dobäi sinn Haushalts-
clienten europäesch als „clients protégés“ designéi-
ert, an dierfen deemno nëmmen da ganz ofgeschalt 
ginn, wann all aner Clientsgruppe schonn ofgeschalt 
goufen. Dëst schléisst awer net aus, datt och Haus-
haltsclienten am Fall vun engem Enkpass kënnen eng 
Contributioun leeschten.
Déi national Energiespuercampagne gouf der Ëffent-
lechkeet den 8. September virgestallt an ass e wich-
tegen Deel vun deene Mesuren, fir op deen aktuelle 
Gasenkpass an Europa ze reagéieren.
Am Fall, wou all déi Aspuermoossnamen net sollten 
duergoen, fir déi 15 % Reduktioun ze erreechen, oder 
och am Fall vun enger Kris, wou kuerzfristeg net méi 
genuch Gas am System wier, fir all Clienten ze beliw-
weren, gesäit den Noutfallplang d’Aktivatioun vun 
engem Ofschaltplang („plan de délestage“) vir. Heibäi 
géife Clienten no engem festgeluechte Prioritéiteprin-
zipp ganz ofgeschalt ginn, ugefaang mat industrielle 
Clienten. Sollte Versuergungsproblemer trotz Ofschal-
tung vun der Industrie weider bestoen, kéinten och 
mëttelgrouss a kleng Betriber ofgeschalt ginn.
Wat den Energiepass ugeet, sou sief bemierkt, datt 
Lëtzebuerg elo scho mat déi héchsten Ufuerderun-
gen (am Verglach zu aneren EU-Memberlänner), 
wat d’Energieeffizienz vu Wunn- an Zweckgebaier 
ugeet, ëmgesat huet an et ass net geplangt, dës am 
Kader vun der aktueller Energiekris nach weider ze 
verschäer fen, an et gëtt dozou och keng Ufuerderung 
vun der EU am Zesummenhang mat verbindlechen 
Energiespuerziler.
Wat d’Asetze vun de Smartmeter, fir eng Reduktioun 
vu Gasfluxen ëmzesetzen, ugeet, stellt sech déi Fro 
net, well dëst technesch net méiglech ass. Och eng 
Kontroll, ob sech d’Leit un déi geplangte Mesuren ha-
len, ass iwwert de Smartmeter technesch net ëmsetz-
bar.

Système fiscal | Question 6653 (12/08/2022) de M. 
Dan Kersch (LSAP)
À l’occasion du débat d’orientation sur la modernisa-
tion et les défis du système fiscal luxembourgeois, qui 
a eu lieu le 14 juillet à la Chambre des Députés, j’avais 
proposé au nom du LSAP entre autres une modification 
du tarif de base appliqué aux personnes physiques en 
matière d’impôt sur le revenu, notamment en ralentis-
sant la progression du barème de 2 à 1 point de pour-
centage pour les revenus bas et moyens et en 
l’accélérant de 1 à 2 points de pourcentage pour les 
hauts revenus, tout en augmentant le taux d’imposi-
tion maximal avec des tranches supplémentaires en 
haut de la distribution.
Entre-temps, vous avez fait savoir que les recettes per-
çues par les administrations fiscales se chiffrent au 30 
juin 2022 à un total de 10,3 milliards d’euros, soit une 
progression de +10,3 % par rapport à l’année précé-
dente. Cette progression trouve son origine no-
tamment dans l’évolution favorable de l’impôt retenu 
sur les traitements et salaires (RTS) dont les recettes 
augmentent de 445 millions d’euros res pec tivement de 
+18,1 %.
Ainsi, il apparaît clairement que la situation financière 
de l’État à la fin du premier semestre est plus favorable 
que l’on aurait pu croire il y a encore quelques mois. À 
l’aune de cette amélioration des finances publiques, le 

débat d’orientation sur la modernisation et les défis du 
système fiscal luxembourgeois est appelé à se pour-
suivre.
Dès lors, j’aimerais savoir de Madame la Ministre des 
Finances :
– Quel est le différentiel dans la charge fiscale suppor-
tée par un assujetti célibataire avec le nouveau barème 
unique proposé par le LSAP par rapport au tarif de 
base en vigueur pour les revenus bruts annuels sui-
vants (en euros) : 30.000 ; 40.000 ; 50.000 ; 60.000 ; 
70.000 ; 80.000 ; 90.000 ; 100.000 ; 110.000 ; 120.000 ; 
130.000 ; 140.000 ; 150.000 ; 200.000 ; 300.000 ; 
400.000 ; 500.000 ; 750.000 ; 1.000.000 ?
– Quel est l’ordre de grandeur de l’impact financier 
prévisible du nouveau barème unique du LSAP annexé 
par rapport au système actuel ?
Réponse (27/09/2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances
Dans sa question parlementaire, l’honorable Député 
propose un nouveau barème unique et s’enquiert sur 
son impact financier prévisible par rapport au sys-
tème actuel.
Sur base du barème annexé à la question parlemen-
taire, ci-joint un tableau reprenant le différentiel 
dans la charge fiscale par tranche de revenu brut, en 
euros et hors impôt de solidarité, supporté par un 
contribuable célibataire en application dudit barème 
unique, par rapport au barème actuellement en vi-
gueur :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
L’application dudit barème unique en classe 1 et 
l’adaptation des classes 1a et 2 sur base de ce barème 
et selon l’application de la L.I.R., engendre un déchet 
fiscal d’environ 1 milliard d’euros par an par rapport 
au barème actuellement en vigueur.
Partant, la mise en œuvre d’une telle réforme creuse-
rait le déficit du budget de l’État, et par conséquent la 
dette publique, à hauteur de 1 milliard d’euros par an.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)

Situation du secteur de la construction | Question 
6657 (16/08/2022) de M. André Bauler (DP)
An der däitscher Baubranche klammen d’Präisser 
momentan zimmlech stramm – zemol de Präis vum 
Bëton a vum Stol.
Well eng Rëtsch Opträg dowéinst stornéiert ginn, ass 
an dëser Branche eng Rezessioun ze befäerten. Een-
zeler schwätze souguer vun enger Vollbremsung fir 
déi däitsch Baubranche.
Virun deem Hannergrond wollt ech dem Här Wirt-
schaftsminister follgend Froe stellen:
1. Wéi huet sech d’Lag an der Baubranche zu Lëtze-
buerg an de leschte Wochen a Méint entwéckelt?
2. Sinn eng Rei potenziell Opträg an Tëschenzäit ofge-
sot ginn?
3. Mat Bléck op déi steigend Energiepräisser am 
Hierscht a Wanter 2022/2023, wat fir Perspektiven 
an Erwaardunge ginn de Moment ronderëm d’Bau-
branche entwéckelt?
Réponse (27/09/2022) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes | M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie
ad 1. Nodeems den Indicateur d’activité vum Bausec-
teur (cf. Grafik 1) am 1. Trimester 2022 een Héichpunkt 
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erreecht huet, ass dësen ufanks vum 2. Trimester 2022 
gefall a bleift däitlech hannert dem Niveau vu virun der 
Covid-19 Kris.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
D’Betriber aus dem Bausecteur si bis zum 1. Trimes-
ter 2022 relativ gutt aus der Kris vum Covid-19 
komm, ënnert anerem bedéngt duerch déi verschid-
 de Regimmer vu staatlechen Hëllefen, déi vun der 
Regierung an d’Liewe geruff goufen. Sou ass den 
Indicateur d’activité vum 1. Trimester 2021 op dat 1. 
Tri mester 2022 vu -23 op +12 geklommen. Dës Relan-
 ce ass awer gebremst ginn, ënnert anerem duerch 
d’Strategie vum Null-Covid a China, déi zu weidere 
Produktiounsënnerbriechunge gefouert huet, an den 
Ausbroch vum Krich an der Ukrain huet dësen Trend 
nach verschäerft.
Och wann d’Optragsbicher an der Baubranche aktuell 
op engem héijen Niveau vu 7,9 Méint sinn, sou geet 
de Secteur awer dovun aus, dass dësen Niveau virun 
allem bedéngt ass duerch d’Retarden, déi an der 
Pandemiekris zustane komm sinn, a manner enger 
positiver konjunktureller Situatioun ze verdanke wier. 
D’Betriber fäerten deemno, dass d’Optragsbicher 
séier wäerte schmëlzen, well eng sëllege Clienten hir 
Opträg riskéieren no hannen ze verleeën oder sou-
guer ganz ze annuléieren, dëst virum Hannergrond 
vun enger substanzieller Präisdeierecht an der Per-
spektiv vu klammenden Zënsen.
D’Vertraue vun den Entrepreneuren aus dem Bausec-
teur hat der Enquête vum Statec no am 1. Trimester 
2022 en Héichpunkt erreecht. Dësen Indicateur baséi-
ert op zwou Froen aus dem Statec senger Enquête de 
conjoncture, engersäits zum Stand vun den Optrags-
bicher an anerersäits zum Ausbléck fir den Emploi an 
den nächsten dräi Méint. Dës zwou Komponenten 
hunn sech am 2. Trimester verschlechtert an am Juli 
an August stabiliséiert. Trotz dësem rezente Réckgang 
vum Vertraue vun de Baufirme bleift dëst nach ëm-
mer op historesch héijen Niveauen. Dës Tendenzen, 
déi fir de Bausecteur zu Lëtzebuerg beobacht ginn, si 
ganz vergläichbar mat deene vun der Eurozon.
D’Präisdeierecht am Bausecteur ass eng Realitéit a 
spigelt sech souwuel um Niveau vun den Energie-, de 
Material- an de Personalkäschten zréck. De Krich an 
der Ukrain an d’Perturbatioun vun de Liwwerketten 
hunn eng däitlech Präisdeierecht zur Konsequenz, déi 
fir eng Rei Betriber schwéier ze bewältegen ass. Sou 
erweist sech d’Opstelle vun engem einfachen Devis 
mëttlerweil als schwieregen Exercice.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Och wann ee Groussdeel vun de Präisser zanter 
Ufanks vum Krich réckleefeg ass, sou stagnéieren 
d’Präisser op engem héijen Niveau am Verglach zu de 
Präisser vu virun der sanitärer Kris. Sou ass de Präis 
vum Holz am Verglach mat Januar 2020 am Duerch-
schnëtt ëm 93 % an de Präis vum Stolbëton ëm 81 % 
geklommen.
Dobäi hunn sech d’Energiekäschten no der russescher 
Aggressioun an der Ukrain drastesch entwéckelt an 
d’Präisser vum Brennstoff si vu Januar 2020 bis Juli 
2022 ëm 92 % geklommen. Mam Gesetz vum 15. Juli 
huet d’Regierung dofir zwee wichteg Regimmer an 
d’Liewe geruff, fir de Betriber finanziell ënnert d’Äerm 
ze gräifen:
– Op där enger Säit gëtt et eng Hëllef, fir deene Betri-
ber ze hëllefen, déi grouss Energieverbraucher sinn. 
Hei kann de Staat en Deel vun de Méikäschten am 
Gas an am Elektreschen iwwerhuelen.
– Donieft gëtt et och ee Regimm, fir verschidde 
Secteuren, ënnert anerem de Bausecteur, bei der 
Entwéck lung vum Präis vum Diesel ze entlaaschten.

Ënnert dem Stréch kann ee soen, dass d’Méikäschte 
vu Material, Energie a Personal d’Marge wäerten 
 drécken, an d’Verkafspräisser fréier oder spéider ris-
kéier en ugepasst ze ginn.
ad 2. D’Handwierkerkummer huet vu verschiddene 
Baufirmen d’Informatioun kritt, dass vereenzelt poten-
ziell Projeten annuléiert goufen. Mat der Präisdeie-
recht vu Material an Energie zécken d’Privatclienten 
zum Deel, fir gréisser Bau- oder Renovatiounsprojeten 
unzegoen.
Och am ëffentleche Secteur si verschidde Gemen-
gen, déi fäerten, dass hir Budgeten iwwerschratt 
ginn, an obwuel et den Ament onméiglech ass, dëse 
Phenomeen ze quantifizéieren, sou gëtt et awer e 
puer Indicateuren, déi undeiten, dass d’Geschäfts-
klima amgaang ass sech ze verschlechteren.
ad 3. Wann een all dës Elementer a Betruecht zitt, 
muss een dovun ausgoen, dass d’Aktivitéit am Bausec-
teur wäert un Dynamik verléieren. Den Impakt duerch 
de Krich an der Ukrain ass net vun der Hand ze weisen 
a bréngt eng gewëssen Onsécherheet mat sech.
Laut der Enquête de conjoncture vun der Handwier-
kerkummer ginn d’Entrepreneuren dofir och dovun 
aus, dass d’Aktivitéit am 3. Trimester 2022 wäert 
récklee feg sinn. D’Baubranche stellt sech deemno op 
zwee schwiereg Joren an, enger ugespaanter Situa-
tioun, där d’Regierung sech och bewosst ass.
Dofir sinn déi verschidde Moossnamen, déi an der 
Tripartite vum 31. Mäerz 2022 festgehale goufen, mat 
Sécherheet ee wichtege Bestanddeel, fir de Betriber 
eng gewësse Planungssécherheet ze ginn, ënnert 
anerem duerch déi zwee Hëllefsregimmer, déi mam 
Gesetz vum 15. Juli 2022 an d’Liewe geruff goufen.
D’Regierung wäert awer och weiderhin hir Responsa-
bilitéiten iwwerhuelen. An der Tripartite vun de kom-
menden Deeg wäert déi aktuell Situatioun am Detail 
mat de Sozialpartner analyséiert an no gemeinsamen 
a konkreeten Äntwerte gesicht ginn.

Mobbing dans la fonction publique | Question 
6659 (16/08/2022) de M. Sven Clement | M. Marc 
Goergen (Piraten)
Op der Websäit vun der ITM gëtt Mobbing esou defi-
néiert: Mobbing bezeichnet eine konfliktbehaftete Be-
ziehung am Arbeitsplatz, sowohl zwischen Kollegen, 
als auch zwischen Vorgesetzten und Untergeordneten. 
Die Zielperson, das Opfer, wird über einen längeren 
Zeitraum wiederholt und systematisch angegriffen, 
mit dem Ziel, sie auszugrenzen (H. Leymann, schwedi-
scher Psychologe). Jemanden daran hindern sich aus-
zudrücken, ihn ausgrenzen, ihn an seinem Arbeitsplatz 
in Verruf oder Misskredit bringen oder seine Gesund-
heit gefährden – all das sind Verhaltensweisen, die auf 
Mobbing schließen lassen.
Ma Mobbing taucht net nëmmen am Privatsecteur 
op, mee kann iwwerall geschéien, wou Mënsche ver-
schiddenster Natur zesummekommen. Dofir existéi-
ert och beim Staat de Service psychosocial (SPS) als 
Ulafstell, fir de Staatsbeamten an esou Situatiounen 
ze hëllefen.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister fir 
ëffentlechen Déngscht dës Froe stellen:
1. Wéi vill Persounen hunn de SPS an de leschte 5 Joer 
wéinst Mobbing op der Aarbechtsplaz consultéiert?
2. Wéi oft huet de SPS an de leschte 5 Joer eng Me-
diatioun tëscht Konfliktparteien duerchgefouert?
3. Kënnen och Beamte vun Établissements  publics  
sech un de SPS wenden a kann de Service onofhängeg 

vum Statut (Salarié, Employé d’État, Fonctionnaire) 
vun de Betraffene genotzt ginn?
4. Wéi eng weider Weeër stinn de Betraffenen op, am 
Fall wou d’Consultatioun an d’Mediatioun beim SPS 
keng Resultater bréngen?
5. Wéi vill Plainten an der Fonction publique am 
Zesum menhang mat Mobbing goufen dem Minister 
oder anere Regierungsmemberen an de leschte fën-
nef Joer weidergeleet?
Réponse (27/09/2022) de M. Marc Hansen, Ministre 
de la Fonction publique
D’Froe vun den honorabelen Deputéierte sinn e bës-
sen iwwerraschend, well den honorabelen Depu-
téie rte Clement dës Froen deels schonn a senger 
parlamentarescher Fro N° 3714 vum 25. Mee 2021 
gestallt huet a beäntwert krut. An deem Sënn  fügen 
ech just déi aktualiséiert Chiffere vun 2021 bäi. 
Derniewent bieden ech déi honorabel Deputéierte 
Clement a Goergen, och nach meng Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro N° 4330 vum 20. Mee 2021 
nozeliesen.
De Service psychosocial vun der Fonction publique 
(SPS) bitt all Persoun, déi an der Fonction publique 
schafft, dat heescht beim Staat, den Établissements 
publics a bei de Gemengen, eng vertraulech a gratis 
Ënnerstëtzung bei aarbechtsbedéngten oder perséin-
leche Problemer un.
De Service psychosocial ass an deem Sënn do fir all 
Persoun – onofhängeg vum Statut oder Entitéit –, déi 
psychologesch Berodung wënscht, an onofhängeg 
och vun der Ursaach an domat och bei all Form vu 
Virwërf wéinst Harcèlement.
2021 hunn sech 165 Persounen zum Theema Konflikt 
a 76 Persounen zum Theema Harcèlement un de SPS 
gewannt. 2022 waren et bis elo 173 Persounen zum 
Theema Konflikt an 31 explizitt mat enger Demande 
zum Theema Harcèlement moral.
Op déi Fro betreffend d’Mediatioun tëscht Konflikt-
parteien ass et schwéier ze äntweren, well de SPS 
réischt ab 2020 Statistiken doriwwer féiert an och 
dëst Joer réischt eng ausféierlech Sensibiliséierungs-
campagne iwwert d’Mediatioun lancéiere wäert. Ins-
gesamt ginn et méi Demandë fir Mediatioun, mee 
d’Konditioune sinn net ëmmer erfëllt, fir finalement 
eng Mediatioun kënnen duerchzeféieren, zum Bei-
spill wann eng Partei net dozou bereet ass.
2020 hunn am Ganze 4 Mediatioune stattfonnt.
2021 hunn am Ganzen 8 Mediatioune stattfonnt.
Dernieft hunn och nach zwou zousätzlech Media-
tioune stattfonnt, déi vum Mediatiounszentrum fir 
Zivill- an Handelssaachen (CMCC) duerchgefouert gi 
sinn – hei besteet eng Konventioun mam SPS.
Am Fall wou eng Consultatioun oder Mediatioun 
beim SPS keng Resultater bréngt, sief op dëser Plaz 
nach eng Kéier ënnerstrach, dass de SPS keng juris-
tesch Berodung mécht.
Eng Consultatioun am SPS ass eng individuell psycho-
logesch Consultatioun a fokusséiert op Mesuren, 
déi et der Persoun erméiglechen, hire Gesondheets-
zoustand ze erhalen oder ze verbesseren. Eng Inter-
ven  tioun an der Verwaltung ass nëmme méiglech, 
wann de betraffenen Agent selwer dat wënscht.
An esou engem Fall kontaktéiert de SPS d’Direktioun 
vun der Verwaltung, déi d’Responsabilitéit huet, fir 
weider Mesuren ze huelen. De SPS an och FP2025 
oder de Service juridique vum Ministère fir d’Fonction 
publique stinn der Administratioun zur Verfügung, 
fir si am weidere Prozess ze beroden, wann dat ge-
wënscht ass.
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Am Kontext vun Harcèlement kann eng Persoun 
(mat oder ouni Berodung am SPS) eng Demande de 
protection maachen, an där si all d’Fakten duerstellt 
a formell bei der Hierarchie hiert Recht op Protek-
tioun afuerdert. Wann déi Persoun an der Suite vun 
der Demande keng Verbesserung vun der Situatioun 
konstatéiert, kann si op der Basis vum Artikel 33 vum 
Statut hiren Droit de réclamation wouerhuelen a mat 
der Demande an der Hierarchie weider eropgoen. All 
Persoun huet ausserdeem zu all Moment d’Recht, eng 
Plainte bei der Police ze maachen.
Laut de leschten Informatioune vum SPS huet 2018 
1 Persoun eng offiziell Demande de protection ge-
maach, 2019 hunn 2 Persoune sou eng Demande 
gemaach, 2020 1 Persoun an 2021 insgesamt 4 Agen-
ten. De SPS kann den Agent iwwer dës Prozedur in-
forméieren, ouni awer kënnen ze ermëttelen oder 
d’Situatioun ze beurteelen.
De Minister fir d’Fonction publique kann deemno net 
op d’Fro iwwer d’Zuel vun de Plainten äntweren, well 
dëst net a sengem Aufgabeberäich läit.

Langue luxembourgeoise enseignée à l’École 
internationale de Differdange | Question 6662 
(16/08/2022) de M. Fred Keup (ADR)
An der internationaler Schoul vun Déifferdeng war 
d’Fach „Lëtzebuergesch“ relevant als Promotiouns-
critère vun de Schüler. Zënter 2021 zielt d’Lëtze-
buergescht awer net méi fir d’Promotioun, respektiv 
fir d’Weiderkommen an dat nächst Schouljoer. Dëst 
féiert dozou, dass eng Partie Schüler sech keng Méi 
ginn am Lëtzebuergeschen an dass d’Roll vum Lëtze-
buergesche méi onwichteg ginn ass.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Schoulminister:
1. Kann den Här Minister bestätegen, dass d’Fach net 
méi relevant ass fir d’Promotioun?
2. Ween ass verantwortlech fir dës Entscheedung?
3. Ass am Virfeld vun dëser Entscheedung, respektiv 
virum Ëmsetze vun dëser Decisioun mat de Lëtze-
buergeschproffe geschwat ginn, respektiv sinn si do-
riwwer informéiert ginn?
4. Kann den Här Minister soen, aus wéi enge Grënn 
Lëtzebuergesch net relevant ass fir d’Promotioun?
5. Kann den Här Minister opzielen, wéi eng Fächer an 
der internationaler Schoul zu Déifferdeng relevant si 
fir d’Promotioun, a wéi eng net?
Réponse (21/09/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
Den honorabelen Deputéierte stellt d’Fro, ob d’Lëtze-
buergescht op de Klassen S1, S2 an S3 vum Ensei gne-
ment secondaire vun den ëffentlechen agreéierten 
Europaschoulen e sougenannt Promotiounsfach ass 
oder net, a supposéiert, et hätt an der internationaler 
Schoul vun Déifferdeng (EIDE) eng rezent Ännerung 
an dëser Matière ginn.
Et sief dofir e Bléck an d’Legislatioun erlaabt, déi sech 
hei applizéiert.
Déi ëffentlech agreéiert Europaschoulen ënnerleien, 
wat d’Zertifikatioun betrëfft, den europäesche Be-
stëmmungen, sou wéi et an hire jeeweilege Gesetzer 
festgeluecht ass. Als Beispill sief hei den Artikel 4 
Paragraph 2 vum Gesetz vun der internationaler 
Schoul zu Déifferdeng zitéiert (Loi modifiée du 26 fé-
vrier 2016 portant création d’une école internationale 
 publique à Differdange):

« L’organisation des études, les contenus, les modali-
tés de l’enseignement et les certifications de l’ensei-
gnement européen de l’École sont soumis à la loi du 
23 décembre 1998 portant approbation de la Conven-
tion portant statut des écoles européennes, signée à 
Luxembourg le 21 juin 1994 et des Annexes I et II. »
Dëst heescht, datt d’Promotiounscritèren déi sel-
wecht si wéi an all deenen aneren Europaschou-
len. De Règlement général des écoles européennes 
(2014-03-D-14-fr-10) zielt a sengem Artikel 61 déi 
 Fächer op, déi op de Klassen S1, S2 an S3 promo-
tiounsrelevant sinn:
« Matières de promotion :
Matières de base
1) Langue I
2) Mathématiques
3) Langue II
4) Sciences humaines
5) Sciences intégrées
6) Langue III
Autres matières
1) Art
2) Musique
3) Éducation physique
4) Latin
5) Informatique
6) ONL (autres langues nationales)
Les cours de religion/morale et les activités complé-
mentaires ne sont pas des matières de promotion. »
D’Lëtzebuergescht zielt net zu den uewe genannten 
„ONL“; opgrond vun den Dispositiounen, déi aktuell en 
vigueur sinn, gëlle just Iresch, Maltesesch, Finnesch a 
Schwedesch als ONL. Am Document politique linguis-
tique des écoles européennes (2019-01-D-35-fr-2) 
fanne sech follgend Informatiounen zu den ONL:
« ONL – Autre langue nationale (“Other National 
Language”) L’irlandais et le maltais sont les langues 
nationales de l’Irlande et de Malte, respectivement, 
et des langues officielles. Le suédois et le finnois 
sont les langues nationales de la Finlande. Dans le 
système des écoles européennes, ces quatre langues 
sont enseignées à titre d’ONL aux élèves qui en font 
la demande. L’irlandais et le maltais sont enseignés 
dans la section anglophone aux ressortissants irlan-
dais et maltais. Le finnois est enseigné aux ressortis-
sants finlandais de la section suédoise, et le suédois 
leur est enseigné dans la section finnoise. »
Domat dierft kloer sinn, dass d’Lëtzebuergescht net 
zu den ONL a deemno och net zu de Promotiouns-
fächer zielt.
Dëst gëtt an der internationaler Schoul zu Déiffer-
deng grad wéi och an deenen aneren agreéierten 
Europaschoulen esou gehandhaabt. Et gouf och keng 
rezent Ännerung an der Interpretatioun vun den 
uewe genannte legalen a reglementareschen Disposi-
tiounen.

Votes du Luxembourg dans les différents orga-
nis mes  des  Nations  Unies | Question 6664 
(17/08/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
Lëtzebuerg hat d’Chance an deene leschten zéng Joer, 
a verschiddenen UN-Gremie Member ze sinn. Nieft 
eisen temporäre Memberschaften ass Lëtzebuerg och 
Deel vun der UN-Volleksversammlung, der UNGA.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa dës Froe stellen:
1. Wéi huet Lëtzebuerg säit Ufank des Joers bei Re-
solutioune vum UN-Mënscherechtsrot ofgestëmmt 

(opgelëscht no Titel vun der Resolutioun a Vott)? 
Kann de Minister an dëser Lëscht uginn, a wéi enge 
Fäll de Vott vu Lëtzebuerg duerch eng gemeinsam 
europäesch Positioun zustane komm ass?
2. Wéi huet Lëtzebuerg säit 2013 bei de Resolutioune 
vun der UN-Volleksversammlung ofgestëmmt, wou 
et ëm spezifesch Länner gaangen ass (opgelëscht no 
Titel vun der Resolutioun a Vott)? Kann de Minister an 
dëser Lëscht uginn, a wéi enge Fäll de Vott vu Lëtze-
buerg duerch eng gemeinsam europäesch Positioun 
zustane komm ass?
3. Wéi huet Lëtzebuerg 2013 an 2014 bei de Resolu-
tioune vum UN-Sécherheetsrot ofgestëmmt (opge-
lëscht no Titel vun der Resolutioun a Vott)? Kann de 
Minister an dëser Lëscht uginn, a wéi enge Fäll de 
Vott vu Lëtzebuerg duerch eng gemeinsam europä-
esch Positioun zustane komm ass?
4. Wéi huet Lëtzebuerg vun 2019 bis 2021 bei de Re-
solutioune vun dem UN-Wirtschafts- a Sozialrot ofge-
stëmmt, wou et ëm spezifesch Länner gaangen ass? 
Kann de Minister an dëser Lëscht uginn, a wéi enge 
Fäll de Vott vu Lëtzebuerg duerch eng gemeinsam 
europäesch Positioun zustane komm ass?
5. Wéi oft goufen an dëse Gremie Resolutiounen iw-
wer Lëtzebuerg zur Ofstëmmung bruecht?
Réponse (15/09/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes
All Joer huelen déi verschidden UNO-Gremie – UNO-
Vollversammlung, Mënscherechtsrot, Sécherheetsrot, 
ECOSOC etc. – gemeinsam Honnerte vu Resolutioune 
un. E groussen Deel vun deene Resolutioune gi per 
Konsens ugeholl, wat heescht, datt et net zu engem 
Vott kënnt.
Op den UNO-Sitten https://research.un.org/en/ an 
https://digitallibrary.un.org/?ln=en fënnt een all Infor-
matiounen, wat déi verschidden Resolutioune betrëfft, 
opgelëscht no Organ, Sëtzung, Titel a Referenz. Ausser-
deem ginn do all Votte vun alle Länner opgelëscht, och 
déi vun Lëtzebuerg. Deemno sinn all d’Informatiounen 
ëffentlech zougänglech.
Wat d’Votten am Mënscherechtsrot dëst Joer ugeet 
(49. a 50. Sessioun), gouf iwwer 22 Resolutiounen of-
gestëmmt. An dräi Fäll gouf et keng gemeinsam EU-
Positioun.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
An där aktueller 76. Sessioun vun der UNO-Vollver-
sammlung gouf d’Unitéit vun den Votte vun alle 27 EU 
Memberstaate geséchert, mat der Ausnam vun de jee-
weilege Resolutiounen zu den Theeme Recht op Ent-
wécklung (A/RES/76/163), Rassismus (A/RES/76/226), 
UNHCR (A/RES/76/143), Spezialkomitee fir israelesch 
Praktiken ze ënnersichen, déi d’Mënscherechter vum 
palestinensesche Vollek beaflossen (A/C.4/76/L.7), 
israe lesch Siidlungen am besate palestinenseschen 
Ter ritoire (A/C.4/76/L.9), Jerusalem (A/76/L.16), 
a friddlech Schlichtung vun der Fro vu Palestina 
(A/76/L.14).
Am Beräich vun der Ofrëschtung gouf et zousätzlech 
16 Resolutiounen, op deenen et keng Unitéit beim 
Vott vun den EU Memberstaate gouf. (A/C.1/76/L.2, 
A/C.1/76/L.4, A/C.1/76/L.11, A/C.1/76/L.14, 
A/C.1/76/L.17, A/C.1/76/L.23, A/C.1/76/L.34/
Rev.1, A/C.1/76/L.39, A/C.1/76/L.42, A/C.1/76/L.44, 
A/C.1/76/L.58, A/C.1/76/L.59, A/C.1/76/L.50, 
A/C.1/76/L.53, A/C.1/76/L.41, A/C.1/76/L.22)
An de Joren 2013–2014 huet de Sécherheetsrot 163 
Resolutioune an Decisioune (sougenannte „Presiden-
tial Statements“, PRST ofgekierzt) ugeholl. Lëtzebuerg 
huet all dës Resolutioune matgestëmmt. Presiden-
tial Statements ginn an der Reegel per Konsens 
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ugeholl. Am Sécherheetsrot gëtt et keng gemeinsam 
euro päesch Positioun, well net all EU Memberstaat 
vertrueden ass. D’Resolutiounen an d’Presidential 
State ments, mat hirer Referenznummer an Titel, si 
chro nologesch um UNO-Site ëffentlech zougänglech 
ënnert der Adress https://www.un.org/security coun-
cil/content/security-council-documents.
Besonnesch ervirhiewe sollt een d’Resolutiounen 2139 
(2014) an 2165 (2014), déi vu Lëtzebuerg, Australien a 
Jordanien abruecht goufen. Dës zwou Resolutiounen 
iwwert den humanitären Accès a Syrien goufen una-
ni me vum Sécherheetsrot adoptéiert.
De Projet (S/2014/189), fir eng Resolutioun zum ge-
plangte Referendum op der Krim ze adoptéieren, ass 
u Russland sengem Veto gescheitert. Eng weider Re-
solutioun, déi Israel an d’palestinensesch Behörden 
opgefuerdert hätt, zu enger negociéierter Léisung am 
Konflikt ze kommen, konnt net déi néideg Stëmme 
kréien. Lëtzebuerg huet mat siwen anere Länner do-
fir, d’USA an Australien dergéint gestëmmt. Déi aner 
fënnef Membere vum Sécherheetsrot hunn sech ent-
halen.
D’Resolutioun 2143 (2014) gouf vu Lëtzebuerg, als 
President vun der Aarbechtsgrupp „Kanner a bewaff-
nete Konflikter“, ausgeschafft a verhandelt. Si gouf 
unanime de 7. Mäerz 2014 ugeholl.
Et gëtt keng UNO-Resolutioun iwwert Lëtzebuerg.

Bornes d’appel d’urgence | Question 6665 
(17/08/2022) de M. Claude Lamberty | M. Max 
Hahn (DP)
Am Summer profitéiere vill Leit, fir am noen oder méi 
wäiten Ausland Vakanz ze maachen. Niewent Zuch a 
Fliger bleift den Auto e beléift Transportmëttel, fir op 
déi jeeweileg Destinatiounen ze reesen. D’Sécherheet 
vun de Chauffeuren op de Stroosse bleift domat eng 
Prioritéit.
Laut dem leschten Update um Site vun den Travaux 
publics goufen et 2015 eng ronn 150 Nouttelefonen 
op de Lëtzebuerger Autobunnen. Dës sinn an den 
80er Joren agefouert a säit 2015 duerch nei Modeller 
an e méi moderne System ersat ginn.
An Däitschland sinn d’Uriff, déi vun dëse Bornen aus 
gemaach ginn, iwwert déi lescht Jore frappant erof-
gaangen. Dëst kéim ënnert anerem dohier, well nei 
Autoen zanter 2018 obligatoresch mat engem E-Call-
System mussen ekipéiert sinn. A Frankräich géifen 
d’Nouttelefonen och lues a lues verschwannen, an 
defekt Apparater géifen net méi ersat ginn. Och an 
der Belsch hätt ee festgestallt, dass d’Uriff vun dësen 
Telefonen ëmmer manner ginn. An der Wallonie wier 
fir 2021 esouguer decidéiert ginn, déi sougenannte 
„bornes d’appel d’urgence“ ganz ofzeschafen. Allge-
meng schéngt et, als géifen d’Nouttelefonen ëmmer 
méi duerch Handy-Applikatioune wéi „SOS Autorou-
tes“ oder „Edwige“ ersat ginn.
An deem Kader wollte mir der Madamm Inneminis-
tesch an dem Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte follgend Froe stellen:
1. Wéi vill Nouttelefone ginn et aktuell op de Lëtze-
buerger Stroossen?
2. A wat fir enger Frequenz ginn dës Borne kontrol-
léiert?
3. Wat waren d’Käschte vum Ënnerhalt pro Joer säit 
der Aféierung vun den neie Modeller 2015?
4. Wéi vill Appeller sinn iwwer déi lescht 15 Joer pro 
Joer iwwer dës Nouttelefone getätegt ginn?
5. Wat waren an dëse Fäll d’Haaptgrënn, firwat uge-
ruff ginn ass?

6. Ginn et Pläng zu Lëtzebuerg, de Reseau vun dëse 
Borne weider auszebauen oder ze moderniséieren?
Réponse (28/09/2022) de M. François Bausch, 
Minis tre de la Mobilité et des Travaux publics | Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur
ad 1. Aktuell ginn et 245 Nouttelefonen um Lëtze-
buerger Autobunnsreseau.
ad 2. Eemol pro Joer gëtt en Entretien op den 245 
Borne gemaach. Wann an der Zäit tëscht den Entre-
tie nen eng Born e Problem huet, gëtt dat auto-
matesch beim CITA gemellt an de Problem am 
Uschloss behuewen.
ad 3. D’Käschte fir den Entretien vun den 245 Borne 
belafe sech op ronn 10.000 Euro pro Joer. Ze bemier-
ken ass, datt d’Borne mat Solarzellen equipéiert sinn 
an deementspriechend autark funktionéieren, also 
keen zousätzlechen Uschloss un de Stroumreseau 
erfuer derlech ass.
ad 4. a 5. De CGDIS verfüügt eréischt säit der Aféie-
rung vum Einsatzleitsystem („ELS“) 2016 iwwer Don-
néeë vun den Appeller, déi iwwert d’Nouttelefonen 
op den 112 erakommen. Virun 2016 sinn dës Appeller 
iwwer e Programm vum CITA transitéiert, soudatt déi 
gewënschte Statistik aus dëse Joren net virläit.
Säit 2016 sinn 1.382 Appeller enregistréiert ginn:
– 2016: 150
– 2017: 169
– 2018: 217
– 2019: 223
– 2020: 209
– 2021: 224
– 2022: 190 (bis de 7. September)
Et stellt ee fest, datt dës Appeller, déi zum Beispill 
2021 ronn 0,6 % vun allen Noutriff ausgemaach 
hunn, iwwert déi lescht fënnef Joer konstant bliwwe 
sinn. Déi grouss Majoritéit vun den Uriff op den 112, 
déi vun enger Born aus gemaach gi sinn, ware Mel-
dunge vun enger Pann. Am Joer 2021 goufen zum 
Beispill 6 Accidenter, 3 Bränn an 2 medezinnesch Ur-
gencen iwwer eng Born gemellt. 213 mol gouf eng 
Pann gemellt, oder et huet sech ëm en Test oder en 
techneschen Defekt gehandelt. D’Pannemeldung leet 
den 112 un de CITA weider.
ad 6. D’Borne sinn um leschte Stand vun der Technik 
a brauchen net moderniséiert ze ginn.
De Reseau vun de Borne gëtt am Kader vun Neibau-
projeten op den Autobunnen, wéi zum Beispill beim 
Projet „Liaison Micheville–Contournement de Raeme-
rich“, ausgebaut. Op dësem Segment sinn zum Bei-
spill 4 nei Borne geplangt.

Trans-Atlantic Data Privacy Framework | Question 
6666 (17/08/2022) de M. Laurent Mosar (CSV)
Dans un article de presse publié dans le Handelsblatt, 
„Was ist beim Datenschutz noch erlaubt? Erste 
Entscheidungen schaffen neue Hürden“, il est ques-
tion de la grande insécurité juridique à laquelle 
doivent faire face les entreprises en matière de trai-
tement des données entre l’Europe et les États-Unis. Je 
rappelle qu’en juillet 2020, un arrêt de la Cour de jus-
tice de l’Union européenne concernant le dénommé 
« Privacy Shield » invalidait le régime de transfert de 
données entre l’Union européenne et les États-Unis, le 
jugeant non conforme au Règlement général sur la 
protection des données (RGPD).
En mars 2022, l’Union européenne et les États-Unis 
sont parvenus à un accord de principe sur un nouveau 
cadre pour le transfert de données transatlantique, le 
« Trans-Atlantic Data Privacy Framework », dont les dé-
tails ne sont pas connus pour le moment.

Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Communications et 
des Médias :
1) Est-ce que le Gouvernement a plus d’informations 
sur le « Trans-Atlantic Data Privacy Framework », no-
tamment au niveau de son contenu et du délai prévu 
pour l’adoption de l’accord ? Quelle est son apprécia-
tion de la situation ?
2) De quelle manière le Gouvernement s’implique-t-il 
dans les discussions entre l’Union européenne et les 
États-Unis concernant ce nouvel accord de principe ?
Réponse (07/09/2022) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias
ad 1) À ce jour, les réformes en matière de protection 
de la vie privée, annoncées le 25 mars 2022 par les 
États-Unis dans le cadre du « Trans-Atlantic Data 
Privacy Framework », n’ont pas encore été finalisées 
par ces derniers. La communication de ces change-
ments est attendue avant de pouvoir procéder à leur 
évaluation.
ad 2) Une fois que les réformes au niveau de la législa-
tion américaine seront mises en place, elles seront éva-
luées par la Commission européenne ainsi que par un 
comité, établi sur base de l’article 93, paragraphe 2, du 
Règlement général sur la protection des données7 
(« RGPD »), dans lequel le Luxembourg est représenté 
au même titre que les autres États membres.
Pour plus de détails, l’honorable Député est prié de 
bien vouloir se référer aux éléments de réponse à la 
question parlementaire n° 6102 qui apportent les 
éclairages demandés dans la présente question parle-
mentaire.

Tournées du « Impfbus » dans le nord du pays | 
Question 6667 (17/08/2022) de M. André Bauler (DP)
Mir ass vu besuergte Leit bericht ginn, datt den 
Impfbus, deen de leschte Freideg, 12. August, zu 
 Ettelbréck op der Place Marie-Thérèse tëscht 12.00 
an 18.00 Auer d’Leit empfaangen huet, ënner ane-
rem, fir den zweete Booster ze ginn, d’Patton-Stad 
huet missen Hals iwwer Kapp a Richtung Lëtzebuerg 
verloossen, fir op den Ausfall vun engem anere Bus 
am Zentrum ze reagéieren. Leider stoungen awer zu 
deem Abléck ronn dräi Dose Biergerinnen a Bierger 
an der Rei ze waarden an hu missen op eemol heem-
goen. 
Aus deem Grond wollt ech d’Madamm Gesondheets-
ministesch Follgendes froen:
– Wéi ass den Impfbusdéngscht de Moment landes-
wäit organiséiert?
– Firwat huet den Impfbus d’Stad Ettelbréck stante 
pede misse verloossen? Wéi sinn déi betraffe Leit duer-
 no en charge geholl ginn? Wat gouf hinne geroden?
– Stëmmt et, datt den Impfbus an noer Zukunft nach 
just bis op Miersch a wierklech net méi an de Bezierk 
Norde gefuer soll kommen? Wann deem sou sollt sinn, 
wier d’Madamm Minister da bereet, fir an der Verwal-
tung ze intervenéieren, fir datt dat geännert gëtt?
Réponse (15/09/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
Säit Ufank August gëtt et zwee Impfbussen, déi deeg-
lech Tournéeë maachen, woubäi probéiert gëtt, déi 
verschidde Landesdeeler ofzedecken.
Den 12. August sollt e Bus op Ettelbréck fueren an 
den zweete Bus war virgesinn an der Stad op der  
 
7 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 

27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE
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Gare. Et koum awer zu enger mechanescher Pann 
beim Impfbus, deen initial op Ettelbréck sollt fueren. 
Nodeem d’Busfirma d’Direktioun vun der Santé iw-
wert dës Panne informéiert hat, a matgedeelt huet, 
dass kee Reservbus zur Verfügung stoung, gouf deci-
déiert, d’Missioun zu Ettelbréck kuerzfristeg ze annu-
léieren an nëmmen op der Gare ze impfen.
D’Equipe vum Impfpersonal ass du mat dem Material 
an de Vaccinen op d’Gare gaangen, awer, duerch ee 
mënschleche Feeler bei der Busfirma, ass den eenze-
gen Impfbus awer op Ettelbréck gefuer. De Bus ass 
zu Ettelbréck ukomm, ouni Vaccinen, Material a Per-
sonal, an dofir konnten do keng Impfunge gemaach 
ginn, an de Bus huet missen zréck an d’Stad fueren.
Dëse punktuelle Problem war also bedéngt duerch 
eng mechanesch Pann an e mënschleche Feeler bei 
der Busfirma. No Récksprooch mat der Firma gouf 
nach emol kloergestallt, dass ëmmer e Reservbus 
muss disponibel sinn, wéi dat och initial am Cahier 
des charges virgesi war.
Et ass net korrekt, dass den Impfbus an Zukunft 
nëmme bis op Miersch fuere wäert. Zum Beispill ass 
erëm den 2. September e Passage zu Ettelbréck virge-
sinn. Aner Passagen am Norde si virgesinn am Pom-
merlach an zu Veianen.

Coopération avec le Nicaragua | Question 6669 
(18/08/2022) de M. Fred Keup (ADR)
An hirer Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
Nr. 4312 vum 19. Mee 2021 iwwer d’Mënscherechts-
situatioun an Nicaragua an déi bilateral Koopera-
tioun tëscht Managua a Lëtzebuerg schreiwen d’Häre 
Minister: „Als Reaktioun zu der politescher Kris, déi 
am Abrëll 2018 ugefaangen huet, huet Lëtzebuerg 
deemools entscheet, den neien Indikative Koope-
ratiounsprogramm (PIC IV) mam Nicaragua net ze 
ënnerschreiwen. Zousätzlech sinn direkt Ausbezue-
lungen un d’nicaraguanesch Regierung ënnerbrach 
ginn. D’Lëtzebuerger Kooperatioun huet decidéiert, 
dass déi bilateral Kooperatioun mat der Regierung 
gestoppt gëtt, bis et eng bedeitend Verbesserung 
vun der Mënscherechtssituatioun a Fortschrëtter am 
Hibléck op eng friddlech politesch Transitioun gëtt.“
No de Walen an Nicaragua (November 2021), déi 
net deenen internationalen Demokratienormen ent-
sprach hunn, huet den Här Entwécklungsminister an 
der Chamber matgedeelt, datt Lëtzebuerg seng Am-
bassade zu Managua zougemaach hätt, mee datt eist 
Land weiderhin, iwwer de Wee vun NGOen, der Zivill-
bevëlkerung an Nicaragua géif ënner d’Äerm gräifen, 
besonnesch um Niveau vun der Ernierungshëllef an 
der Educatioun. 
Parallell zu de Repressioune vun der nicaraguanescher 
Regierung géint Medien a géint Oppositiounspolitiker 
huet sech awer och d’Situatioun vun de Chrëschten, 
a ganz besonnesch vun der kathoulescher Kierch, an 
Nicaragua verschlechtert. Um Site vun „Kirche in Not“ 
liest een: „Seit 2018 hat die katholische Kirche in Ni-
caragua rund 200 gewaltsame Übergriffe erlitten. [...] 
Die religionsfeindlichen Handlungen umfassen Brand-
stiftungen und Plünderungen von Kirchen, darunter 
 einen Brandanschlag auf die Kathedrale der Haupt-
stadt Managua Ende Juli 2020, sowie Repressalien 
gegen Geistliche unter dem Regime von Nicaraguas 
Präsident Daniel Ortega.“ (Quell: https://www.kirche-
in-not.de/allgemein/aktuelles/nicaragua-steht-an-der-
spitze-religioeser-verfolgung-in-lateinamerika/) 
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Baussen- an Europaminister an un den Här Minister 

fir Entwécklungszesummenaarbecht an humanitär 
Ugeleeënheeten:
1. Wéi beurteelt d’Regierung am Ablack den Zoustand 
vun der Demokratie a vum Rechtsstaat an Nicaragua, 
besonnesch och am Hibléck op déi fräi Reliounsausü-
bung?
2. Huet sech d’Positioun vun der Lëtzebuerger Regie-
rung géintiwwer dem aktuelle Regimm säit de Walen 
(November 2021) geännert? Wa jo, awéiwäit? 
3. Ënner wéi enge Bedéngunge wier Lëtzebuerg be-
reet, déi bilateral Kooperatioun mat der Regierung zu 
Managua erëm opzehuelen? Gehéiert zu deene Be-
déngungen och eng Verbesserung vun der Situatioun 
vun der kathoulescher Kierch a vun de Chrëschten an 
Nicaragua?
Réponse (15/09/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes | M. 
Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action 
humanitaire
ad 1. D’Mënscherechtssituatioun an Nicaragua bleift 
weiderhin alarmant an degradéiert sech och no de 
Wale vun November 2021 weider. D’politesch Oppo-
santen, déi am Kader vun der pre-elektoraler Phas 
festgeholl goufen, si weiderhin am Prisong ënner 
Konditiounen, déi net en ligne si mat den internatio-
nale Standarden, deenen Nicaragua ënnerläit. D’UN-
Mënscherechtskommissärin huet nach am Juni 2022 
dorops opmierksam gemaach, dass d’Zivillgesell-
schaft an engem gesetzleche Kader schafft, deen ëm-
mer méi restriktiv ass an et hinnen net méi erlaabt, 
hir Aarbecht korrekt ze maachen. Och d’Universitéiten 
an aner Gruppen, déi net onbedéngt am Interêt vun 
der Regierung schaffen, ginn ageschränkt, dorënner 
och d’Kierch. D’international Communautéit rifft Nica-
ragua weider op, senge Mënscherechts obligatioune 
gerecht ze ginn an den Accès vun internationalen Ob-
servateuren an d’Land ze erlaben, fir d’Situatioun um 
Terrain besser ze evaluéieren.
ad 2. D’Wale vum 7. November 2021 si vun der inter-
nationaler Communautéit als net demokratesch age-
stuuft ginn an hir Resultater ginn deemno vun der 
Lëtzebuerger Regierung net unerkannt. Dëst huet d’EU 
an enger Deklaratioun am Numm vun alle Member-
staaten, a soumat och Lëtzebuerg, den 8. November 
confirméiert. Duerch d’Erosioun vun der Rechtsstaat-
lechkeet an d’Degradatioun vun der Mënscherechts-
situatioun huet d’Regierung decidéiert, nom 1. Februar 
2022 d’Bureaue vun der Ambassade zouzemaachen 
a keen Agent de la coopération méi op Managua ze 
schécken. D’Lëtzebuerger Regierung suivéiert aller-
déngs weiderhin d’Situatioun an der Regioun a plä-
déiert fir eng um Dialog baséierend Solutioun zu der 
aktueller Kris.
ad 3. D’Regierung suivéiert d’Entwécklung vun der 
politescher Situatioun an Nicaragua am Detail, ze-
sum me mat eisen europäesche Partner an den inter-
nationalen Organisatiounen. Am Moment gesi mer, 
dass d’Situatioun vun de Mënscherechter an dem 
Rechtsstaat sech ëmmer weider verschlechtert. 
D’Lëtzebuerger Kooperatioun ënnerstëtzt d’Recom-
mandatioune vun der internationaler Gemeinschaft 
un déi nicaraguanesch Regierung am Domän vun 
de Mënscherechter an dem Rechtsstaat, souwéi och 
d’Fuerderung, den Dialog mat den internationale 
Mënscherechtsorganisatiounen nees opzehuelen. Do-
zou gehéieren eng ganz Rei vun Elementer. Am Fall 
wou déi nicaraguanesch Regierung sech dozou enga-
géiert, wäert och d’Lëtzebuerger Kooperatioun hir 
Positioun nei evaluéieren.

Aides suite aux inondations du mois de juillet 
2021 | Question 6670 (18/08/2022) de M. Fred 
Keup | M. Jeff Engelen (ADR)
Wéi an engem Artikel vu „Luxembourg Times“ noze-
liesen ass („Government aid for Luxembourg floods 
slow in coming“, LT vum 16.08.2022), kruten déi 36 
Gemengen, déi no den Iwwerschwemmunge vum 14. 
a 15. Juli 2021 finanziell Entschiedegunge beim Staat 
ugefrot haten, bis elo (Stand: 03.08.2022) just ronn 
370.000 Euro ausbezuelt. Dat entsprécht manner wéi 
2 % vun deem Betrag, dee si zegutt hunn (23 Mio. 
Euro).
Wat déi 634 privat Stéit ugeet, déi finanziell Entschie-
degunge beim Staat ugefrot haten, sinn der bis Mëtt 
Mäerz 2022 ongeféier d’Hallschent dedommagéiert 
ginn, wéi de Ministère am Abrëll matgedeelt hat.
An deem Kontext hu mir follgend Froen un d’Ma-
damm Banneminister:
1. Aus wéi enge Grënn goufe bis elo just 370.000 Euro 
un d’Gemengen ausbezuelt? Kann d’Regierung pre-
ziséieren, bis wéini d’Gesamtzomm un d’Gemengen 
ausbezuelt wäert sinn?
2. Wéi vill privat Stéit krute säit Mëtt Mäerz 2022 
hir Entschiedegungen ausbezuelt? Wéi héich ass 
d’Zomm, déi der Regierung u privat Stéit nach ausze-
bezuele bleift?
Réponse (13/09/2022) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur | Mme Corinne Cahen, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration
Fir d’Äntwert op déi éischt Fro verweise mer d’De-
putéiert op d’Äntwert vun der Inneministesch op 
d’parlamentaresch Fro N° 6492 vun der honorabeler 
Deputéiert Carole Hartmann zum Sujet „Inondations 
de 2021“.
672 privat Menagen hunn eng Demande fir eng 
finanziell Ënnerstëtzung am Kader vun den Iwwer-
schwemmunge vum 14. a 15. Juli 2021 beim Famill-
jeministère agereecht. Op den 23. August 2022 goufe 
635 Demanden ofgeschloss.
Op de 15. Mäerz ware 499 Dossieren ofgeschloss, 
esou datt säit Mëtt Mäerz weider 136 Dossiere konn-
ten traitéiert ginn.
De Familljeministère huet am Ganzen Hëllefe fir ee 
Montant vu 7.557.271 € u Privatleit bezuelt. Den nach 
ausstoende Betrag fir Privatleit kann de Familljeminis-
tère net chiffréieren, well an de 37 Dossieren, déi nach 
net ofgeschloss sinn, déi néideg Dokumenter feelen, fir 
den Dossier ze komplettéieren (Äntwert vun der Assu-
rance, Preuve vun de Revenuen oder – am Fall vu Resi-
denzen – eng Opdeelung vun de Käschten).

Blocage des visas des touristes russes | Question 
6671 (18/08/2022) de M. Roy Reding (ADR)
Verschidden EU-Memberstaaten hu wéinst dem Krich 
an der Ukrain eng Visablockad fir russesch Touristen 
an d’Spill bruecht. Estland, Lettland, Finnland an déi 
Tschechesch Republik hunn hir Areesbestëmmunge 
fir russesch Touriste verschäerft an zum Deel be-
grenzt Visasperren agefouert oder ugekënnegt.
Elo schonns ass et fir russesch Staatsbierger méi 
schwéier, an d’EU anzereesen, well de Fluchverkéier 
tëscht der EU an der Russescher Federatioun agestallt 
ass. Op engem informellen Treffe vun den EU-Baus-
seministeren, sou heescht et, soll nach am August 
iwwer weider Moossnamen diskutéiert ginn, wéi bei-
spillsweis, datt russesch Touriste bei hirer Arees eng 
Erklärung ënnerschreiwe mussen, an där si de russe-
schen Ugrëffskrich an der Ukrain verurteelen.
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Aner Stëmme fuerderen eng Tax fir russesch Touris-
ten, déi nom Krich fir den Neesopbau vun der Ukrain 
genotzt soll ginn. Den ukrainesche President ënner-
stëtzt d’Fuerderung no enger Visaophiewung fir rus-
sesch Touristen.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Har 
Tourismusminister:
1. Wéi positionéiert sech déi Lëtzebuerger Regierung 
zu Fuerderungen, russeschen Touriste keng Visa méi 
auszestellen, bezéiungsweis hir Arees an d’EU vun di-
ver se Konditiounen ofhängeg ze maachen?
2. Kann den Har Minister preziséieren, ob déi Lëtze-
buerger Regierung vun ukraineschen Organisatioune 
bezéiungsweis ukraineschen Autoritéite gebiede gouf, 
sech fir esou Moossnamen op europäeschem Ni veau 
anzesetzen?
Réponse (19/09/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes
ad 1. Ech hat d’Geleeënheet, op der Gymnich vum 30. 
bis 31. August zu Prag eis Positioun kloer duerzestel-
len. Mir mengen, datt et wichteg ass, ee Regimm ze 
sanktionéieren, an net déi normal Bierger. Dofir ware 
mir och net dofir, datt gewéinlech russesch Bierger 
sollte penaliséiert ginn, andeems mir hinnen d’Arees 
an de Schengen-Raum géife verbidden. D’Ophiewung 
vum Visa-Facilitatiouns-Ofkommes, déi decidéiert 
gouf, bedeit net, datt keng russesch Bierger méi 
kënne areesen. Et ass eebe just, datt vun elo un 
d’Visae fir russesch Bierger ënnert dem normale Re-
gimm, dem sougenannte Code des visas, ausgestallt 
ginn.
ad 2. Et ass keng Demande vun ukraineschen Organi-
satioune bezéiungsweis ukraineschen Autoritéite do, 
fir russeschen Touriste keng Visae méi auszestellen, 
bezéiungsweis hir Arees an d’EU vun diverse Kondi-
tiounen ofhängeg ze maachen.

Soldats luxembourgeois au Mali | Question 6673 
(18/08/2022) de M. Fred Keup (ADR)
D’Situatioun am Mali gëtt séier ëmmer méi oniwwer-
siichtlech an ëmmer méi ugespaant. Däitschland huet 
elo decidéiert, seng militäresch UN-Operatiounen 
zum gréissten Deel unzehalen. Frankräich huet säi 
Réckzuch ofgeschloss. D’Militärjunta schéngt d’UN-
Presenz géint d’Djihadiste wëllen ze behënneren. 
Esou sinn och MINUSMA-Zaldote vun der Elfenbein-
küst als Söldner inhaftéiert ginn. Lëtzebuerg huet 
zwee Zaldote bei der MINUSMA, déi fir Kommunika-
tiounen zoustänneg sinn, an 21 weiderer an der euro-
päescher EUTM Taskforce. 
An deem Kontext wëll ech de zoustännege Ministe-
ren, dem Här Verdeedegungsminister an dem Här 
Bausseminister dës Froe stellen:
1. Ka Lëtzebuerg ënner dëse Konditiounen nach ver-
äntweren, seng Zaldoten am Mali ze loossen? Sollten 
déi Lëtzebuerger Militär am Mali net direkt zréckgezu 
ginn?
2. Geet den Här Minister dervun aus, datt d’Situatioun 
am Mali bis Enn 2022 (Enn vum EUMT-Engagement) 
respektiv bis Mäerz 2024 (Enn vum MINUSMA-Engage-
ment) net weider eskaléiert? Wéi begrënnt hie seng 
Positioun?
Réponse (19/09/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Défense | M. Jean Asselborn, Ministre 
des Affaires étrangères et européennes
ad 1. D’Situatioun am Mali fir déi divers internatio-
nal Missiounen ass effektiv a villen Hisiichte pro-
blematesch. Dofir wäert och d’Mandat vun der 

lëtzebuergescher Participatioun un der EUTM, wat bis 
Enn dëst Joer leeft, net méi verlängert ginn. De Rôle 
vun der MINUSMA ass allerdéngs vun zentraler Wich-
tegkeet fir d’Ëmsetzung vum Alger-Friddensaccord 
vun 2015. Dofir wäert d’lëtzebuergesch Contributioun 
bis op Weideres bestoe bleiwen, dat ass iwwregens 
och de Fall fir de Moment fir den Asaz vun der Bun-
deswehr.
ad 2. D’lëtzebuergesch Regierung verfollegt d’Situa-
tioun am Mali genau, fir kënnen à même ze sinn, ge-
geebenefalls séier op nei Evolutiounen ze reagéieren, 
ouni sech allerdéngs wëllen u Spekulatiounen iwwert 
déi zukünfteg Entwécklungen ze bedeelegen.

Bornes pour voitures électriques « Tesla » | Ques-
tion 6674 (18/08/2022) de M. Fred Keup (ADR)
An Däitschland sinn, no enger Meldung vu „Focus On-
line“, déi sech op d’„Handelsblatt“ an „IKT für Elektro-
mobilität“ bezitt, all Luedsaile fir Elektroautoe vun der 
Mark Tesla illegal. Dës Sailen hunn an Däitschland 
kee Compteur, soudatt d’Clienten net wëssen, wéi vill 
Stroum si zu wat fir engem Präis verrechent kréien. 
Well net unzehuelen ass, datt d’Luedstatioune vun 
deem E-Gefier-Hiersteller an Däitschland anescht si 
wéi soss op der Welt, wéilt ech dës Froen un d’Ma-
damm Minister fir Konsumenteschutz an un den Här 
Wirtschaftsminister riichten:
1. Ass den Affichage vum Präis zu Lëtzebuerg virge-
schriwwen an erfëllen d’Luedstatioune vun Tesla an 
all aner Luedstatiounen dës Oplo?
2. Wat ënnerhëlt d’Regierung, fir d’Rechter vum Kon-
sument op eng transparent Präisgestaltung duerch-
zesetzen, fir de Fall, datt d’Chargeuren net sollte 
gesetzeskonform sinn?
3. Ass d’Lëtzebuerger Regierung, wéi déi däitsch, der 
Meenung, datt eng Illegalitéit wärend enger Transi-
tiounsperiod ka bestoe bleiwen a keng Konsequenze 
muss hunn? Wa jo, wéi justifiéiert si esou eng Posi-
tioun?
4. Wat fir eng Homologatioun hunn déi Statioune 
musse kréien a wie war dofir responsabel? Sinn even-
tuell Illegalitéite bei där Prozedur scho festgestallt 
ginn oder si si iwwersi ginn?
Réponse (22/09/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Protection des consommateurs | M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie | M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie | M. François Bausch, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierten huet eng Serie vu 
Froen iwwert d’Präistransparenz bei Luedstatioune 
fir Elektroautoe gestallt. Wéi hie schreift, si Mëtt 
August an der däitscher Press eng Serie vun Ar-
tikele verëffentlecht ginn, an deenen d’Legalitéit vun 
Tesla- Luedstatiounen a Fro gestallt gëtt. Zu deenen 
Artikelen ass ze bemierken, dass et doranner ëm d’Le-
galitéit ënnert dem däitschen Eichrecht geet, an net 
ëm d’Legalitéit ënnert de Reegele vun der Präisindi-
katioun.
Donieft ass et wichteg ervirzehiewen, dass dës Tesla-
„Supercharger“ bis d’Fréijoer dëst Joer an Europa net 
zougänglech fir Elektroautoe vun aneren Hiersteller 
waren an domadder als privat Luedstatiounen unze-
gesi waren. Doduerjer, dass Tesla awer elo amgaangen 
ass, progressiv säi Reseau u „Supercharger“ an Europa 
fir aner Marken opzemaachen, sinn dës Bornen als 
ëffentlech zougänglech unzegesinn a falen domadder 
ënnert d’Dispositioune vun der Direktiv 2014/94/EU 
iwwert d’lnfrastruktur fir alternativ Kraaftstoffer an déi 
respektiv national Transpositioune vun dësem Text an 
den eenzele Memberstaaten. An Däitschland huet sech 

doropshin erausgestallt, dass d’Borne vun Tesla net 
dem spezifeschen däitschen Eichrecht entspriechen. Zu 
Lëtze buerg ass dëst awer net de Fall an der Regierung 
leien och keng Informatioune vir, dass et an anere 
 Länner änlech Problemer wéi an Däitschland gëtt.
Dobäi ass et och wichteg ze preziséieren, dass et sech 
bei den Tesla- „Supercharger“ ëm Borne mat Gläich-
stroum handelt an, wéi an der Äntwert op d’parla-
mentaresch Fro Nr. 2617 vum 3. August 2020 iwwert 
méiglech Stroumverloschter beim Luede vun Elektro-
autoen am Detail erkläert, gëtt bei dëse Schnelllue-
der de Wiesselstroum ausserhalb vum Elektroauto a 
Gläichstroum ëmgewandelt. Déi eventuell Verlosch-
ter bei dëser Ëmwandlung kritt de Konsument bei 
Gläich stroumbornen, wéi deene vun Tesla, also net a 
Rechnung gestallt.
Generell ënnerleien och d’Servicer, déi dem Konsu-
ment iwwert d’Luedstatioune fir Elektroautoen hei 
zu Lëtzebuerg ugebuede ginn, de Reegelen aus dem 
Code de la consommation.
Um Niveau vun der Präisindikatioun gëllen hei d’Arti-
kele L. 112-1 a L. 112-8, déi de Prinzipp virschreiwen, 
dass de Professionellen de Konsument eendeiteg, 
liicht erkenntlech a lieserlech (op Franséisch am Code 
„de manière non equivoque, facilement identifiable et 
aisément lisible“) iwwert d’Präisser informéiere muss. 
D’Präisser mussen an Euro affichéiert ginn an et muss 
kloer sinn, ob et e Forfait oder e Präis op d’Unitéit ass. 
Zum Beispill: e Forfait, fir eng gewëssen Zäit ze lueden, 
oder soss de Präis op d’Kilowattstonn. De Code de la 
consommation selwer schreift an dësem Kontext keng 
bestëmmten Unitéit vir. De Präis muss och ëmmer all 
Taxen (z. B. TVA) mat abegräifen. Falls de Präis net am 
Viraus ka bestëmmt ginn, da muss de Professionellen 
all déi Critèren affichéieren, déi hie benotzt, fir de Präis 
ze bestëmmen.
Am Fall vun de Luedstatiounen ass et awer wichteg 
ze betounen, dass et an der Reegel keen eenheet-
leche Präis oder Tariffmodell gëtt. Dëst am Géigesaz 
zu enger klassescher Tankstell, wou de Client dem 
Bedreiwer ee bestëmmte Präis pro Liter Brennstoff 
bezilt. Esou huet de Client bei de Bornen aus dem 
„Chargy“-Reseau zum Beispill d’Auswiel tëschent méi 
wéi 50 Luedservice-Provider (op Franséisch: Fournis-
seurs de service de charge, „FSC“), déi hir Servicer 
mat hire jeeweilegen Tariffmodeller op dëse Bornen 
ubidden. All dës ënnerschiddlech Präisser an Tariff-
modeller kënnen natierlech net fir de Konsument op 
der Luedstatioun ugewise ginn. De Konsument kritt 
am Kontrakt, deen hien am Virfeld mat sengem FSC 
ofgeschloss huet, d’Tariffstruktur erkläert, an an der 
Praxis ginn d’Präisser fir de Luedservice meeschtens 
iwwert eng d’Applikatioun vum FSC ugewisen.
Donieft a wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro Nr. 4958 vum 14. September 2021 preziséiert, 
gesäit déi uewen ernimmten Direktiv vir, dass op all 
ëffentlech zougänglecher Born och ouni Kontrakt mat 
engem FSC ka geluede ginn. Dëst sougenannt „ad 
hoc“-Lueden ass op Schnelllueder, wéi zum Beispill 
de „SuperChargy“-Bornen, och iwwert Debit- a Kre-
ditkaarte méiglech. An dësem Fall ass den „ad hoc“-
Präis direkt op der Luedsail affichéiert.
Wat d’Tesla-„Supercharger“ ubelaangt, esou gëtt de 
Präis an d’Tariffstruktur vun de Luedservicer an den 
Autoe vun dësem Konstrukteur ugewisen. Fir Benot-
zer vun enger anerer Autosmark geschitt dat iwwert 
d’Handy-Applikatioun vun Tesla, iwwert déi de Client 
sech fir de Service aschreift an d’Luedung fräischalt.
Wann de Konsument säi Won zum Beispill an 
engem Hotel oder Restaurant luet, dann ass et um 
Hotelier, d’Präisser ze affichéieren. An der Praxis 
ass dat an deenen Etablissementer, déi dem 



Questions au Gouvernement Compte rendu officiel no 24  |  2021-2022 24 | 85

Konsumenteschutzministère bekannt sinn, esou dass 
den Hotelier e Forfait fir eng gewësse Luedzäit freet. 
Op anere Plazen ass d’Lueden am Zëmmerpräis fir 
d’Iwwernuechtung mat abegraff.
Bis dato ass de Servicer vum Konsumenteschutzmi-
nistère keng Reklamatioun iwwert d’Indikatioun vun 
de Präisser op de Luedstatioune fir Elektroautoen 
oder iwwert d’Informatioune vun de verschiddene 
FSCe bekannt.
Nieft der Präisindikatioun mussen déi Professionell, 
déi hire Stroum iwwert d’Saile verkafen, sech natier-
lech och un déi aner Reegelen aus dem Code de la 
consommation halen. Wann si dat net maachen, 
setzen si sech strofrechtleche Sanktiounen aus, déi 
d’Police an de Parquet an d’Weeër leede kënnen. 
D’Ministesch fir de Konsumenteschutz kann hirer-
säits, wann hir Servicer eng Infraktioun feststellen, 
eng „action en interdiction“ oder eng „action en ces-
sation“ géint de Professionellen aleeden.
Et ass nach wichteg ze preziséieren, datt am Kader 
vum „Fit for 55 Package“ d’Europäesch Kommissioun 
de 14. Juli 2021 ënnert anerem eng Propos fir een 
neit Reglement iwwert d’Infrastruktur fir alternativ 
Kraaftstoffer gemaach huet, wat déi uewe genannt 
Direktiv ersetze soll. Nieft Mindestziler u Luedinfra-
struktur, déi all Memberstaat muss virgesinn, gesäit 
dëst neit Reglement am Artikel 7 och eng Rei kloer 
Reegelen a puncto Präistransparenz an Affichage op 
ëffentleche Luedstatioune vir. Esou soll de Präis vum 
„ad hoc“-Lueden an alleguerten d’Komponenten, aus 
deenen sech dëse Präis zesummesetzt, kloer op all 
Born affichéiert ginn. Dat selwecht gëllt fir alleguer-
ten d’Handy-Applikatioune vun de FSC.
Duerch dës méi kloer an europawäit applikabel Ree-
gelunge soll d’Lueden op ëffentlech zougängleche 
Luedinfrastrukturen an der ganzer Unioun méi transpa-
rent an domadder am Sënn vum Konsument verbessert 
ginn.

Registre des bénéficiaires effectifs | Question 
6675 (18/08/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
Fir ASBLen, grad ewéi Entreprisen, gëllt d’Flicht, fir 
sech am LBR androen ze loossen an do reegelméisseg 
d’Bénéficaires effectifs an d’Bilanen ze hannerleeën. 
Am Fall, wou dëst net gemaach gëtt, si Strofe virge-
sinn. Mir ass an dësem Kader ee Fall zougedroe ginn, 
laut deem de President vun enger ASBL doheem vun 
der Police opgesicht gouf an an de Policebüro convo-
quéiert gouf, well d’Beneficairen net kommunizéiert 
gi waren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
bannenzeg Sécherheet a Justiz dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch d’Prozedur vun der Ausstellung 
vun enger Amende am Kader vum Netrespekt vum 
Gesetz vum 13. Januar 2019 nach eng Kéier erklären?
2. Fannen d’Ministeren et proportionell, dass dräi 
Poliziste bei de President vun enger ASBL heem-
geschéckt ginn, wéinst enger Irregularitéit am LBR?
3. Sinn d’Ministeren der Meenung, datt esou eng 
Ëmsetzung – wéi an der Intro beschriwwen – vum 
Gesetz vum 13. Januar 2019 d’Attraktivitéit vum Bene-
volat schiedegt?
Réponse (20/09/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice | M. Henri Kox, Ministre de la Sécu-
rité intérieure
ad 1. D’Ausstellung vun enger Geldstrof baséiert sech 
op den Artikel 20 Paragrafen 1 an 2 vum Gesetz vum 
13. Januar 2019 (RBE-Gesetz).

Et sief am Virfeld bemierkt, datt, iert eng Strof aus-
geschwat gouf, all d’Entitéiten, déi ënnert d’Bestëm-
munge vum RBE-Gesetz falen, ASBLen abegraff, 
sensibiliséiert an informéiert goufen.
– Als Rappell, bei der Aféierung vum RBE-Regëster ass 
eng flächendeckend Sensibiliséierungscampagne lan-
céiert ginn, fir déi betraffen Entitéiten iwwert dat neit 
RBE-Gesetz ze informéieren. An deem Kader gëtt op 
d’Äntwert op déi parlamentaresch Fro Nr. 3534 vum 
29. Januar 2021 vun den honorabelen Deputéierten 
Dan Biancalana a Mars Di Bartolomeo verwisen.
– Bei der Immatrikulatioun am Handelsregëster ginn 
all d’Entitéiten zënter Oktober 2020 via den Inter-
netsite vum LBR informéiert iwwert d’Obligatioun, 
d’Bénéficiaires effectifs bannent engem Mount am 
RBE anzedroen. Dës Obligatioun gëtt nach eng Kéier 
widderholl, wann d’Entitéit bis d’Bestätegung vun hi-
rer Immatrikulatioun am Handelsregëster kritt huet.
Et sief och bemierkt, dass no der Iwwergangszäit vu 
sechs Méint, déi d’RBE-Gesetz virgesinn huet, nach 
en administrativen Delai vun dräi Méint accordéi-
ert gouf, wärenddeem d’Entitéiten hir Bénéficiaires 
effec tifs gratis um RBE konnten androen. Eréischt no 
dëser Period kruten 2.569 ASBLen, déi déi néideg 
Informatiounen dem RBE net matgedeelt haten, ob-
wuel se am RCS agedroe waren, e Rappell geschéckt.
Doriwwer eraus mécht den LBR nach e Suivi vun all 
den Entitéiten, déi nei immatrikuléiert sinn an déi 
trotz den uewe genannten Informatioun a Rappell vum 
LBR bei der neier Immatrikulatioun hire Bénéficiaire 
effectif net bannent engem Mount am RBE agedroen 
hunn. Bei feelenden Informatioune schéckt den LBR 
per Bréif e Rappell un déi betraffen Entitéiten, fir datt 
se d’Méiglechkeet kréien, bannent engem Mount hir 
Obligatiounen ze erfëllen, éier hiren Dossier un de 
Parquet iwwermëttelt gëtt.
Wann d’Informatioun trotz all dëse Mesuren nach 
ëmmer net agedroe gouf, gëtt den Dossier vum LBR 
un de Parquet iwwermëttelt, deen dësen Entitéiten, 
also och den ASBLen, eng Sommatioun zoukomme 
léisst.
Och no esou Sommatioune gouf allerdéngs fest-
gestallt, datt verschidden ASBLen nach ëmmer net 
konform zum RBE-Gesetz waren, a fir dës ASBLe gouf 
dunn e Procès-verbal vun der Police erstallt.
Déi éischt Procès-verbaux sinn dem Parquet iwwer-
mëttelt ginn an obwuel et ze fréi ass, eng Bilanz ze 
zéien, goufen zwou Tendenze festgestallt:
– A verschiddene Fäll huet d’ASBL d’Initiativ geholl 
sech opzeléisen, well se hiren Objet net méi erfëlle 
konnt.
– An anere Fäll huet d’ASBL hir Situatioun regulariséi-
ert.
An deenen zwee Fäll consideréiert de Parquet, datt 
ee vun den Ziler vun der Action publique erreecht ass 
(der Strofdot a Stéierung vum Ordre public en Enn ze 
setzen) an d’Resultat gëtt um Niveau vun der Oppor-
tunité des poursuites a Betruecht geholl, zesumme 
mat den Eegeschaften an der Natur vun den Aktivi-
téite un der ASBL.
Opgrond vun den Eegenschafte vun den ASBLen (lo-
kal Aktivitéiten, Benevolat), gëtt e leschte Rappell 
verschéckt, wann, trotz Procès-verbal, d’ASBL nach 
ëmmer net hir Situatioun regulariséiert huet oder 
opgeléist ass. Wann d’ASBL net koopéréiert, da kann 
eng Strof gesprach ginn, déi vum RBE-Gesetz virge-
sinn ass, dëst nieft enger eventueller geriichtlecher 
Opléisung.
Op haut gouf keng ASBL (a kee President vun enger 
ASBL als Coauteur) poursuivéiert an a fortiori verur-
teelt, wéinst Verstouss géint d’RBE-Gesetz.

ad 2. D’Police féiert an dësem Kontext spezifesch 
Kontrollen aus, wéi och deels an der Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro Nr. 6510 beschriwwen. D’Po-
li ce fixéiert hiren Dispositif fir dës Kontrollen a Funk-
tioun vun diverse Consideratiounen, déi jee no Fall 
variéiere kënnen.
ad 3. Aus den uewe beschriwwenen Erklärunge 
geet ervir, datt d’ASBLen normalerweis op d’mannst 
zwee Bréiwer vum LBR kritt hunn an op d’mannst 
ee Courrier vum Parquet, dëst onofhängeg vun den 
Infor matiounen, déi se am Kader vun der Sensibili-
séierungscampagne kruten.
Ausserdeem muss ënnerstrach ginn, datt d’Obliga-
tioune vum RBE-Gesetz och vun ASBLe musse respek-
téiert ginn, och wann d’Aktivitéite vun den ASBLen 
zu engem groussen Deel vu Benevollen ausgefouert 
ginn.
Et ass och ze preziséieren, datt um 14. September 
2022 7.418 vun 8.661 ASBLen hiren Obligatiounen, 
déi virgeschriwwen Informatiounen am RBE anze-
droen, nogaange sinn, dat entsprécht engem Taux de 
conformité vu 85,6 %.
D’ASBLen, déi hir Obligatiounen nach ëmmer net 
 erfëllt hunn, kënnen dat all Moment maachen an 
esou mam RBE-Gesetz konform sinn.
D’ASBLen, déi Schwieregkeeten hunn, d’Demarchen 
op elektroneschem Wee auszeféieren, kënnen sech 
un de Guichet d’assistance vum LBR wenden (op Ren-
dez-vous).
Dës Obligatioune mussen erfëllt ginn a sinn eng 
Viraus setzung, fir de juristesche Statut vun enger ASBL 
ze hunn a fir d’Méiglechkeet ze hunn, eng Aktivitéit an 
engem séchere rechtleche Kader auszeféieren.

Foire de l'étudiant 2022 | Question 6676 
(18/08/2022) de Mme Martine Hansen (CSV)
Nodeems d’Studentefoire 2020 pandemiebedéngt 
exklusiv online ofgehale ginn ass, ass 2021 op eng 
hybrid Form zeréckgegraff ginn, wou wärend zwee 
Deeg d’Unie wéi och d’Studentecercelen e physesche 
Stand um Campus vun der Uni.lu konnten hunn. Dëst 
Konzept soll fir d’Studentefoire 2022 bäigehale ginn 
an deemno sinn, wéi schonn 2021, d’Jugendorgani-
satioune vum physeschen Deel vun der Studentefoire 
ausgeschloss a kënnen nëmme vum virtuellen Deel 
profitéieren, fir hir Organisatioun ze presentéieren.
An dem Zesummenhang géif ech gär follgend Froen 
un den Här Minister fir Educatioun, Kanner a Jugend 
stellen:
– Wëssend, dass d’Studentefoire eng immens wich-
teg Geleeënheet fir d’Jugendorganisatioune war, fir 
hir Organisatiounen ze presentéieren, wat waren déi 
genee Grënn, déi den Här Minister dozou beweegt 
hunn, d’Jugendorganisatioune vum physeschen Deel 
vun der Studentefoire auszeschléissen?
– Kéint den Här Minister sech virstellen, Jugendor-
ganisatiounen erëm un den nächste Studentefoiren 
deelhuelen ze loossen?
• Wa jo, ënnert wat fir enge Konditiounen?
– Ass fir d’Joren 2020 an 2021 statistesch erhuewe 
ginn, wéi vill Schülerinnen a Schüler un der digitaler 
Versioun vun der Studentefoire deelgeholl hunn, an 
ass och analyséiert ginn, ob si déi gewënschten Infor-
matioune kritt hunn?
• Wa jo, wéi eng Konklusiounen zitt den Här Minister 
dorausser?
– Fir d’Joer 2021, wou d’Studentefoire physesch ewéi 
virtuell stattfonnt huet, wéi eng Form hat méi Zoulaf a 
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kann elo scho gesot ginn, wéi eng Form am beschten 
de Besoine vun de Schülerinnen a Schüler nokënnt?
– Gouf unhand vun enger „enquête de satisfaction“ 
ermëttelt, wéi zefridden d’Schüler an d’Exposantë 
mat der hybrider Form vun der Studentefoire an dem 
Organisatiounsstanduert waren?
• Wa jo, kann den Här Minister ons schonn éischt Re-
sultater virleeën?
• Wann nee, gedenkt den Här Minister, eng „enquête 
de satisfaction“ fir d’Studentefoire 2022 ze organi-
séieren?
Réponse (19/09/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
Ech reagéieren op der honorabeler Deputéierter 
Martine Hansen hir Froe mat dësen Informatiounen 
iwwert d’Konzept an d’Organisatioun vun der Studen-
tefoire.
Et sief virop drun erënnert, dass d’Studentefoire als 
Objektiv huet, eemol am Joer all d’Schüler aus den 
zwou leschte Secondairesklassen (1re an 2e), mee awer 
och Elteren an all weider interesséiert Persounen, pre-
zis a méiglechst komplett iwwert d’Méiglechkeete vun 
engem Héichschoulstudium zu Lëtzebuerg oder am 
Ausland ze informéieren. Dës Informa tioune betreffen 
nieft de Studien u sech, also de Studierichtungen, de 
Studiegäng an den Diplomer, och méiglech Finanz-
bäihëllefen an natierlech och d’Studen teliewe mat 
all de praktesche Froen, déi sech an dësem Beräich 
stellen.
D’Studentefoire ass deemno e wichtegt Evenement 
am Kalenner vun all Première- an Deuxième-Schüler, 
dee wëll studéiere goen, dat komplementar ass zu 
all den aneren Offeren, déi zesummegeholl den 
Orientéier ungs- an Informatiounsprozess, dee sech 
vum Secondaire bis zum Ufank vum Studium er-
streckt, ausmaachen.
Wéi déi honorabel Deputéiert an hirer parlamenta-
resch Fro richteg schreift, gouf d’Studentefoire 2020 
pandemiebedéngt eng éischte Kéier exklusiv an di-
gitaler Form ofgehalen. Well nom Ausbroch vun der 
Pandemie eng radikal Ofso vun der Studentefoire 
keng Optioun war, huet den Héichschoulministère, 
als Organisateur vun der Foire, missen a kierzester 
Zäit déi schonn ugelafe Preparative fir eng reng phy-
sesch Foire astellen an d’Méiglechkeete vun enger 
reng digitaler Alternativ préiwen an ëmsetzen. Op 
dëser digitaler Foire, déi am November 2020 ënnert 
dem Titel „Studentefoire goes digital“ stattfonnt 
huet, ware méi wéi 180 Exposantë mat hire Stänn 
vertrueden. Dës goufen insgesamt méi wéi 107.000-
mol ugeklickt, an déi op de Stänn disponibel digital 
Broschüren a Videoe goufe méi wéi 29.000-mol uge-
klickt. Déi 31 ugebuede Webinairë goufen insgesamt 
vu 4.000 Leit suivéiert.
Nom Ofschloss vun der Foire goufen d’Cellules 
d’orientation aus de Lycéeën, déi national Schüler-
konferenz an d’Exposanten iwwert de Wee vun 
engem Online-Questionnaire zu hiren Andréck befrot.
Aus dëser Ëmfro huet sech erginn, dass d’Struktur an 
de Layout vun der Plattform fir eng Majoritéit vu Leit 
(Exposanten a Visiteuren) kloer a liicht verständlech 
waren, d’Visiteuren hu majoritär (85 %) uginn, dass si 
déi Dokumentatioun fonnt hunn, déi se gesicht hunn. 
No der Form vun enger zukünfteger Foire befrot, 
huet sech eng Majoritéit vun de Befrote fir eng hybrid 
Versioun ausgesprach.
Opgrond vun de gemaachten Erfarungen, de Resul-
tater vun den Ëmfroen a well déi sanitär Situatioun 
2021 et ënnert dem CovidCheck-Regimm erlaabt 

huet, gouf fir dat Joer decidéiert, op eng hybrid Form 
vun der Foire zeréckzegräifen. Deemno konnten déi 
interesséiert Persounen (Schüler, Elteren, Ensei-
gnanten, …) sech wärend enger Woch Enn Oktober 
op enger digitaler Plattform, an och wärend engem 
Dag physesch mat Exposanten austauschen. De pre-
sentiellen Deel, déi sougenannt „journée de rencon-
tre“, huet samschdes, den 30. Oktober 2021, an der 
Maison du Savoir vun der Uni Lëtzebuerg um Campus 
Belval stattfonnt. Vertrieder aus dem Lëtzebuerger 
Héichschoulberäich, d’Lycéeën, déi BTS-Formatiou-
nen ubidden, genau wéi och de Studentendaachver-
band ACEL an déi eenzel Studentecerclë stoungen de 
Schüler Ried an Äntwert.
Am Joer 2021 waren 217 Exposantë mat engem Stand 
op der digitaler Plattform vertrueden. Ronn 4.900 ak-
tiv Visiteure goufe gezielt. De groussen Interessi weist 
sech och doduercher, dass d’Stänn insgesamt méi wéi 
74.000-mol besicht an déi 31 Webinairë vu ronn 3.500 
Persoune suivéiert goufen.
Unzemierken ass nach hei, dass 2021 deem no der 
Experienz vun 2020 oftmools geäusserte Wonsch no 
engem méi direkten Austausch tëscht Exposant a 
Visi teur mat sougenannten „chats“ och Rechnung ge-
droe gouf. Op der „journée de rencontre“ konnten 48 
Exposantë ronn 1.000 Visiteuren empfänken.
An der Ëmfro, déi zur Editioun 2021 vun der Studen-
tefoire duerchgefouert gouf, krut d’Offer un Infor ma-
tioune ganz positiv Bewäertungen. Positiv be wäert 
goufen esouwuel déi digital Plattform ewéi och 
d’„journée de rencontre“.
Méi nuancéiert waren d’Meenungen awer, wat déi 
digital Interaktioun zwëschent Visiteur an Exposant 
ugeet. Déi Mëttelen, déi zur Verfügung stoungen 
(Text-Chat, Video-Chat), goufe vun de Visiteuren 
nëmme ganz ageschränkt genotzt, en Ëmstand, deen 
d’Exposantë bedauert hunn. D’„journée de rencontre“ 
krut hirersäits vill Zoustëmmung. Déi meescht Visi-
teuren hu sech dobäi awer fir de Fall, wou déi sanitär 
Situatioun et géif erlaben, fir eng Foire en présentiel 
iwwer zwee Deeg ausgeschwat. Gläichzäiteg huet 
eng Majoritéit vu Befroten erkläert, dass si eng para -
llell digital Plattform géife pertinent fannen.
Den Héichschoulministère huet probéiert, all dëse 
Remarken a Suggestioune bei der Ausaarbechtung 
vun der Studentefoire 2022 Rechnung ze droen an 
huet och e reegelméissegen Austausch mat der ACEL 
iwwer d’Konzept an d’Organisatioun vun der Studen-
tefoire.
Fir dëst Joer gouf fir eng physesch Foire vun zwee 
Deeg, verbonne mat enger digitaler Plattform, optéi-
ert.
D’Konzept ass dann och par rapport zu den Edi-
tioune vu virun der Pandemie ugepasst ginn. An der 
Kontinuitéit vum leschte Joer wäert d’Foire 2022 um 
Campus vun der Uni Belval stattfannen. Engersäits 
erlaabt dëst de Schüler aus dem ganze Land, dësen 
eenzegaartege Site ze entdecken. Mee virun allem 
wäerten d’Visiteuren sech fir en hallwen Dag e Bild 
vum Unisalldag kënne maachen an eng éischt Iddi 
vun hirem zukünftege Studenteliewe kréien. Ent-
spriechend dem primären Zil vun der Foire, iwwer déi 
verschidde Méiglechkeete vun Héichschoulstudien ze 
informéieren, gouf sech fir dës Editioun op Partici-
pantë konzentréiert, déi am Héichschoulberäich aktiv 
sinn, also op Unien an Héichschoulen op där enger 
Säit, an op Studentevereenegungen a -cerclen op där 
anerer Säit.
Trotz dësem Fokus krut de Jugendrot als Daachver-
band fir vill Jugendorganisatiounen d’Méiglech-
keet ugebueden, fir eng Presenz op der Plaz ze 
garantéieren, woubäi Vertrieder vun den eenzele 

Memberorganisatiounen, déi dat wëllen, sech op dë-
sem Stand kéinten ofwiesselen.
Dat neit Konzept ass selbstverständlech evolutiv a 
wäert, baséierend op den zukünftegen Erfarungen, 
sécherlech nach am Laf vun de Joren ugepasst ginn. 
Nom Ofschloss vun der Foire 2022 wäert erëm eng 
quantitativ a qualitativ Analys vum Event, inklusiv 
vun de Resultater vun den Zefriddenheetsëmfroen, 
gemaach ginn. Am éischten Trimester 2023 wäert 
dann op Basis vun dësen Donnéeën decidéiert ginn, 
ob an a wéi engem Mooss d’Konzept vun 2022 kéint 
ugepasst ginn. D’Zil ass et, mëttelfristeg en nohaltege 
Modell fir d’Studentefoire ze definéieren, deen allen 
Ufuerderunge vun enger moderner, effizienter a pre-
ziser Informatioun vun eisen zukünftege Studenten 
entsprécht.

Mécanisme de recrutement des « Quereinstei-
ger » pour l’enseignement fondamental | Question 
6677 (18/08/2022) de Mme Josée Lorsché | Mme 
Djuna Bernard (déi gréng)
En vertu de la loi du 22 juin 2018 portant modification 
entre autres de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant l’organisation de l’enseignement fonda-
mental, le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
seignement et de la Jeunesse (MENJE) a la possibilité 
de recruter des détenteurs d’un bachelor en relation 
avec un des objectifs de l’enseignement fondamental 
(communément appelés « Quereinsteiger ») tels que 
définis dans le chapitre 1er, section 3, articles 6 et 7 de 
ladite loi modifiée du 6 février 2009. Ce mécanisme de 
recrutement pourra être déclenché jusqu’en sep-
tembre 2023, sous condition que le nombre de candi-
dat-e-s inscrit-e-s au concours réglant l’admission au 
stage préparant à la fonction d’instituteur est inférieur 
au nombre de postes à pourvoir. Au cours de l’année 
actuelle, l’appel à candidatures était ouvert du 10 mai 
au 26 juin.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Combien de candidatures à la carrière de « Que r-
eins tei ger » le MENJE a-t-il reçues en 2022 ? Combien 
en ont été retenues ?
2) Combien des candidat-e-s retenu-e-s peuvent se 
prévaloir d’un bachelor dans les domaines éducatif, 
pédagogique ou social ? Comment les autres domai-
nes de formation sont-ils représentés parmi les candi-
dat-e-s retenu-e-s ?
Selon l’article 19bis de la loi modifiée du 6 février 2009 
susvisée, il est créé une commission de recrutement 
ayant pour objectif de statuer sur l’admissibilité des 
candidat-e-s. Le président de la commission transmet 
les candidatures retenues au Ministre de l’Éducation 
nationale qui affecte les candidat-e-s afin de pourvoir 
les postes d’instituteur restés vacants.
3) Monsieur le Ministre peut-il donner des précisions 
sur les modalités et critères sur base desquels le choix 
parmi les candidat-e-s admissibles est effectué ?
4) Les candidat-e-s pouvant se prévaloir d’un diplôme 
ou d’une expérience professionnelle dans les do-
maines éducatif, pédagogique ou social jouissent-ils/
elles d’une priorité dans le recrutement ?
5) Les candidat-e-s qui remplissent les critères d’ad-
missibilité pour la réserve des suppléants mais qui ne 
sont pas retenu-e-s pour les postes vacants, sont-ils/
elles informé-e-s des raisons précises de leur non-af-
fectation ?
6) Monsieur le Ministre dispose-t-il de chiffres concer-
nant les candidatures qui sont issues du domaine 
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éducatif non formel et qui ont été intégrées dans le 
système de l’enseignement fondamental depuis la 
création de la carrière desdits « Quereinsteiger » en 
2018 ?
Réponse (28/09/2022) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
ad 1) Dans le cadre du recrutement des détenteurs 
d’un bachelor en lien avec un des objectifs de l’ensei-
gnement fondamental, mon Ministère a reçu 369 can-
didatures dont 149 ont été retenues par la commission 
de recrutement.
ad 2) Dans le cadre du recrutement concerné, les di-
plômes d’études supérieures des candidats retenus ont 
été catégorisés de la manière suivante :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Parmi les 71 candidats dont le diplôme d’études supé-
rieures est classé dans la rubrique « Enseignement, pé-
dagogie et sciences sociales », 34 sont détenteurs d’un 
bachelor en sciences de l’éducation ou équivalent.
ad 3) à 5) La commission de recrutement prévue à l’ar-
ticle 19bis de la loi modifiée du 6 février 2009 concer-
nant le personnel de l’enseignement fondamental se 
réunit régulièrement pendant la phase de recrutement 
dans l’intention d’analyser les dossiers de candidature 
introduits. Pour statuer sur l’admissibilité des candi-
dats visés à l’article 16, point 2., lettre c), dans la ré-
serve de suppléants, la commission de recrutement 
fait référence à plusieurs critères.
Dans un premier temps, la commission de recrutement 
statue sur la recevabilité du dossier de candidature en 
vérifiant si les candidats ont fait preuve d’une connais-
sance adéquate des trois langues administratives telles 
que définies par la loi du 24 février 1984 sur le régime 
des langues ou en ont été dispensés selon les dis-
positions législatives en vigueur, si le dossier comporte 
l’intégralité des documents requis pour la prise de dé-
cision et si la candidature a été introduite pendant la 
période de publication de postes. Au cas où une pièce 
fait défaut dans un dossier de candidature, il va de soi 
que mes services invitent les candidats concernés à 
compléter leur dossier dans les meilleurs délais. Pour 
les dossiers de candidature qui ne peuvent pas être re-
tenus après cette première analyse, les candidats sont 
informés de la raison qui a conduit à leur élimination 
dans le cadre du recrutement. 
Une fois que la commission de recrutement constate la 
recevabilité du dossier de candidature, elle procède à 
une analyse approfondie du profil des candidats. Vu 
que le nombre de candidatures introduites dépassait 
largement le nombre de postes à pourvoir, la commis-
sion de recrutement a sélectionné les candidats dont 
les compétences correspondent au mieux au profil re-
cherché, à savoir celui de l’enseignant généraliste.
L’accomplissement de toute formation pédagogique 
effectuée dans le domaine de l’éducation formelle 
dans une école fondamentale publique luxembour-
geoise ou à l’étranger conduit certainement à une valo-
risation du profil des candidats. Voilà pourquoi la 
commission de recrutement procède prioritairement à 
l’identification des candidats qui sont détenteurs d’un 
diplôme d’études supérieures préparant à la fonction 
d’instituteur et/ou qui ont accompli une formation pé-
dagogique qui les autorise à dispenser des cours dans 
une école fondamentale publique. Pour tous les autres 
candidats, la commission de recrutement identifie le 
rapport entre le(s) diplôme(s) d’études supérieures du 
candidat et les objectifs de l’enseignement fondamen-
tal. Le détail des formations suivies dans le cadre des 
études ayant conduit à l’obtention du diplôme est pris 

en considération pour apprécier les capacités des can-
didats en vue d’une éventuelle intervention dans 
l’enseignement fondamental.
Sur base du dossier comprenant une lettre de motiva-
tion, le curriculum vitae, les diplômes requis ainsi que 
l’inscription dans le registre des titres de formation, le 
cas échéant, et les bulletins du casier judiciaire, la com-
mission de recrutement prend en compte l’expérience 
professionnelle des candidats dans le domaine de 
l’enseignement en général. Les candidats qui sont déjà 
intervenus au sein de l’enseignement fondamental en 
tant que chargé de cours ou remplaçant sont sélection-
nés prioritairement par rapport aux candidats qui ne 
peuvent se prévaloir d’aucune expérience profession-
nelle dans le domaine de l’éducation formelle.
Dans le souci de favoriser le bon déroulement de la 
formation en cours d’emploi débouchant au certificat 
de formation pédagogique C2-4, la commission de 
recru tement veille à l’hétérogénéité de la population 
rete nue dans le contexte de ce recrutement. L’hété ro-
généité du groupe est un facteur essentiel pour la 
réussite des candidats dans la mesure où ces derniers 
peuvent s’entraider dans le développement de leur 
pratique d’enseignement en s’appuyant sur leurs 
points forts respectifs, entre autres pendant les mo-
ments de regroupement entre pairs. De plus, l’hétéro-
généité favorise des échanges dynamiques stimulant 
la participation des agents aux différents modules de 
formation.
Les candidats dont la commission de recrutement a re-
tenu la recevabilité du dossier de candidature, mais qui 
n’ont pas été sélectionnés par cette dernière en rai-
son des arguments exposés ci-dessus sont informés 
que leur candidature n’a malheureusement pas été 
retenue vu que le nombre de candidatures intro-
duites dépassait le nombre de postes à pourvoir sans 
cependant exposer le détail des motifs ayant conduit 
à cette dé cision. Au cas où un candidat introduit une 
demande écrite pour solliciter des précisions concer-
nant les motifs ayant conduit à sa non-sélection par la 
commission de recrutement, des précisions sont 
transmises à ce dernier dans le délai prévu par les 
dispositions légales applicables.
ad 6) Dans le cadre du recrutement des détenteurs 
d’un bachelor en lien avec un des objectifs de l’ensei-
gnement fondamental, grand nombre de candidats 
disposent d’une expérience professionnelle dans plu-
sieurs domaines, aussi bien au Luxembourg qu’à 
l’étranger, ce qui ne punit pas la classification de ces 
derniers en fonction de la(des) profession(s) qu’ils ont 
exercée(s) avant leur engagement dans le système de 
l’enseignement fondamental luxembourgeois. L’éva-
lua tion du parcours professionnel incombe à la com-
mission de recrutement qui procède à cette analyse 
sur base du dossier de candidature introduit et il s’en-
suit que le recensement d’informations plus complexes 
en matière de parcours professionnel des candidats à 
des simples fins statistiques ne se révèle pas opportun.

Distributeurs de produits hygiéniques gratuits 
dans les lieux publics | Question 6678 (18/08/2022) 
de Mme Jessie Thill (déi gréng)
Depuis la mi-août, les bâtiments publics et les établis-
sements scolaires et universitaires en Écosse devront 
fournir gratuitement des produits hygiéniques. Avec 
l’entrée en vigueur d’une loi contre la précarité mens-
truelle, les tampons et serviettes périodiques seront 
disponibles gratuitement pour toute personne en 
ayant besoin. Le Gouvernement écossais est le premier 
Gouvernement au monde à mettre en place un plan à 
échelle nationale pour faciliter l’accès gratuit aux 

tampons et serviettes hygiéniques. Une application 
pour téléphone mobile PickMyPeriod a été lancée afin 
de loca liser les points de distribution les plus proches.
En mars 2021, la commune de Walferdange était la 
première du pays à installer des distributeurs de pro-
duits hygiéniques gratuits dans les toilettes publiques 
et bâtiments publics tels que la mairie, le centre cultu-
rel et les halls sportifs. Depuis lors, des élu.e.s locaux 
d’autres communes, par exemple de la Ville de 
Luxembourg, ont visité ces premières installations et 
s’en sont inspiré.e.s pour en installer également.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les informations 
suivantes de la part de Madame la Ministre de l’Inté-
rieur et de l’Égalité entre les femmes et les hommes :
1) Madame la Ministre dispose-t-elle d’une liste des 
distributeurs déjà installés dans les communes ? Dans 
l’affirmative, combien de communes en ont installé ?
2) Existe-t-il une stratégie nationale afin d’équiper tous 
les bâtiments publics avec des distributeurs de pro-
duits hygiéniques gratuits ? Dans l’affirmative, com-
ment les communes et administrations publiques 
sont-elles sensibilisées ?
3) Existe-t-il des consignes concernant les distributeurs, 
notamment afin de garantir un accès inclusif (grâce à 
des tailles de produits différentes), des produits réutili-
sables tels que la coupe menstruelle, ainsi que la mise à 
disposition de produits en coton biologique ?
Réponse (19/09/2022) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Égalité entre les femmes et les hommes, 
Ministre de l’Intérieur 
Dans le cadre de sa stratégie « MEGAPLUS », le Minis-
tère de l’Égalité entre les femmes et les hommes 
(MEGA) prospecte régulièrement les communes en vue 
de les encourager à prendre des mesures concrètes 
pour promouvoir l’égalité entre les femmes et les 
hommes au niveau local.
À cette fin, le MEGA leur propose de conclure une 
conven tion de partenariat ayant pour objet la réalisa-
tion d’une ou de plusieurs actions pragmatiques et in-
novantes dans l’intérêt des citoyennes et des citoyens.
Parmi les actions proposées se trouve aussi l’installa-
tion de distributeurs de produits d’hygiène mens-
truelle dans les toilettes publiques communales.
https://megagemengen.lu/mega-plus/
Ce volet a d’ailleurs été mentionné de manière explicite 
dans la circulaire ministérielle n° 3999, diffusée le 21 
mai 2021 aux administrations communales.

Reprise  des  contrôles  médicodentaires  dans 
l’enseignement fondamental | Question 6680 
(18/08/2022) de Mme Josée Lorsché | M. Marc 
Hansen (déi gréng)
Les contrôles médico-dentaires auprès des élèves du 
fondamental, interrompus à cause de la pandémie du 
Covid-19 depuis 2020, reprendront avec la rentrée 
2022-2023.
Le règlement grand-ducal du 24 octobre 2011 déter-
minant le contenu et la fréquence des examens de 
médecine scolaire et le fonctionnement de l’équipe 
mé dico -scolaire en vigueur prévoit des examens 
bucco-dentaires annuels dans l’enseignement fonda-
mental.
Or, dans un courrier adressé aux communes en date 
du 4 juillet 2022, la Direction de la santé les a informés 
d’une « nouvelle conception » des activités de la méde-
cine dentaire scolaire. En effet, dès la rentrée scolaire 
2022-2023, les examens bucco-dentaires seront limités 
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aux cycles 1.2., 2.1., 3.1. et 4.2., ce qui représente une 
réduction effective de 50 % sur tout le parcours d’un 
élève à l’enseignement fondamental.
Dans ce contexte il faut noter qu’en raison de la pandé-
mie, le contrôle bucco-dentaire des enfants scolarisés 
au fondamental n’a pas eu lieu depuis 2020. Les élèves 
ayant fréquenté le cycle 2.2. en 2019-2020 et qui vont 
fréquenter le cycle 4.1. dès la rentrée 2022-2023 seront 
ainsi confrontés à une année additionnelle sans 
contrôle au cas où le contrôle n’a pas eu lieu au pre-
mier trimestre de l’année scolaire 2019-2020. Les 
élèves ayant pour leur part fréquenté le cycle 3.2. en 
2019-2020 et qui vont passer à l’enseignement secon-
daire en 2022-2023 se trouvent dans une situation 
simi laire qui fait que dans l’absolu, tous les élèves sus-
mentionnés seront privés durant quatre années consé-
cutives d’un contrôle bucco-dentaire en milieu scolaire.
Rappelant encore que la modification du règlement 
susmentionné nécessite l’avis du Collège médical, nous 
aimerions poser les questions suivantes à Madame la 
Ministre de la Santé :
1) Quels sont les éléments qui ont conduit le Ministère 
de la Santé à réduire les contrôles bucco-dentaires 
dans l’enseignement fondamental de moitié, sachant 
que des contrôles réguliers et pendant l’enfance et 
l’adolescence sont un facteur déterminant pour préve-
nir le développement de caries et les problèmes de 
santé y liés ?
2) Avec le retard des contrôles déjà accumulé pendant 
les années 2020-2022, Madame la Ministre estime-  
t-elle que le moment est bien choisi pour réduire les 
examens auprès du dentiste scolaire ?
3) Le Collège médical a-t-il été entendu en son avis ? 
Dans l’affirmative, quel est son constat par rapport aux 
modifications projetées ?
4) De façon plus générale, le Ministère de la Santé a-t-il 
déjà réalisé ou envisage-t-il de réaliser des études 
épidé miologiques destinées à analyser la prévalence 
de la carie chez les enfants dans les diverses catégories 
d’âge, dont celles des enfants de moins de 3 ans, de 
moins de 6 ans, voire de moins de 12 ans en analysant 
de plus près les indices carieux et les signes de polyca-
rie chez les enfants vivant dans des situations de préca-
rité, sachant que les facteurs socio-comportementaux, 
économiques, environnementaux et sociétaux sont 
connus comme principaux déterminants sociaux de la 
santé ?
5) Au cas où de telles études ont déjà été réalisées, 
Madame la Ministre peut-elle nous informer sur les ré-
sultats et les conclusions qui en ont été tirées afin de 
prévenir la carie dans les familles en situation de pré-
carité à l’instar de la stratégie de prévention du Service 
évaluation économique et santé publique de la Haute 
autorité de santé en France ?
Réponse (28/09/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1) Le concept autour des contrôles bucco-dentaires 
réalisés auprès des enfants de l’enseignement fonda-
mental a effectivement été réorganisé et prévoit doré-
navant certes des contrôles moins fréquents, mais 
pour cela des contrôles beaucoup plus ciblés en fonc-
tion des âges et des besoins des enfants. En effet, les 
activités de prévention et de dépistage dentaire se 
concentreront désormais à des âges clés, tel que cela 
est déjà reconnu et appliqué dans d’autres pays, afin 
de consacrer le plus tôt possible un maximum de 
temps à la promotion de la santé bucco-dentaire. Il 
s’agit d’adopter les bons gestes de prévention et de 
dépis ter des lésions précocement, tout en assurant un 
suivi adéquat. Les mesures de prévention viseront 
prioritairement les tranches d’âge cibles connues pour 

avoir un impact sur l’incidence de la maladie carieuse 
et ainsi suivre les objectifs définis par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) et la Fédération internatio-
nale dentaire (références 1-4). La réorganisation tient 
également compte de la volonté de créer un système 
standardisé, équitable et uniformément accessible à 
tous les enfants au niveau national peu importe leur 
lieu de résidence.
ad 2) Dans un souci de maintenir un dépistage de qua-
lité et dans l’objectif d’accentuer la promotion de la 
santé bucco-dentaire dès le plus jeune âge, une ana-
lyse de la couverture médico-dentaire des enfants a été 
réalisée au courant de l’année 2021-2022 (référence 5), 
avec une réflexion sur un nouveau concept dans une 
perspective globale de santé publique. La reprise des 
activités de médecine scolaire après la période de 
Covid-19 est justement l’opportunité d’appliquer ce 
nouveau concept. À cet égard, il convient d’insister que 
les visites des médecins-dentistes scolaires dans les 
écoles constituent une offre de prévention et de dépis-
tage supplémentaire et n’ont pas vocation à se substi-
tuer aux examens annuels au cabinet d’un dentiste, 
recommandés dès l’âge de 2 ans et demi, qui sont inté-
gralement remboursés pour les enfants âgés de moins 
de 18 ans. Il est aussi à noter que des consultations 
spécifiques de prévention dentaire en cabinet sont pré-
vues pour les enfants âgés de 2 à 4 ans et entièrement 
prises en charge par la Caisse nationale de santé (Loi 
du 15 mai 1984 introduisant des examens médicaux 
systématiques pour les enfants âgés de deux à quatre 
ans et article 3 du règlement grand-ducal du 12 dé-
cembre 1984 déterminant les modalités d’examen mé-
dicaux et dentaires des enfants âgés de deux à quatre 
ans, tarifs DE2 pour enfants de 30 à 36 mois, et DE3 
pour enfants de 40 à 48 mois). Force est cependant de 
constater que ces offres ne sont pas assez utilisées. En 
effet, en 2021, seulement 5,77 % des enfants éligibles 
ont bénéficié de la consultation DE2, et 7,77 % de la 
consultation DE3. En y ajoutant les consultations de 
dentiste habituelles (code DC1) en 2021, 10,56 % des 
enfants âgés de 2 ans ont vu un dentiste, 26,36 % à 
l’âge de 3 ans, et 39,82 % à l’âge de 4 ans. Ces chiffres 
sont sensiblement les mêmes qu’avant la pandémie. 
Une campagne d’information et de promotion de santé 
dentaire sera mise en place prochainement afin d’in-
former les parents de jeunes enfants non scolarisés, 
sur l’importance d’un suivi régulier chez un dentiste 
dès l’âge de deux à trois ans et l’offre gratuite y relative 
au Luxembourg.
ad 3) Le Collège médical a été informé en date du 4 
juillet 2022 du nouveau concept de prévention à appli-
quer et de la réorganisation prévue et n’a pas exprimé 
de remarques ou objections particulières quant au 
nouveau concept. À cet égard, il faut insister sur le fait 
qu’une évaluation de la faisabilité et de l’impact du 
nouveau concept de prévention est prévue au terme 
d’une première année scolaire, en été 2023, avant 
toute modification légale définitive. Le Collège médical 
sera évidemment tenu informé des résultats de cette 
évaluation.
ad 4) Cette réorganisation permettra justement de 
récol ter au niveau national des données sur certains 
aspects de la santé bucco-dentaire des enfants (ces 
données faisant actuellement défaut) et permettra 
d’obtenir une image fidèle de la santé bucco-dentaire 
de nos enfants et d’évaluer à moyen terme l’efficacité 
du dépistage scolaire et de la promotion de la santé 
bucco-dentaire précoce. Le développement des caries 
dépend de nombreux facteurs, dont certains peuvent 
être prévenus ou évités. Comme de nombreux facteurs 
qui influencent la santé en générale, les facteurs de 
risque pour la santé bucco-dentaire sont inévitable-
ment liés aux contextes socio-économiques, environ-
nementaux et sociétaux au sens large, et leur étude 

sera d’une grande importance pour orienter notre poli-
tique de santé future avec un objectif de réduire les 
inégalités sociales.
ad 5) Il n’y a à l’heure actuelle aucune analyse de ce 
type réalisée sur la population au Luxembourg, l’objec-
tif étant d’en réaliser dès que des données fiables et 
standardisées seront disponibles au niveau national.

Syndrome de La Havane | Question 6681 
(19/08/2022) de Mme Martine Hansen (CSV)
An de leschte Jore koum et bei US-Diplomaten am 
Ausland ëmmer erëm zu Fäll vum sougenannten 
 Havanna-Syndrom. Heibäi handelt et sech ëm onspe-
zifesch Symptomer ewéi Kappwéi oder Schwindel, déi 
laut Aschätzung vun den US-Geheimdéngschter ge-
ziilt duerch den Asaz vun elektromagnéitescher Stra-
lung ausgeléist gi sinn, wéi et an engem Artikel vum 
„Spiegel“ ze liese war.
Et ass an dem Zesummenhang, wou mir gär follgend 
Froen un d’Madamm Gesondheetsministesch, d’Ma-
damm Justizministesch an un den Här Minister fir 
bannenzeg Sécherheet wéi och un den Här Staatsmi-
nister stelle géifen:
1. Sinn der Regierung zënter der Question parle-
mentaire N° 5796 vum 22. Februar 2022 Fäll vum 
Havanna-Syndrom bei Lëtzebuerger Diplomaten am 
Ausland wéi och Residentë bekannt?
– Wa jo, wéi vill a wéi konnt de betraffene Persoune 
gehollef ginn?
2. Hunn d’Lëtzebuerger Autoritéiten sech am sel-
wechten Zäitraum scho mat Fäll vum Havanna-Syn-
drom befaasst?
– Wa jo, wéi oft a mat wat fir enge Konklusiounen?
– Gouf et an deem Zesummenhang néi Erkenntnisser 
iwwert den Havanna-Syndrom?
3. Sinn der Regierung Fäll vun illegalem Asetze vun 
elektromagnéitescher Stralung bekannt a wéi schätzt 
d’Regierung deen domadder verbonnene Risk an?
Réponse (16/09/2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé | M. Xavier Bettel, Premier Minis-
tre, Ministre d’État | Mme Sam Tanson, Ministre 
de la Justice | M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité 
inté rieure | M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes
ad 1. D’Regierung huet keng Kenntnis vun engem 
erwisene Fall, mee ee Bierger huet d’Regierung infor-
méiert, eng Plainte an deem Kader deposéiert ze 
hunn.
ad 2. Ausser dem Fall am direkten Zesummenhang 
mat der Plainte huet sech keng Lëtzebuerger Auto-
ritéit mat konkreete Fäll befaasst.
ad 3. Der Regierung si keng Fäll vun illegalem Asetze 
vun elektromagnéitescher Stralung bekannt.

Sommet agricole | Question 6682 (19/08/2022) de 
Mme Martine Hansen | Mme Octavie Modert (CSV)
Bedéngt duerch déi extrem héich Temperaturen dëse 
Summer an déi duerch den Ukrainkrich ausgeléisten 
Turbulenzen op den internationalen Agrarmäert, 
si vill Bauerebetriber hei am Land, wéi an Europa, 
mat Existenznéit konfrontéiert. Well d’Situatioun am 
 Agrarsecteur immens ugespaant ass an eng Léisung 
fonnt muss ginn, rifft d’Bauerenallianz d’Regierung 
dozou op, am Hierscht en „Agrarsommet“ anze-
beruffen, fir schnellstméiglech Léisungen op déi 
aktuell Problemer ze fannen. D’Fuerderung no esou 
engem Agrarsommet konnt och vum President vun 
der Landwirtschaftskummer novollzu ginn, dee sel-
wer nach eng Kéier betount, dass et immens wichteg 
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wier, am Kader vun engem Agrargipfel iwwert déi ak-
tuell Problemer an der Landwirtschaft ze schwätzen.
An deem Zesummenhang géife mir gär follgend 
Froen un den Här Minister fir Landwirtschaft, Wäibau 
a ländlech Entwécklung stellen:
1. Gedenkt den Här Minister, op d’Fuerderung vun 
der Bauerenallianz anzegoen an en Agrarsommet 
anze beruffen?
– Wa jo, wéini gedenkt den Här Minister e souge-
nannten Agrarsommet anzeberuffen?
– Wann nee, mat wat fir enger Argumentatioun ver-
zicht den Här Minister op en Agrargipfel?
2. Wéini gedenkt den Här Minister eng Decisioun ze 
huelen, ob Betriber, déi vun der extreemer Hëtzt an 
Dréchent getraff sinn an Aboussen hunn, gehollef 
gëtt?
3. D’Nohaltegkeet steet am Vierdergrond vun der 
 Agrarpolitik. Huet d’Regierung wëlles, d’Nohaltegkeet 
vun importéierte Liewensmëttel, déi ganz dacks laang 
Transportweeër hannert sech hunn, ze bewäerten?
– Wa jo, wéi?
– Wann nee, firwat net a wéi soll an deem Fall eng 
deloyal Konkurrenz verhënnert ginn?
Réponse (30/08/2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural
ad 1. Ech sinn oppe fir all Diskussiounen a begréissen 
d’Iddi vun engem Agrarsommet; en Agrarsommet 
ass no der Recolte an Drauwelies bestëmmt dat rich-
tegt Instrument, fir kënnen am Hierscht no all deene 
Sëtzungen an dësem Joer mat allen Acteuren aus der 
Landwirtschaft an dem Wäin- a Gaardebau zesum-
men de Point ze maachen a fir iwwer Problemer, Id-
dien a Projeten ze diskutéieren.
ad 2. Den 22. Mäerz an den 30. Mee dëst Joer ware 
schonn zwee sougenannt „Kärendëscher“ mam ganze 
Secteur, fir iwwert déi jeeweils aktuell Situatioun ze 
diskutéieren an och entspriechend Mesuren ze deci-
déieren. D’Konklusioune sinn op dem Landwirtschafts-
portal ënner follgenden Adresse festgehale ginn:
https://agriculture.public.lu/de/actualites/2022/mai-
2022/echange-filiere-cerealiere.html.
https://agriculture.public.lu/de/actualites/2022/
maerz-2022/claude-haagen-ecoute-secteur-agricole-
crise-marches-agricoles-ukraine.html.
Des Weideren ass deemools decidéiert ginn, dass een 
sech am September nach eemol gesäit, fir notamment 
och iwwert d’Auswierkunge vun der Dréchent ze 
schwätzen. Als éischt gëllt et lo mol, d’Konklusioune 
vun dësem drëtte „Kärendësch“ ofzewaarden.
ad 3. Et ass effektiv richteg, dass d’Nohaltegkeet ee 
vun den Haaptelementer vun der europäescher an 
nationaler Agrarpolitik ass. Dës Politicken erlaben 
et, eng ganz Rei vu Bäihëllefen auszebezuelen, fir 
déi ënnerschiddlech Produktiounsbedéngungen an 
Oplagen auszegläichen, ouni dass doduerch eng de-
loyal Konkurrenz entstoe soll. Am Kader vum nationale 
strateegesche Plang fir d’Agrarpolitik sinn eng ganz Rei 
vun Agrarëmweltmoossname virgesinn, mat deenen 
déi méi héich national Nohaltegkeetsnorme kompen-
séiert ginn, esou dass ons Betriber kee Wettbewerbs-
nodeel am Verglach zu Importwuere sollen hunn.
Doriwwer eraus schéngt et mir wichteg ze sinn hei 
ze rappeléieren, dass och Lëtzebuerg sech am Kader 
vum Gemeinsame Maart respektiv dem Ariichte vum 
fräie Bannemaart engagéiert huet, fir notamment de 
fräie Wuereverkéier ze assuréieren. Dat selwecht gëllt 
fir déi international Handels- a Kooperatiounsofkom-
messen.

Et bleift dorops hinzeweisen, dass de Landwirtschafts-
ministère an deene leschte Jore ganz grouss Efforten 
ënnerholl huet, fir regional a saisonal Produkter ze pro-
mouvéieren. Dëst ass sécherlech ee wichtegt Element, 
fir zu enger méi nohalteger Liewens mëttelproduktioun 
ze kommen.

Tests génétiques effectués par le LNS | Question 
6683 (19/08/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
Den LNS bitt duerch säin „National Center of Gene-
tics“ verschidde Servicer un, fir geneetesch Diagnos-
tiken ze maachen an op verschidde Pathologien ze 
testen. Heifir gëtt de Patient/in vum Dokter un den 
LNS verwisen. Eisen Informatiounen no ginn et am 
Moment ganz laang Waardezäite beim LNS, wat esou 
Tester ugeet. Bis zu engem Joer kann et laut LNS mo-
mentan daueren.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch bestätegen, dass d’Delaien 
effek tiv bis zu engem Joer kënnen daueren?
2. Wéi vill dëser Tester goufen an deene leschte fën-
nef Joer pro Joer ugefrot?
3. Patiente ginn no Prioritéit behandelt. Esou gi pre-
natal Ënnersichunge méi séier gemaach, wärend aner 
Patienten als manner urgent ugesi ginn.
Kann d’Ministesch d’Krittären, no deenen dës Priori-
téite festgehale ginn, erklären?
4. Wéi vill Persoune schaffe momentan am National 
Center of Genetics, opgelëscht no Beruff?
5. Wéi vill Persoune misste laut Ministesch an dësem 
Zenter schaffen, fir d’Delaien erofzeschrauwen? Wat 
fir Delaien hält d’Ministesch an deem Kontext fir ver-
trietbar?
6. Wien decidéiert schlussendlech, ob dee vum Dok-
ter ugefrote geneeteschen Test vum LNS gemaach 
gëtt oder net?
7. Wéi vill Ufroe fir e geneeteschen Test sinn an deene 
leschte fënnef Joer vum LNS refuséiert ginn?
8. No wéi enge Krittäre gi verschidde geneetesch Tes-
ter vum LNS refuséiert?
Réponse (28/09/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
Geneetesch Tester ginn nëmmen a ganz spezifesche 
Fäll gemaach a si keng Standardtester. Ier e genee-
teschen Test duerchgefouert gëtt, ass et recom-
mandéiert, als éischt eng geneetesch Berodung 
ze maachen. Dës Consultatioun ass e wichtege Be-
standdeel vun enger geneetescher Ënnersichung an 
och eng Viraussetzung fir eng grouss Zuel vu genee-
teschen Analysen.
De spezialiséierten Dokter an der Humangenetik ass 
den Dokter, deen entscheet, wéi eng geneetesch 
Tester ze maache sinn, wann en Test verfügbar ass. 
D’Critèrë fir d’Bestëmmung vun der Indikatioun an 
d’Ausféierung vu geneeteschen Tester am Kader vun 
de medezinneschen Exame baséieren op nationalen 
an internationale professionelle Richtlinnen a Recom-
mandatiounen, souwéi op dem aktuelle Stand vun 
der Wëssenschaft an de Qualitéitsrichtlinne fir Labo-
ratoiren. Dës Entscheedung gëtt an Ofsprooch mam 
Dokter, deen sech ëm de Patient këmmert, gemaach 
an no der informéierter Zoustëmmung vum Patient, 
deen déi op Basis vun enger genauer Opklärung 
 erdeelt.
D’Gamm vun Indikatioune fir geneetesch Berodung 
ass breet. Heefeg Grënn fir mënschlech geneetesch 

Berodung sinn ënner anerem de Verdacht op d’Presenz 
vun enger geneetescher Krankheet, Entwécklungs-
stéierungen a Malformatioune bei Kanner, d’Klärung 
vu raren (onkloren) Krankheeten, d’Presenz vun enger 
geneetescher Krankheet an der Famill, en net erfëllte 
Wonsch, Kanner ze hunn, Anomalitéiten a Froe wärend 
der Schwangerschaft, oder fir e verstäerkte Famill-
jerisiko vu Kriibs ze klären.
Am LNS ginn déi fräi Rendez-vousen no Prioritéit ka-
tegoriséiert an den nächste fräie Rendez-vous gëtt no 
dem Prioritéitsniveau verginn. Fir dréngend Be rodunge 
si speziell Berodungszäite reservéiert. Prinzipiell hänkt 
d’Prioritéit vum Grond vun der Consul ta tioun of. 
D’mede zinnesch Equipe vum LNS mécht all Dag eng 
Iwwerpréiwung a Ponderatioun no der Drénglechkeet 
vun allen neie Consultatiounsufroen.
Héchste Prioritéit (dréngend/dréngend Berodung) 
besteet bei Schwangerschaften, wou z. B. anormal 
 Ultraschallbefunder oder anormal prenatal Tester 
(z. B. anormal Befunder bei net invasive prenatalen 
Tester (NIPT)) festgestallt gi sinn.
Eng héich Prioritéit besteet virun allem bei kline-
sche Biller mat méigleche kausalen oder symptoma-
teschen Therapieapprochen, z. B. bei Epilepsie an der 
Kandheet, Kanner mat Entwécklungsverspéidungen, 
besonnesch mat metabolesche Krankheeten, oder 
bei enger diagnostescher, onkogeneetescher Ënner-
sichung.
Normal Prioritéit besteet z. B. bei gesonde Mën-
schen, déi Rot siche bei enger geneetescher Krank-
heet an der Famill, fir de Risiko selwer am Liewenslaf 
ze klären.
D’Waardezäit vun der Aschreiwung fir d’geneetesch 
Berodung an den Dag vun der éischter Consulta-
tioun fir e Berodungs-Rendez-vous hänkt vum Grond 
vun de Berodungskapazitéiten of. Am LNS sinn et am 
Moment am Duerchschnëtt dräi Méint. Wann et zu 
Anomalië wärend der Schwangerschaft kënnt, gëtt 
e Rendez-vous fir eng Consultatioun normalerweis 
bannent enger Woch gemaach. An net dréngende 
Fäll kann et awer méi wéi dräi Méint dauere bis zur 
éischter Consultatioun, a rare Fäll ass d’Waar dezäit 
aktuell bis zu engem Joer. D’Hallschent vun de Fäll 
si bannent dräi Méint no der éischter Consulta-
tioun ofgeschloss, inklusiv d’Kommunikatioun vum 
diagnos tesche Resultat an d’Erstelle vum individuelle 
Consul tatiounsbréif.
Déi gesamt Waardezäit fir d’Resultat vun engem 
geneeteschen Test besteet also aus verschiddene 
Waardezäiten: engersäits d’Waardezäit, fir eng Consul-
ta tioun ze kréien; op der anerer Säit d’Delaie vun de 
geneeteschen Tester selwer an dono d’medezinnesch 
Interpretatioun vun den Testresultater an hir Kommu-
nikatioun an Erklärung duerch de behandelnden Dok-
ter un de Patient.
D’Waardezäite fir d’Testresultat selwer hänke vun der 
Aart vum geneeteschen Test of. Ofhängeg vun der 
Komplexitéit kann e geneeteschen Test e puer Aar-
bechtsdeeg bis e puer Méint daueren.
Generell stellt ee fest, datt d’Unzuel un Ufroen iwwer 
déi lescht Jore konstant geklommen ass. Dowéinster 
ginn d’Kapazitéite beim LNS och weider ausgebaut, 
fir dëser Demande gerecht ze ginn.
Et gëtt keng systematesch Statistiken iwwer ugefrote 
geneetesch Tester, déi net duerchgefouert goufen, 
well se vum LNS refuséiert goufen.
Grënn, fir eng Demande fir e geneeteschen Test ze 
refuséieren, kënne ganz ënnerschiddlech sinn. Wann 
eng Prouf (z. B. Blutt) vun engem Dokter mat Ufro 
fir e geneeteschen Test un den LNS geschéckt gëtt, 
gëtt fir d’éischt iwwerpréift, ob all Ufuerderunge fir 
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de geneeteschen Test erfëllt sinn; ënnert anerem, 
ob d’Proufmaterial, dat erageschéckt gouf, gëeegent 
ass, ob d’Transportzäiten agehal goufen, ob all déi 
néideg Informatioun an Dokumenter verfügbar sinn, 
ob d’Indikatioun adäquat ass an ob fir d’éischt eng 
geneetesch Berodung néideg ass. Wann d’Konditiou-
nen, fir den Test duerchzeféieren, net erfëllt sinn, gëtt 
den entspriechenden externen Dokter informéiert an, 
wann néideg, gëtt neit Material oder weider Informa-
tioun ugefrot.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Insgesamt schaffen de Moment 51 Leit op 44,4 Voll-
zäitposten (ETP) am National Center of Genetics (NCG).
Déi follgend Tabell gëtt déi aktuell Verdeelung vun de 
Personalkategorien am NCG un.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)

Agressions dans l’enseignement fondamental | 
Question 6684 (19/08/2022) de M. Sven Clement 
(Piraten)
Am September 2020 huet de Verband Bildung und 
 Erziehung (VBE) an Däitschland d’Resultater vun enger 
Ëmfro zu Gewalt géint Schoulpersonal an däitsche 
Schoule presentéiert. 40 % vun de Schulleitungen a 
Grondschoulen hunn hei kierperlech Aggressioune 
géigeniwwer dem Léierpersonal uginn. Dëse Wäert 
huet par rapport zu der Ëmfro 2018 respektiv 2016 zou-
geholl. Laut VBE kéint dëst am Zesummenhang domat 
stoen, dass vill Kanner net wëssen, wéi ee mat Konflikt-
situatioune soll ëmgoen. Mee och Kanner kënnen Affer 
vu Gewalt an der Schoul ginn a wëssen net ëmmer, u 
wie se sech an dem Fall wende sollen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Huet de Minister Zuelen heiriwwer, wéi vill Fäll et 
am Fondamental an deene leschte 5 Joer gouf, wou 
eng Persoun vum Léierpersonal Affer vu Gewalt 
 duerch Schüler gouf?
2. Huet de Minister Zuelen heiriwwer, wéi vill Fäll et 
am Fondamental an deene leschte 5 Joer gouf, wou 
ee Schüler Affer vu Gewalt duerch eng Persoun vum 
Léierpersonnal gouf?
3. A wéi ville Fäll ass a béiden Zenarioen d’Police age-
schalt a Plainte deposéiert ginn?
4. U wie sollen sech d’Kanner am beschte wenden, 
wann si Affer vun esou Gewalt sollte ginn?
5. U wie sollen sech d’Enseignanten am beschte wen-
den, wann si Affer vun esou Gewalt sollte ginn?
Réponse (28/09/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu  - 
nes se | M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure
D’Unzuel vun de Schülerinnen a Schüler am Enseigne-
ment fondamental public klëmmt konstant; mëttler-
weil sinn et der iwwer 54.000. Dank dem Engagement 
vum Schoulpersonal, dat duerch d’Regionaldirek-
tiounen, d’Équipe de soutien des élèves à besoins 
éducatifs particuliers ou spécifiques (ESEB) an dem 
Centre de compétences pour le développement socio-
émotionnel (CDSE) ënnerstëtzt gëtt, bleift d’Unzuel u 
Gewaltdote marginal. Genau statistesch Donnéeën 
iwwer Gewalt an de Schoule sinn allerdéngs schwéier 
ze erfaassen: Gewalt ass e vasten Term, well dorënner 
kann ee Verhalensstéierungen, Pathologien, ma och 
Delinquenz verstoen. 
Virun allem bei de Kanner am Grondschoulalter 
ass et dofir wichteg ze gesinn, datt Gewaltausbréch 

meeschtens den Ausdrock vun enger psycholo-
gescher Detresse vum Kand sinn.
Déi eenzeg Donnéeën, déi bei der Police kënnen er-
faasst ginn, sinn d’Unzuel vun de Plainten, déi ent-
géintgeholl gi sinn, onofhängeg dovunner, ob et sech 
beim Plaignant ëm eng Schülerin oder e Schüler, e 
Member vum Léierpersonal oder eng aner Persoun 
gehandelt huet, an onofhängeg dovunner, ëm wéi eng 
Gewaltdot et sech gehandelt huet. An dësem Zesum-
menhang léisst sech d’Unzuel vun de Gewaltdoten an 
der Schoul tëscht 2018 an 2021, déi vun der Police er-
faasst goufen, follgendermoosse resüméieren:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Onofhängeg vun den Instanzen am Enseignement kën-
nen all Affer vu Gewalt (Infraktiounen) sech selbstver-
ständlech zu all Moment un d’Police wenden.
Och wann d’Unzuel vun de Gewaltdote weiderhi be-
grenzt ass an et sech ëm Eenzelfäll handelt, ginn dës 
all eenzel eescht geholl. D’Sécherheet vum betraffene 
Kand, senge Matschüler an dem Léierpersonal stinn 
heibäi am Mëttelpunkt, mee och en adequate psy-
chosozialen Encadrement vum Kand muss assuréiert 
ginn.
Dofir gouf an der leschter grad wéi an dëser Legisla-
turperiod reagéiert mat:
– enger personeller Opstockung vun den ambulante 
Servicer vun de Schoulen;
– der Schafung vum Centre de compétences pour le 
développement socio-émotionnel (CDSE); an
– der Schafung vu Centres socio-thérapeutiques.
Um lokalen a regionale Plang intervenéieren an de 
Lëtzebuerger Grondschoulen Educateur-graduéen 
an d’Instituteurs spécialisés dans la scolarisation des 
élèves à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques 
 (I-EBS), déi fir all d’Kanner eng wichteg Bezuchsper-
soun duerstellen an un déi si sech, nieft hirem Titu-
laire, zu all Moment kënne wenden. Um regionale 
Plang kënnen d’Équipe pédagogique oder d’Elteren 
un d’ESEB eruntrieden, wann d’Mesuren, déi vun der 
Schoul an an der Schoul organiséiert goufen, hirer 
Aschätzung no net wäit genuch ginn. Zousätzlech ass 
och déi jeeweils zoustänneg Regionaldirektioun ëm-
mer een Uspriechpartner an dëst esouwuel fir d’Elte-
ren ewéi och fir d’Schoulpersonal.
Fir d’Gewaltdoten am Enseignement fondamental 
esouwäit wéi méiglech ze verhënneren a beschtméig-
lech reagéieren ze kënnen, huet den Institut de for-
mation de l'éducation nationale (IFEN) jeeweils zwee 
Memberen aus der ESEB vun all Regionaldirektioun 
eng Formatioun mam Titel „Ausbildung zum/zur 
 Deeskalationstrainer/-in nach ProDeMa® für den 
Kind- und Jugendbereich“ ugebueden. Dës Agente 
gëllen als Multiplicateuren, well si d’Kompetenzen, déi 
si an dëser Formatioun entwéckelt hunn, net nëmme 
selwer uwenden, mee och un hir Kolleege weiderginn 
hunn a ginn. D’Participantë vun der Formatioun hunn 
eng Panoplie u Strategië kenne geléiert, déi hinne 
bei der Bewältegung vu Konfliktsituatiounen an der 
Schoul hëllefe kënnen. Ausserdeem hu si geléiert, wéi 
si d’Léier personal bei der Betreiung vu Schülerinnen a 
Schüler mat Verhalensopfällegkeete kënnen ënnerstët-
zen a wéi si duerch d’Entwécklung vu Konfliktléisungs-
méiglechkeete Gewalt kënne prevenéieren.
Zousätzlech bitt den IFEN reegelméisseg geziilt Forma-
tiounen8 un, déi d’Enseignanten an d’Membere vun 
der ESEB outilléieren, fir am Fall vu Gewalt an der 
Schoul léisungsorientéiert ze reagéieren. Zu der diver-
si  fizéierter Formatiounsoffer vum IFEN zielen och  
 
8 Z. B. „Herausfordernde Situationen in der Klasse. Was tun? Ausbil-

dung im konfrontativen Stil“

d’Super visiounen, déi et den Enseignanten erlaben, fir 
d’Prise en charge vun de Schüler ze optimiséieren.
Nieft dëser Formatiounsoffer fir d’Schoulpersonal ge-
säit och de Plan d’études ënnert anerem am Beräich 
vun den transversale Kompetenze vir, datt den Ensei-
gnant am Kader vu sengem Unterrecht d’Kompetenz 
bei de Schülerinnen a Schüler entwéckelt, fir datt si 
léieren nozelauschteren, en Dialog ze féieren an ze 
verhandelen. Dës sinn alles weesentlech Elementer 
fir eng effikass Gewaltverhënnerung.
Des Weideren ënnerstëtzt de Ministère fir Educa-
tioun, Kanner a Jugend (MENJE) och Projete wéi ën-
nert anerem „Stop Mobbing“, „Peace Force“ oder 
„BEE SECURE“. De Kontakt mat de Persounen, déi am 
Kader vun dëse Projete matwierken, erlaabt et den 
Enseignanten, nei Pisten ze degagéieren, fir am Fall 
vu Gewalt an der Schoul effikass ze reagéieren. Och 
sinn am Kader vu Projeten op Ufro vun der Schoul hin 
direkt Interventiounen an der Klass virgesinn, fir datt 
eenzel Problematike vun héich spezialiséiertem Per-
sonal kënnen ugepaakt a geléist ginn.
Doriwwer eraus huet den Office national de l’enfance 
(ONE) d’Méiglechkeet, iwwert seng Prestatairë Me-
suren zur Betreiung vu Kanner, déi Affer vu Gewalt 
waren, unzebidden, sief et duerch eng Decisioun vum 
Riichter oder op Ufro vun den Eltere respektiv dem 
Jugendlechen. Extern spezialiséiert Servicer, déi net 
Prestataire vum ONE sinn, bidden och therapeutesch 
Behandlungen un, déi direkt iwwert den ONE kënnen 
ugefuerdert ginn.
De MENJE an d’Direktiounen engagéieren sech sou 
vill wéi nëmme méiglech, fir d’Schoulen an d’Léier-
per sonal an dëse Situatiounen ze ënnerstëtzen. 
D’Prioritéit muss sinn, jiddereen an esou engem 
Ament ze schützen, Matschüler a Léierpersonal, ma 
och de betraffene Schüler oder déi betraffe Schülerin 
virun sech selwer.

Bataillon de reconnaissance de combat | Ques-
tion 6685 (19/08/2022) de Mme Diane Adehm | M. 
Jean-Marie Halsdorf (CSV)
Den 31. August 2021 um belsch-lëtzebuergesche 
Sommet „Gäichel XI“, hu béid Regierunge festgeha-
len, e belsch-lëtzebuergesche Bataillon de reconnais-
sance de combat an d’Liewen ze ruffen, dee bis 2028 
stoe soll.
An deem Zesummenhang géife mir gär follgend 
Froen un den Här Verdeedegungsminister stellen:
– Kann den Här Minister ons eng genee Oplëschtung 
vun den Depensë virleeën, déi am Kader vum uewe 
genannte binationale Batailloun scho getätegt gou-
fen?
– Wéi eng Depensë goufe scho konkreet engagéiert, 
respektiv mussen nach engagéiert ginn, fir dass de 
Batailloun operationell gëtt?
– Wéi eng Depensë si laangfristeg pro Joer virgesinn, 
fir de belsch-lëtzebuergesche Batailloun um Lafen ze 
halen?
Réponse (06/09/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Défense
Dee binationale Batailloun ass en Objektiv, dat 
Lëtzebuerg an d’Belsch vun der NATO operluecht kritt 
hunn an dat genau an d’Kärgeschäft vun der Arméi 
passt. Dëst Objektiv bréngt mat sech, dass d’Ausriich-
tung vun der Arméi vu Combat Reconnaissance light 
op Combat Reconnaissance medium wiesselt. Dësen 
neie Batailloun wäert och méi schwéier Waffen an 
domat aner Munitioun kréien. D’Opbaue vun engem 
Munitiounsstock, wou et och Virgabe vun der NATO 
gëtt, wäert e grousse Käschtefacteur duerstellen.
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Wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 6527 
erkläert, wäert de Batailloun aus 4 operationelle Kom-
panië bestoen, 2 belschen an 2 lëtzebuergeschen. 
Aktuell ass geplangt dass just eng lëtzebuergesch 
Kompanie an der Belsch stationéiert wäert ginn. Déi 
aner wäert zu Dikrech bleiwen. D’lëtzebuergesch Kom-
panië vum Batailloun si feste Bestanddeel vun der 
Lëtzebuerger Arméi. D’Kompanie um Härebierg wäert 
och fir national Missiounen zur Verfügung stoen. Et ass 
also och esou, dass bal alles, wat d’Arméi elo an och 
an Zukunft mécht, an enger gewësser Form och dem 
binationale Batailloun zeguttkomme wäert. Deemno 
ass et an der Praxis net méiglech, d’Depensë vun dem 
Batailloun ze isoléieren. Bis elo goufen och nach keng 
direkt Depensë getätegt.
Momentan ass een extra opgestallte binationalen Aar-
bechtsgrupp domat beschäftegt, fir op Basis vun der 
Methodologie DOTMLPFI-B (Doctrine, Organisation, 
Training and Education, Material, Leadership, Person-
nel, Facilities, Interoperability – Budget) d’Modalitéite 
vun deem neie Batailloun auszeschaffen. An allen Do-
mäne ginn et Pisten an Iddien, mee et ass awer nach 
näischt decidéiert. D’Zil ass, fir virum Summer 2023 
d’Eckdaten ze hunn. Dës Etüd wäert ech dee Moment 
selbstverständlech an der zoustänneger Chambers-
kommissioun virstellen.

Perspectives pour l’agriculture au Luxembourg | 
Question 6686 (19/08/2022) de M. André Bauler | 
M. Gusty Graas (DP)
E Vertrieder vun enger Baueregewerkschaft huet 
rezent drop higewisen, datt mëttel- a laangfristeg 
driwwer nogeduecht misst ginn, wéi eng Kulturen an 
Zukunft am Grand-Duché sollen ugebaut ginn a wat 
fir eng manner, well mer mat engem Klimawandel 
konfrontéiert ginn.
Dës Ausso ass begréissenswäert, well se zum Han delen 
opfuerdert an eng Ëmstellung verlaangt, fir datt sech 
eis Landwirtschaft der gigantescher Erausfuerderung 
vun der Klimakris beschtméiglech stelle kann.
An deem Zesummenhang wollte mir dem Här Minis-
ter fir Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Entwéck-
lung follgend Froe stellen:
1. Gëtt et de Moment schonn am Landwirtschaftsmi-
nistère, iwwer dee vun enger Baueregewerkschaft 
revendiquéierten Agrarsommet eraus, eng Klima-
Task-Force, déi zesumme mam Secteur no längerfriste-
 ge Léisunge sicht?
2. Wa jo, wéi ass dëse Grupp organiséiert a wat sinn 
déi éischt Konklusiounen, déi scho gezu gi sinn? Wat 
wieren déi zukünfteg Aarbechten, déi kuerzfristeg 
entaméiert misste ginn?
3. Opgrond vum Fuddermangel an eenzele Branchë 
vun der Landwirtschaft, gesäit den Här Minister d’Ge-
for, datt dëse Wanter scho Véi muss ofgebaut ginn, 
well et ze deier mam Fiddere gëtt?
4. Wat fir Kulture sollten an Zukunft hei zu Lëtzebuerg 
besonnesch gefërdert ginn, fir besser duerch d’Kli-
makris ze kommen? Wat sinn an deem Kontext d’Per-
spektive vun eiser Landwirtschaft?
Réponse (20/09/2022) de M. Claude Haagen, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural 
ad 1. Op Basis vum Lëtzebuerger Klimagesetz (Loi mo-
difiée du 15 décembre 2020 relative au climat) si foll-
gend Gremie vun der Regierung en place gesat ginn:
– Comité interministeriell pour l’action climat
– Plateforme pour l’action climat et la transition éner-
gétique
– Observatoire de la politique climatique

De Ministère fir Landwirtschaft, Wäibau a ländlech 
Entwécklung ass am Comité interministériel vertrue-
den an eng intern Consultatioun vun den Diskussiou-
nen an dësem Comité fënnt am Ministère statt.
Weiderhin huet de Regierungsrot den Här Dr. Andrew 
Ferrone als Member vum Observatoire de la politique 
climatique (OPC) nominéiert an d’Membere vum OPC 
hunn den Här Ferrone als hire President designéiert. 
Den Här Ferrone leet de Service fir Meteorologie bei 
der Verwaltung fir technesch Servicer vun der Land-
wirtschaft (Administration des services techniques de 
l’agriculture, ASTA).
Finalement wollte mir och nach dorop hiweisen, dass 
Regierungsmemberen och Vertrieder vun dem land-
wirtschaftleche Secteur zweemol op e Klimadësch –
Landwirtschaft invitéiert hunn:
– Den éischte war den 9. Mäerz 2020 am Sennenger 
Schlass, op Invitatioun vum Staatsminister an dem 
Minister fir Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Ent-
wécklung an an der Presenz vun der Ministerin fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung an dem Mi-
nister fir Energie a Landesplanung.
– Den zweete war den 11. Oktober 2021, am Kader 
vun der éischter Lëtzebuerger Klima-Expo, an op In-
vitatioun vun der Ministerin fir Ëmwelt, Klima an no-
halteg Entwécklung, dem Minister fir Landwirtschaft, 
Wäibau a ländlech Entwécklung an dem Minister fir 
Energie a Landesplanung.
Den zweete Klimadësch war vun engem Austausch op 
Niveau vu Staatsbeamte vun den dräi concernéierte 
Ministèren a Vertrieder aus dem landwirtschaftleche 
Secteur suivéiert ginn, fir verschidde méi technesch 
Sujeten ze verdéiwen.
ad 2. Am Kader vum integréierten nationalen Energie - 
a Klimaplang fir den Zäitraum 2021–2030 huet sech 
Regierung follgend Aktiounspunkte ginn, fir d’Emis-
sioune vun Zäregasen an der Landwirtschaft erofze-
setzen. Hei en Iwwerbléck iwwert déi Haaptpunkten, 
déi an der Landwirtschaft virgesi sinn an un därer 
Ëmsetzung geschafft gëtt:
Eng éischt Grupp vu Moossname sollen d’Reduktioun 
vun der Benotzung vu Stickstoffdünger an, lokal, an 
e puer Fäll souguer de Verzicht op Stickstoffdünger 
fërderen. Dës Moossnamen enthalen Agrar-Ëmwelt-
moossnamen, déi am Kader vun der Gemeinsamer 
Landwirtschaftspolitik vun der EU (CAP) definéiert 
sinn.
Eng zweet Grupp vu Mesurë betrëfft d’Applikat ioun 
vun organeschen Dünger a Mineraldünger. Dës 
ginn am Kader vun de landwirtschaftlechen Ëmwelt- 
moossnamen an der NEC-Direktiv ëmgesat, a féieren 
zu enger Reduktioun vun den Zäregasemissiounen.
D’Energiequell Biogas wäert am Sënn vun der Krees-
lafwirtschaft weider gefërdert ginn. Hei sollen orga-
nesch Dünger vun Déiere prioritär a Biogasanlage 
benotzt ginn, fir gläichzäiteg d’Emissioune vum 
 Methan ze reduzéieren.
Eng Rei Moossnamen am Kader vun de landwirt-
schaftleche Ëmweltmoossnamen wäerten zu enger 
Extensifikatioun vum landwirtschaftleche Grond ver-
brauch féieren, besonnesch a sensibele Beräicher. 
Ausserdeem gesäit de Koalitiounsaccord fest, datt 
d’Bio-Landwirtschaft bis 2025 op d’mannst 20 % 
vun der landwirtschaftlecher Notzfläch erreecht (an 
100 % bis 2050), wat zu enger Extensifikatioun vun 
der Landwirtschaft bäidréit.
Eng Weiderentwécklung vun der Berodung wéi och 
d’Diversifikatioun vun den ugebuede Berodungsmo-
duler, déi eng klimafrëndlech a resistent Landwirt-
schaft promovéieren, ass eng weider Moossnam, 
déi zur Reduktioun vun de GHG-Emissioune bäidroe 
 wäert.

D’Vermeide vu Liewensmëttelverschwendung mécht 
och en entscheedende Bäitrag zur Reduzéierung vun 
Emissiounen. D'Campagne „Antigaspi“ muss weider-
gefouert a verstäerkt ginn, fir Verschwendung laanscht 
déi ganz Liewensmëttelketten ze vermeiden.
Nieft dem Bësch bitt de Landwirtschaftsecteur 
d’Méig lechkeet CO2 aus der Atmosphär ze bannen. 
Fir d’Bildung vum Humus als Kuelestoffspeicher méi 
cibléiert ze fërderen, ginn an engem Fuerschungs-
projet déi néideg Richtlinnen ausgeschafft. An dësem 
Beräich sinn och eng Réi landwirtschaftlech Ëmwelt-
moossname virgesinn, déi Kuelestoff hëllefen ze ban-
nen. Och d’Agroforstwirtschaft bitt an dësem Kontext 
e Potenzial.
D’Landwirtschaft ass awer net nëmme vun de Reduk-
tioune vun den Zäregase betraff, mee muss sech 
doriw wer eraus och un de Klimawandel upassen. An 
dësem Kontext huet d’Regierung 2018 eng Strategie 
an en Aktiounsplang ugeholl, ewéi d’Adaptatioun un 
Auswierkunge vum Klimawandel zu Lëtzebuerg fir 
d’Period 2018–2023 soll gemaach ginn. Dës Strate-
gie huet ënner anerem d’Drécheperioden als ee vun 
de groussen Impakter fir de landwirtschaftleche Sec-
teur identifizéiert. An dësem Kontext ass den Ubau 
vun neien Aarten an Zorten, déi méi resistent géint 
 d’Dréchent sinn, als de beschte Wee identifizéiert 
ginn, fir dass d’Landwirtschaft sech un d’Verännerung 
kann upassen. Zu Lëtzebuerg ginn op de Versuchs-
felder vun der Administration des services techniques 
de l’agriculture (ASTA), dem Lycée technique agricole 
(LTA) an dem Institut fir biologesch Landwirtschaft an 
Agrarkultur (IBLA) alljoers an dësem Beräich regional 
Zorteversich ugeluecht.
Bauere kréien des Weidere recommandéiert, d’Gamm 
vu Kulturen auszebauen an d’Rotatioun an d’Buedem-
beaarbechtung unzepassen.
All dës Moossname reduzéieren d’Auswierkunge vun 
den Dréchenten, déi duerch de Klimawandel wäerten 
zouhuelen, awer erlabe leider net ganz, den Niveau 
vun de Recolten ze erreechen, déi ee géif kréien, wa 
kee Waasserdefizit do wier.
Weider Mesuren aus dësem Strategie- an Aktiouns-
plang, fir d’Landwirtschaft un de Klimawandel unze-
pas sen, betreffen de Monitoring an d’Kontrolle vu 
Schädlingen a Krankheeten, déi déi landwirtschaft-
lech Kulture betreffen.
Et sief drun erënnert, datt de Landwirtschaftsminis-
tère och schonns zënter Jore finanziell Ënnerstëtzun-
gen ausbezilt fir landwirtschaftlech Betriber, déi eng 
Mehrgefahrenversécherung ofschléissen an sech sou 
géint klimabedéngten Ernteausfäll ofsécheren.
ad 3. Et ass eng Tatsaach, datt et dëst Joer souwuel 
bei der Produktioun vu Grondfudder op de Wisen 
a Weeden, ewéi och bei der Silomaisproduktioun, 
 zolidd Ertragseinbußen hei zu Lëtzebuerg wéinst der 
Dréchent gouf. Ob awer dowéinst am Wanter elo 
muss, de manière générale, Véi ofgebaut ginn, ass 
am Moment schwéier virauszegesinn.
ad 4. Et gëtt eng Rei vun drécheresistente Kulturen, 
déi och zu Lëtzebuerg schonns ugebaut ginn: Sor-
hum (Sorghum bicolor), Sonnenblumen (Helianthus 
 annuus), Lisère (Medicago sativa) Hirsearten (Pani-
ceae) an och eng Rei Futtergrieser.
D’Landwirtschaft muss an Zukunft an hiren Ubaupra-
xissen nach méi flexibel ginn. Dat heescht: eng méi 
grouss Rotatioun vun de Kulturen, an och den Ubau 
vu méi verschiddene Kulturen, fir datt de  Risiko vun 
Ertrags- a Qualitéitsverloschter duerch virun allem 
Dréchent, mee och extreeme Nidderschléi op méi 
Kulturen opgedeelt gëtt. Hei gëtt zum Beispill de 
Fruchtfolgeprogramm vum Landwirtschaftsministère 
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finanzéiert, fir eng gewëssen Anbaudiversifizierung 
ze schafen.
Zousätzlech ginn och nach Programmer mat redu-
zéierter Buedembeaarbechtung gefërdert, zum Bei-
spill de Mulchsaatprogramm. Zil vum Programm ass 
et, den Erosiounsrisiko ze miniméieren. Donieft gëtt 
 duerch manner Buedembeweegung manner Buede m  -
waasser verluer.
Et lafen och Projeten, fir méi dréchenttolerant Kultu-
ren hei am Land ze testen. Sou zum Beispill Sorghum-
hirse, eng Planz aus dem mediterrane Klima, déi 
natierlech vill méi héich Uspréch un Temperatur huet 
ewéi Weess oder Mais.
Perspektive vun eiser Landwirtschaft am Kontext vum 
der Klimakris sinn: d’Erweiderung vun de Rotatiou-
nen, fir méi divers opgestallt ze sinn, och den Ubau 
vun neie méi dréchenttolerante Kulturen. Am Fall vu 
méi Evenementer mat Virsummerdréchent ass et Zil, 
d’Wanterfiichtegkeet am Buedem besser auszenot-
zen, dat heescht, beim Ubau vu Summerkulture mat 
minimaler Buedembeaarbechtung, fir de Maximum 
u Buedemwaasser ze konservéieren. Am Allgemenge 
gëllt natierlech och den Ubau vun Zorten, déi hei am 
Land an Zorteversich gepréift ginn an duerch hir Re-
sultater recommandéiert ginn.

Primes vélo | Question 6687 (19/08/2022) de M. 
Marc Lies (CSV)
D’Regierung setzt bekanntlech verstäerkt op déi 
douce Mobilitéit an den ëffentlechen Transport, wat 
ze begréissen ass. Am Kader vun der Pandemie a 
besonnesch dem Lockdown sinn d’Leit méi trëppele 
gaangen an hunn och mam Vëlo d’Natur exploréiert.
Wärend der Pandemie huet d’Uschafe vun engem 
Vëlo doduerch richteg geboomt. De Subsid bei der 
Uschafung huet natierlech och dozou bäigedroen, 
datt nach méi Leit sech fir e Vëlo entscheet hunn. Bei 
der Liwwerung vu Vëloe sinn doduerch och Enkpäss 
entstanen. A vill Leit, déi sech virun 18 Méint e Vëlo 
kaaft hunn, hunn de staatleche Subsid nach ëmmer 
net ausbezuelt kritt.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Minister fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung stellen:
1. Wou ass de Ministère mam Ausbezuele vun de Sub-
side fir de Kaf vun engem Vëloaktuell zäitlech drun?
2. Wéi vill Méint leie maximal a minimal tëscht dem 
Agangsdatum vun der Demande an dem Iwwerweise 
vum Subsid?
3. Wouru läit et, dass den accumuléierte Retard nach 
ëmmer net opgeschafft ass?
4. Wéi eng weider Mesure gedenkt d’Madamm Minis-
ter en place ze setzen, fir dass d’Leit hire Subsid 
 zäitno ausbezuelt kënne kréien ?
Réponse (28/09/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
ad 1. D’Ëmweltverwaltung (AEV) ass aktuell am-
gaang, déi Dossieren ze préiwen, déi Enn Abrëll 2021 
erakomm sinn. Nom Préiwe ginn déi konform Dos-
sieren ausbezuelt, aktuell sinn déi Dossieren, déi Enn 
Mäerz 2021 erakomm sinn, an där Phas vum Prozess.
ad 2. Aktuell läit den Delai fir eng Demande, déi di-
rekt komplett war, bei ongeféier 16 Méint tëscht dem 
Agangsdatum an dem Ausbezuelen. De maximalen 
Delai tëscht dem Agangsdatum an der Iwwerweisung 
ass domat fir eng Demande, déi direkt komplett war, 
aktuell erreecht. Heibäi handelt et sech ëm Deman-
den, déi am Mäerz 2021 erakomm sinn.

De minimalen Delai fir Demanden, déi direkt kom-
plett woren, loung bei ënnert engem Mount. Dëst 
wor de Fall bei Demanden, déi am Abrëll 2019 
 erakomm sinn.
ad 3. d'Vëlosprimmen an och aner Subventiounen 
hunn am Kader vun der Pandemie an och elo am Ka-
der vun den héijen Energiepräisser een immense Suc-
cès. Eng héich Zuel un Demanden (Vëloen, elektresch 
Vëloen, Autoen, Camionnetten, Camionen) sinn zan-
ter dem spéide Fréijoer 2020 erakomm, mat enger 
zweeter Well am Fréijoer 2021 an enger drëtter Well 
am Fréijoer 2022.
D’Ressourcen, iwwert déi d’AEV deen Ament ver-
fügt huet, hunn et net erméiglecht, esou een aus-
sergewéinleche Volume un Ufroen ze traitéieren. Fir 
d’Situatioun temporär ze verbesseren, huet d’AEV 
Agenten aus anere Servicer an de Service Aides fi-
nancières affektéiert an zousätzlecht Personal iwwert 
de Wee vun der ADEM op Basis vun temporaire OTI-
Kontrakter agestallt. All dës Moossnamen hunn et er-
méiglecht, d’Zuel vun den Dossieren, déi ausbezuelt 
konnte ginn, kuerzfristeg an d’Luucht ze setzen.
Speziell d’Opschaffe vun der Well vum Fréijoer 2021 
huet bis elo vill Zäit an Usproch geholl, wat mat sech 
bruecht huet, datt d’Delaie méi laang gi sinn. Effek-
tiv kënnen elo réischt d’Dossiere vun deene Leit trai-
téiert ginn, déi méi zum Schluss vun dëser Well hir 
Demande gemaach hunn. D’Beaarbechtungszäiten 
hunn awer aktuell eng Tendenz no ënnen.
ad 4. Fir déi Dossiere kënnen zäitno ze beaarbechten, 
muss dee Service vun der AEV weider renforcéiert 
ginn. De Ministère beméit sech scho méi laang, wei-
der Poste fir dee Service accordéiert ze kréien; den 
zousätzleche Besoin ass awer nach ëmmer héich. 
D’AEV ass aktuell och amgaang, weidert Personal ze 
recrutéieren, des Weidere gi kontinuéierlech Upas-
sunge vun den Ofleef bei all de Subsideregimmer 
gemaach, fir hir Beaarbechtungszäit ze reduzéieren.

Hausse du prix du gaz naturel | Question 6688 
(19/08/2022) de M. Gilles Roth | Mme Martine 
Hansen | M. Marc Lies (CSV)
Laut de Fournisseure sollen d’Gaspräisser zu Lëtze-
buerg den Hierscht bekanntlech ëm 80 % an d’Luucht 
goen. Den Impakt op déi entspriechend zukünfteg 
Rechnunge fir Privatleit a Betriber wäert substanziell 
sinn.
Am Kader vum Spuerpak vun 2014 war de reduzéi-
erten TVA-Taux fir bestëmmte Produiten, dorënner 
och de Gas, ëm zwee Prozentpunkte vu 6 op 8 % 
an  d’Luucht gesat ginn – mat Effet op den 1. Januar 
2015. Deen Taux ass hei am Land zanterhier onverän-
nert. A wann de Gaspräis an d’Luucht geet, ginn och 
d’TVA-Recetten erop.
An aneren europäesche Länner gi weider Decisiounen 
am Interessi vu Leit a Betriber geholl, fir hir finanziell 
Belaaschtung ze reduzéieren.
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un d’Ma-
damm Minister fir Finanzen an un den Här Minister 
fir Energie stellen:
– Wéi eng Moossname gedenkt d’Regierung ze hue-
len, fir den Impakt vun der annoncéierter Präisexplo-
sioun beim Gas op de Budget vu Privatleit a Betriber 
sou kleng wéi méiglech ze halen?
– Wëssend, dass den europäesche Minimaltaux bei 
5 % läit, ass d’Regierung gewëllt, de Spillraum beim 
reduzéierten TVA-Taux am Interessi vu Privatleit a Be-
triber auszenotzen?

• Wa jo, wéi vill Prozentpunkten ass d’Regierung be-
reet, beim Taux erofzegoen?
• Wann net, firwat net?
Réponse (28/09/2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances | M. Claude Turmes, Ministre de 
l’Énergie
D’Regierung huet sech zesumme mat den dräi Ge-
werkschaften OGB-L, LCGB a CGFP souwéi dem Pa-
tronat den 20. September 2022 op en historeschen 
Tripartite-Accord gëeenegt, fir de Problem vun der 
Infla tioun unzepaken. Dëst gëtt doduerch erreecht, 
datt eventuell Haussë bei den Energiepräisser konse-
quent ofgebremst ginn.
D’Haussë vun de Gaspräisser wäerten op e Maximum 
vu 15 % par rapport zum 30. September 2022 ofge-
bremst ginn. Fir de Stéit ze hëllefen, déi net mat Gas 
heizen, geet d’Hëllef op 15 Cent pro Liter fir déi Leit 
erop, déi mat Masutt heizen. Effektiv soll d’Subven-
tioun vum Masutt bis den 31. Dezember 2023 verlän-
gert ginn, an am Plaz vu 7,5 Cent pro Liter wäert de 
Staat ab November 2022 15 Cent pro Liter bäileeën. 
D’Elektreschpräisser wäerten op de Präis vum 30. 
September 2022 ofgebremst ginn an e ganze Pak vu 
Mesuren, fir d’energeetesch Transitioun ze acceleréie-
ren, op de Wee bruecht ginn.
Donieft gëtt eng Mesure, fir d’Präishausse bei de 
 Pellets ofzefiederen, ausgeschafft.
Zousätzlech ginn d’TVA-Tauxen erofgesat. Den norma-
len Taux vu 17 % gëtt vum 1. Januar 2023 un op 16 % 
erofgesat, den Taux intermédiaire gëtt vu 15 % op 
14 % erofgesat an den Taux réduit geet vun 8 % op 
7 % erof. Ënner de leschten Taux fale jo och notam-
ment eng Rei Energieproduite wéi de Gas an de 
Stroum.
Mat all dëse Mesurë gëtt der Inflatioun de Wand aus 
de Seegele geholl.

Protection des données dans le cadre de « Goo-
gle Street View » au Luxembourg | Question 6690 
(19/08/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
Wéi d’„Lëtzebuerger Wort“ den 19. August mellt, ass 
Google amgaangen, d’Biller fir hir Google Street View 
ze aktualiséieren. Esou wäerten dann erëm d’Autoe 
mat Kameraen duerch all eis Stroossen ënnerwee 
sinn. Dat féiert dann dozou, dass d’Fassaden, d’Haus-
nummere vun den Haiser grad ewéi Mënsche gefilmt 
wäerte ginn. Eréischt nodeems d’Biller vu Google  
 publizéiert ginn, kann een dann ufroen, fir dass 
engem säin Terrain, Haus oder ee selwer onkenntlech 
gemaach ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Digitalisatioun, bannenzeg Sécherheet a Justiz dës 
Froe stellen:
1. Wéi stinn d’Ministeren zu enger Verschäerfung 
vum Dateschutzgesetz dohigoend, dass den Opt-out 
virum Filmen a Verëffentleche vun de Biller soll ge-
schéien?
2. Wat réit de Minister de Biergerinnen a Bierger, fir 
hir Privatsphär an dësem Fall ze schützen?
3. Ass et an der Vergaangenheet virkomm, dass d’Bil-
ler vun den TechGiganten hei am Land genotzt gou-
fen, fir Verbriechen ze begoen? Zum Beispill am Fall 
vun engem Abroch, Déifstal oder Sonstegem?
Réponse (16/09/2022) de M. Xavier Bettel, Minis-
tre des Communications et des Médias | Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice | M. Henri Kox, Minis-
tre de la Sécurité intérieure
ad 1. D’Opname vu Biller fir Servicer wéi Google Street 
View mussen a Konformitéit mat den Dispositioune 
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vum europäeschen Dateschutzreglement9 („RGPD“) 
gemaach ginn. Den RGPD, dee säit dem 25. Mee 2018 
an allen EU-Memberstaten a Kraaft ass, ass als tech-
nologesch neutral konzipéiert ginn, andeems en op 
allgemenge Prinzippie baséiert, éischter wéi spezi-
feschen Technologien. Dëst erlaabt et dem RGPD, all 
nei Technologien ze couvréieren, fir déi déi selwecht 
allgemeng Prinzippie gëllen.
Deemno musse beispillsweis Gesiichter a Placken-
nummere virun der Verëffentlechung automatesch 
verpixelt ginn an d’Bevëlkerung muss am Viraus iw-
wert d’Opnamen informéiert ginn. Am Fall wou déi 
automatesch Verpixelung net stattfonnt huet oder 
falls eng méi prononcéiert Verpixelung erwënscht 
ass, huet no der Verëffentlechung all Persoun d’Méig-
lechkeet, hiren „droit d’opposition“ ze exercéieren.
Fir weider Detailer ass den honorabelen Deputéierte 
gebieden, sech op d’Äntwert op d’Fro N° 3 vum 31. 
Oktober 2018 ze referéieren.
ad 2. Wéi d’Dateschutzkommissioun („CNPD“) an 
engem Communiqué10 vum 6. Juli 2022 erkläert, 
kann d’Verpixelung vun engem spezifesche Bild bei 
 Google ugefrot ginn. D’Prozedur dozou gëtt an dem 
genannte Communiqué beschriwwen.
ad 3. Et kann een dovun ausgoen, dass d’Bildmate-
rial, dat um Internet fräi accessibel ass, wei zum Bei-
spill Satellittebiller, Stroossenusiichten, Fotoen op de 
soziale Reseauen, och fir kriminell Zwecker benotzt 
gëtt. D’Consultatioun vun esou Donnéeën hanner-
léisst awer och digital Spueren, déi schonns méi oft 
gehollef hunn, fir Strofdoten opzeklären.
D’Justizautoritéite verfügen awer net iwwer Statisti-
ken, ob e Bild vun den TechGigante genotzt gouf, fir 
Verbriechen ze begoen.

Nouveau tracé du tram dans l’avenue de la Porte-
Neuve | Question  6693 (22/08/2022) de M. Roy 
 Reding | M. Fred Keup (ADR)
Wéi een am Nationale Mobilitéitsplang 2035 noliese 
kann, soll d’Tramsnetz an der Stad Lëtzebuerg via 
Neipuertsgaass, Royal Hamilius, Stäreplaz an Are-
ler Strooss un de Centre Hospitalier ugebonne ginn. 
An deem Zesummenhank ass virgesinn, an der Nei-
puertsgaass, an zwar laanscht d’Kinnekswiss, Beem 
ofzeholzen, fir Plaz fir déi nei Tramstrass ze maachen, 
ouni dobäi déi bestoend Trassen (Foussgänger, Vëlos-
fuerer, Bussen an Autoen) ze tangéieren. Dëse Projet 
huet net nëmme fir Onrou bei enger Naturschutzor-
ganisatioun gesuergt, déi kritiséiert, datt duerch déi 
nei Tramstrass an der Neipuertsgaass Beem ofgeholzt 
ginn, déi eng wichteg Roll beim Erofkille vun der Stad 
spillen a verschidde protegéiert Vullenaarten a Flan-
termais abritéieren, mee och bei der Vereenegung 
vun de Frënn vun der Festungsgeschicht, déi drop 
hiweisen, datt duerch d’Bauaarbechten an der Nei-
puertsgaass eventuell Deeler vu Festungsanlagen 
zerstéiert géifen, déi zum Deel just ee Meter ënnert 
der Äerd leien.
An deem Zesummenhank hu mir follgend Froen un 
den Här Mobilitéitsminister:
1. Kann den Här Minister preziséieren, ob no Léi-
sunge gesicht gëtt, wéi een am Hibléck op d’Bauaar-
bechten an der Neipuertsgaass verhënnere kann,  
 
9 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 

27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE

10 https://cnpd.public.lu/fr/actualites/national/2022/07/gsv-luxem-
bourg-droit-d-opposition.html

datt wäertvolle Liewensraum vu geschützten urbane 
Vullenaarten zerstéiert gëtt?
2. Gëtt säitens dem Ministère un engem Konzept ge-
schafft, wéi ee verhënnere kann, datt am Hibléck op 
déi genannt Bauaarbechten Deeler vun de Festungs-
anlagen zerstéiert ginn? Wa jo, wéi gesäit dat Konzept 
aus?
Réponse (25/08/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
An deem Zesummenhang ass et wichteg ze betou-
nen, dass et nach keen definitiven Tracé gëtt a mer 
am Moment an de Viretudë sinn. Et gëtt am Moment 
eng komparativ Analys gemaach vu ville Varianten, 
fir erauszefannen, wéi eng déi bescht ass. Et ass am 
deem Kontext deemno och falsch ze soen, dass virge-
sinn ass, Beem ofzeholzen, déi bestoend Trasse just 
ze tangéieren oder Deeler vun der Festungsanlag ze 
zerstéieren.
D’Equippe vu Luxtram hunn an der Vergaangenheet 
schonn oft bewisen, dass si och op sensibelen Trassen 
eng méi schéi Stad hannerlooss hu wéi se virum Tram 
war an dass eng Mobilitéitsoffer verbesseren an am 
selwechten Otemzuch eng Stad begréngen net am 
Widdersproch stinn. Och mat wichtegen archeologe-
schen Entdeckunge wéi beispillsweis der Glaciskapell 
ass een exemplaresch virgaangen an de Bau vum 
Tram huet et erlaabt, dass Historiker an Archeologen 
elo méi iwwer eis Stad wëssen, wéi nach virum Bau 
vum Tram.
D’Neipuertsgaass wäert keng Ausnam ginn a mam 
selwechten État d’esprit ëmgeplangt an ëmgebaut 
ginn wéi d’Tramslinn, déi elo schonn a Betrib ass. 
D’Neipuertsgaass an d’Entrée vum Stater Park wäer-
ten no den Aarbechte méi schéin hannerlooss ginn, 
wéi se virfonnt goufen.

Taxe de navigation fluviale sur la Moselle | Ques-
tion 6694 (22/08/2022) de M. Jeff Engelen (ADR)
De 26. Juli huet de CEO vu Luxport um Radio 
100Komma7 en Interview ginn, an deem hien ënner 
anerem op d’Benodeelegung duerch d’Muselkanaltax 
agaangen ass, déi fir d’Schëfffaart an der Grouss-
regioun en zousätzleche Käschtepunkt bedeit.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Froe stellen:
1. Wéi positionéiert d’Regierung sech zu enger méig-
lecher Ofschafung vun der Muselkanaltax? Steet d’Re-
gierung an deem Sënn am Austausch mat deenen 
aneren Anrainerstaaten?
2. Kann d’Regierung matdeelen, wéi vill Suen 
 d’Muselkanaltax an de Joren 2013 bis 2021 jeeweils 
am Staatsbudget ausgemaach huet?
Réponse (22/09/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics | Mme 
Yuriko Backes, Ministre des Finances
ad 1. De Regierungsprogramm gesäit Follgendes zu 
dem Sujet vun de Muselpeagë vir: « Le Luxembourg 
suivra l’abolition projetée des péages sur les voies 
fluviales allemandes et accompagnera favorablement 
dans la Commission de la Moselle une éventuelle 
simplification ou abrogation du régime des péages 
mosellans. »
An deem Kontext ass Lëtzebuerg am konstanten Aus-
tausch mat de Vertrieder aus de Länner Däitsch land 
a Frankräich, also de Parteie vun dem Vertrag vum 
27. Oktober 1956 zwëschent der Bundesrepu blik 
 Däitschland, der franséischer Repu blik an dem Grouss-
herzogtum Lëtzebuerg iwwert d’Schëffbarmachung 

vun der Musel, deen de rechtleche Kader fir d’Peagen 
op der Musel festleet, fir déi neideg Schrëtt fir eng Of-
schafung oder eng Vereinfachung vun de Muselpeagë 
gemeinsam ëmzesetzen.
ad 2. D’Muselpeagë ginn all Joer no engem an dem 
Muselvertrag an den Artikelen 19 an 20 fixéierte 
Schlëssel vun der Muselgesellschaft un déi dräi uewe 
genannte Memberstaaten op der Basis vun den tat-
sächlech erhuewene Peagen a relatioun mat de jee-
weils ugefalene Käschte rembourséiert.
Lëtzebuerg huet no deem Schlëssel follgend Bäiträg 
(an Euro) tëscht 2013 an 2021 als Recettë kënne ver-
buchen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).

Promotion des métiers | Question 6695 
(22/08 /2022 ) de M. Fred Keup (ADR)
Am Handwierk wieren aktuell zirka 8.000 Plazen nei 
ze besetzen. Dacks mangelt et awer u qualifizéiertem 
Nowuess, och well ganz vill Schüler léiwer op de Wee 
vun enger akademescher Karriär ginn. Dat läit ënner 
anerem dorun, datt d’Handwierk an der Gesellschaft 
an an den Elterenhaiser en éischter schlechte Ruff 
huet, besonnesch wat d’Beruffschancen an d’Ver-
déngschtméiglechkeeten ubelaangt.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Fro stellen:
– Wéi eng konkreet Moossname gesäit d’Regierung 
vir, fir den Image vum Handwierk an der Gesellschaft 
an an der Schoul zukünfteg opzewäerten?
Réponse (27/09/2022) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes | M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie | M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Sou wéi schonn ë. a. an den Äntwerten op d’parla-
mentaresch Froen N° 1542, 3183 a 5737 geschriw-
wen, empfënnt d’Regierung et als wichteg, fir jonk 
Leit fir den Entrepreneuriat am Allgemengen an 
d’Handwierk am Besonnesche kënnen ze begeesch-
teren. An dëser Äntwert ginn déi speziell Mesuren, 
déi am Kontext vun der sanitärer Kris geholl goufen, 
net méi extra ervirgehuewen.
D’Modernisatioun vun der Beruffsausbildung gouf 
an deene leschte Jore virugedriwwe mat ë. a. den 
Analyse vun verschiddene Formatiounen op hir Ade-
quatioun zum Aarbechtsmaart duerch d’Cellule de 
compétence pour la conception curriculaire de la for-
mation professionnelle.
Zousazzertifikatioune goufen a verschidde Forma-
tiounen agebaut, wéi z. B. de Kälteschein vun der 
Ëmweltverwaltung oder nach d’Éischt Hëllef vum 
CGDIS. Och d’Offer un digitale Contenuen an der Be-
ruffsausbildung gouf ausgebaut.
Fir der gesellschaftlecher Realitéit Rechnung ze droen, 
ginn ëmmer méi Formatiounen a méi Sproochen uge-
bueden. Sou gëtt net nëmme méi op Lëtze buergesch 
an Däitsch an der Beruffsausbildung ënnerriicht, mee 
och op Franséisch an Englesch (régime linguistique 
spécifique).
Et gi permanent iwwert d’Joren nei Formatioune ge-
schafe wéi z. B. den Technicien en e-commerce oder 
nach den DAP Éducation.
Am Kontext Orientatioun op dat spéidert Beruffs-
liewe gouf d’YEP – Schoulfoire (YEP = Youth, Educa-
tion & Professions) an d’Liewe geruff mam Objektiv 
vun der Orientatioun a Valorisatioun vun de Beruffer. 
Heimat waren de Léierplazendag, LuxSkills (national 
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Beruffsmeeschterschafte mat iwwer 30 Concoursen an 
200 Kandidaten) an déi kreativ Ateliere fir Kanner aus 
dem Cycle 4.1 a 4.2 (iwwer 50 Atelieren) verbonnen.
D’Promotioun vun den Handwierksberuffer gëtt am 
Cycle 4.1 mam Projet „Hallo Handwierk“ am Fonda-
mental (Kooperatioun SCRIPT, Chambre des Métiers a 
Maison de l’orientation) geleescht.
Divers Outilen an Zesummenaarbecht mat de Cham-
beren an der Maison de l’orientation goufen en place 
gesat:
– Talentcheck/Basic Check
– Beruffsausbildung.lu: Plattform vun de Chamberen, 
wou de Ministère elo nach derbäikënnt
– Wëssensatelieren
– Science Center
– Makerspaces
De Programm „Fit fir d’Léier“ gouf agefouert, fir déi 
Jonk ze begleeden, fir e Patron ze fannen.
A punkto Attraktivitéit vum System an der Beruffsaus-
bildung gëtt nom Stufemodell „Kein Abschluss ohne 
Anschluss“ geschafft, dat heescht, datt beim Aus-
schaffe vun neie Formatioune beschtméiglech drop 
opgepasst gëtt, keng Sakgaassen ze schafen. Nom 
CCP soll een DAP ugebuede ginn an dono een Techni-
ker. Och do ass et méiglech, duerch d’Reussite vun de 
Modules préparatoires nach weiderzegoen an engem 
BTS oder Bachelor.
D’Zil vun der Reform vum Meeschterbréif ass et ë. a., 
dem „neie“ Meeschter méi eng breetgefächert Ap-
proche an Outile mat op de Wee ze ginn, déi et him 
erlaben, op d’Erausfuerderunge vun haut an awer och 
vu muer kënnen ze äntweren. D’Image de marque vum 
Brevet gëtt soumat eropgesat an et ginn nei Perspek-
tive fir jonk DAP-Schüler, Quereinsteiger (BAC, BAC+) 
an och Leit, déi no enger perséinlecher a berufflecher 
Erausfuerderung am Handwierk sichen, geschafen.
Well et primordial ass, dass d’Gesellschaft sech der 
Wichtegkeet vum Handwierk och bewosst ass, ass 
d’Regierung permanent beméit, d’Promotioun vum 
Handwierk net nëmmen um Niveau vum Schoulwiesen 
ze gestalten, mee och de Stellewäert an d’Attraktivitéit 
vum Handwierk an der Gesellschaft héichzehalen. An 
deem Kontext sief op dëser Plaz nach eng Kéier u ver-
schidde Campagnen erënnert, ë. a.:
– d’Ausstellung „De Mains De Maîtres“, déi d’Kon scht-
hand wierk promouvéiert;
– de Programm HandsUp, deen de jonke Leit an hiren 
Elteren ee positiivt Bild vum Handwierk vermëttelt;
– déi rezent virgestallt Campagne vun der ASBL „Jonk 
Handwierk“, fir d’Attraktivitéit vum Handwierk bei de 
jonke Leit weider ze fërderen;
– déi grouss ugeluechte Mediacampagne „Makers 
of Luxembourg“, déi d’Lëtzebuerger Handwierk pro-
mouvéiert.

Politique en Bosnie-Herzégovine | Question 6696 
(23/08/2022) de M. Fernand Kartheiser (ADR)
An engem Bäitrag vun der renomméierter Heinrich-
Böll-Stiftung vum 24. Mäerz 2022 stoung ze liesen: 
„Bosnien und Herzegowina befindet sich in der 
schlimmsten Krise seit dem Ende des Krieges. Auf 
so vielen Ebenen und in so vielen Bereichen. [...] Seit 
Jahren stehen in Bosnien und Herzegowina demo-
kratische Werte und Prinzippien von innen und außen 
unter Beschuss, findet hier ein Kampf zwischen Ethno-
kratie und Demokratie statt.“ (Quell: https://www.
boell.de/de/2022/03/24/es-geht-noch-einen-me-
ter-tiefer-bosnien-und-herzegowina). Dausende vu 
Bierger verloosse Woch fir Woch d’Land a Richtung 
Kroatien, dat heescht a Richtung EU. Sou schreift 

d’Heinrich-Böll-Stiftung: „Allein im zweiten Corona-Jahr 
2021 sollen nach Angaben der Union für nachhaltige 
Rückkehr und Integration in BiH 170.000 Bosnier*in-
nen ihre Heimat verlassen haben.“
Zugläich huet den Europäesche Geriichtshaff fir 
Mënscherechter zu Stroossbuerg säit 2009 insgesamt 
fënnefmol festgestallt, datt d’Verfassung vu Bosnien-
Herzegowina all déi Mënschen diskriminéiere géif, 
déi net engem vun den dräi ethnesche Gruppen (Bos-
niaken, Serben a Kroaten) ugehéieren, déi zesumme 
ronn 96 % vun der Gesamtbevëlkerung ausmaa-
chen, an datt d’Land substanziell Demokratiedefiziter 
 opweise géif. D’EU selwer, där Bosnien-Herzegowina 
säit 2016 offiziell bäitriede wëll, huet am Oktober 
2021 an engem Lännerrapport festgehalen, datt 
d’Land nach staark Beméiungen ënnerhuele muss, fir 
de Status als EU-Bäitrëttskandidat ze kréien.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Bausseminister:
– Wéi beurteelt d’Regierung den Zoustand vun der 
Demokratie a vum Rechtsstaat a Bosnien-Herzego-
wina? Wéi positionéiert sech Lëtzebuerg géintiwwer 
der aktueller Regierung? Wéi wierkt d’Lëtzebuerger 
Regierung op eventuell Entscheedunge säitens der 
EU an? Geet den Här Minister dervun aus, datt et 
am Hibléck op déi gravéierend ethnesch a politesch 
Spannungen am Land nach sënnvoll ass, Bosnien an 
Herzegowina de Status als EU-Bäitrëttskandidat an 
Aussiicht ze stellen?
Réponse (23/09/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes
Den Aussen- an Europaminister war de 15. Juni 2022 
fir e bilaterale Besuch a Bosnien-Herzegowina, fir 
sech ënner anerem e méi geneet Bild vun der Situa-
tioun an deem Land ze maachen. D’Regierung deelt 
den Avis vun der Europäescher Kommissioun an hi-
rem Rapport iwwert Bosnien-Herzegowina vum 19. 
Oktober 2021, deen eng detailléiert Analys iwwert 
den Zoustand vun der Demokratie an der Rechtsstaat-
lechkeet a Bosnien an Herzegowina enthält.
D’Regierung ass och der Meenung, datt den Zou-
stand vun der Demokratie an der Rechtsstaatlechkeet 
a Bosnien-Herzegowina nëmme verbessert ka ginn, 
wann déi 14 Prioritéiten, esou wéi si am Avis vun der 
Europäescher Kommissioun vum 29. Mee 2019 vir-
gesi ginn, ëmgesat ginn.
Lëtzebuerg wäert Bosnien-Herzegowina weiderhin 
ënnerstëtze bei der Ëmsetzung vun de Reformen, déi 
néideg sinn, fir d’Land méi no un d’EU erunzeféieren.
Am Aklang mat de Conclusioune vum Europäesche 
Rot vum 23. a 24. Juni 2022 encouragéiere mir déi 
Verantwortlech a Bosnien-Herzegowina, huerteg déi 
politesch Eenegung vum 12. Juni 2022 ëmzesetzen 
an d’Verfassungs- a Walreform ofzeschléissen, fir datt 
d’Land op sengem europäesche Wee ka virukommen. 
D’Regierung ass och bereet, fir Bosnien-Herzegowina, 
wat zanter Juni 2003 eng Bäitrëttsperspektiv huet, de 
Status vun engem EU-Kandidateland ze accordéieren, 
op Basis vun engem Rapport vun der Kommissioun 
iwwert d’Ëmsetzung vun de Reformen.

Création de maisons de naissance | Question 6697 
(23/08/2022) de Mme Diane Adehm | Mme Martine 
Hansen (CSV)
A villen europäesche Länner, wéi beispillsweis an 
 Däitschland, Frankräich an an der Belsch, hunn d’Fraen 
Méiglechkeet, an engem Gebuertshaus ze accouchéie-
ren. Hei zu Lëtzebuerg besteet dës Méiglechkeet bis 
elo nach net. E Gebuertshaus erméiglecht eng perséin-
lech a ganzheetlech Begleedung vun der Fra wärend 

der Schwangerschaft duerch qualifizéiert Hiewanen. 
Doriwwer eraus fënnt d’Gebuert selwer an enger ver-
trauter a roueger Struktur statt, déi de Fraen eng zou-
sätzlech Sécherheet gëtt. Gebuertshaiser géifen och 
d’Maternitéen entlaaschten.
Dofir wéilte mir an deem Kontext follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsministesch an un den Här 
Minister fir Soziales stellen:
1. Envisagéiert d’Regierung, niewent de Maternitéen 
och Gebuertshaiser zouzeloossen, fir datt d’Fraen, déi 
dat wëllen, do kënnen accouchéieren?
2. Wa jo, wat fir Bedingunge muss esou e Gebuerts-
haus erfëllen?
3. Wa jo, gesäit d’Regierung e Qualitéitsmanage-
ment fir Gebuertshaiser vir, esou wéi dat och an 
 Däitschland de Fall ass?
4. Wa jo, ënnert wat fir engem Statut kéint esou e Ge-
buertshaus fonctionéieren?
5. Envisagéiert d’Regierung, am Fall, wou esou Ge-
buertshaiser zougelooss ginn, an der CNS-Nomen-
clature Tariffer, déi och de Betribskäschte vun den 
Haiser Rechnung droen?
6. Envisagéiert d’Regierung, am Fall, wou esou Ge-
buertshaiser zougelooss ginn, eng speziell Fortbil-
dung fir d’Hiewanen, déi do aktiv sinn?
7. Envisagéiert d’Regierung, am Fall, wou esou 
Gebuerts haiser zougelooss ginn, eng Erweiderung 
vun de Kompetenze vun den Hiewanen?
Réponse (28/09/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé | M. Claude Haagen, Ministre 
de la Sécurité sociale
ad 1. Zurzäit sinn déi zoustänneg Servicer vum Ge-
sondheetsministère a vun der Gesondheetsdirektioun 
dobäi, eng Analys iwwer eng eventuell Aféierung vu 
Gebuertshaiser ze féieren. Op Basis vun engem kom-
pletten Dossier, notamment iwwer d’Critèren, déi e 
Gebuertshaus misst erfëllen, wäert eng Decisioun 
geholl ginn, ob et zur Kreatioun vu Gebuertshaiser 
kënnt oder net. Et sief bemierkt, datt en adäquate 
legale Kader misst geschaf ginn, fir datt e Gebuerts-
haus iwwerhaapt ka funktionéieren.
ad 2. Am Verglach mat scho besteeënden änleche 
Strukturen an Europa misst e Gebuertshaus zu Lëtze-
buerg follgend Critèren erfëllen:
– Vun engem etabléierte Kader profitéieren (legal 
 Basis, Critèren);
– D’Recommandatioune vun der klinescher Praktik 
musse fir Lëtzebuerg däitlech etabléiert ginn11. Dës 
Recommandatioune musse mat all de concernéierte 
Professionellen (Dokteren, Hiewammen, Conseil 
scientifique, ...) ausgeschafft ginn;
– D’Formatioun vun de Professionelle muss d’Qua-
litéit an d’Sécherheet vun der Fleeg an dëser spezi-
fescher Aart vun Organisatioun garantéieren12. Well 
Komplikatioune souwuel fir d’Mamm wéi och fir 
d’Kand ëmmer méiglech sinn, och wann d’Schwan-
gerschaft an d’Gebuert als physiologesch klasséiert 
ass, muss d ́Kontinuitéit vun der Fleeg garantéiert 
kënne ginn an hir Modalitéite mussen am Viraus a 
Koordinatioun mat de Spideeler a mat Ofstëmmung 
vun de Gynekologen-Obstetriker, Anästhesisten-Re-
animateuren a Pediatere genau festgeluecht ginn.
– Et wier och ze préiwen, ob dës Aart vun Exercice 
innerhalb sou enger Struktur duerch eng Assurance 
„responsabilité civile professionelle“ ofgedeckt ass.
 
11 Beispill: „Recommandation de bonne pratique : Accouchement nor-

mal : accompagnement de la physiologie et interventions médi-
cales“ HAS, décembre 2017 Haute autorité de santé (has-sante.fr)

12 h t t p s : / / w w w. m i d w i f e r y u n i t n e t w o r k . o r g / w p - c o n t e n t /
uploads/2020/08/Article-The-development-of-midwifery-unit-stan-
dards-for-Europe-2020-Rayment-et-al..pdf
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ad 3. Falls sech esou Strukturen zu Lëtzebuerg ent-
wéckele sollen, ass e Qualitéitsmanagement erfuer-
derlech, fir d’Risiken am Zesummenhang mat der 
Gesondheetsfleeg ze verhënneren, d ́Sécherheet vun 
de Patienten ze garantéieren an all Chancëverloscht 
fir déi betreit Patienten ze vermeiden. Déi praktesch 
Modalitéite fir de Qualitéitsmanagement mussen am 
Virfeld vun enger eventueller Ariichtung vun engem 
Gebuertshaus definéiert ginn.
ad 4. De Statut vun engem Gebuertshaus wäert of-
hängeg gemaach gi vun de Qualitéits- a Sëcherheets-
krittären, déi sou en Haus erfëlle muss.
ad 5. Den aktuelle legale Kader vun der sozialer 
Sécher heet erlaabt et net, datt Infrastrukturkäschten 
iwwer d’Nomenclature finanzéiert ginn. Falls Ge-
buertshaiser sollten e legale Kader kréien, misst de 
Finanzement iwwer aner Mechanismen assuréiert 
ginn, bzw am Kader vun den Iwwerleeunge fir e zu-
künftege legale Kader mat berücksichtegt ginn (z. B. 
iwwer Forfaiten ausserhalb vun der Nomenclature 
oder der Enveloppe budgétaire globale).
ad 6. An der Belsch informéiert den Internetsite vum 
Beruffsverband vun de belschen Hiewammen iwwert 
den Ëmgang an d ́Praxis vun Hausgebuerten13. Et 
gëtt eng Charta vum Beruffsverband vun de belschen 
Hiewamme fir Gebuerte vu fräiberufflechen Hiewam-
men, déi d’Organisatioun, d’Ausbildung an d’Kompe-
tenze virschreift, fir d’Betreiung vun Hausgebuerten 
ze garantéieren.
An Däitschland gëtt et en änleche funktionelle Kader.
Wa sech esou Strukturen zu Lëtzebuerg entwéckele 
sollen, muss d’Formatioun vun der Hiewamm d’Quali-
téit an d’Sécherheet vun der Fleeg an esou enger Aart 
vun Organisatioun erméiglechen.
Eng Aktualiséierung vun den Attributioune vun den 
Hiewammen, alignéiert un dat, wat bei eisen No-
peschlänner steet, gouf 2019 virgeholl (cf. RGD du 22 
novembre 2019 déterminant le statut, les attributions 
et les règles de l’exercice de la profession de santé 
de sage-femme). Déi nei Attributiounen erfuerde-
ren d’Aféierung vu Modulle fir d ́Weiderbildung, fir 
d’Qualitéit vun der ugebuedener Fleeg ze garantéie-
ren an déi nei Attributiounen ofzedecken.
De Contenu vun dëse Formatiounen ass an Zesum-
menaarbecht mat der Association luxembourgeoise 
des sages-femmes (ALSF) ausgeschafft a vun der 
Société luxembourgeoise des gynécologues obstétri-
ciens (SLGO) validéiert ginn. Déi éischt Formatioune 
fänken Ufank November am Kompetenzzenter un.
ad 7. Eng Ännerung vun den Attributioune vun den 
Hiewamme kann nëmmen als secondaire Mesure a 
Fro kommen, wann de Kontext dëst rechtfäerdegt an 
no enger Diskussioun mat all de potentiell bedeeleg-
ten Acteuren (Obstetriker, Pediater, Urgentiste, Re-
animateur asw.)

Impact de l’inflation sur le taux de défaillance 
des ménages ainsi que sur la propension à épar-
gner | Question 6699 (23/08/2022) de M. Fernand 
Kartheiser | M. Roy Reding (ADR)
Déi héich Inflatioun bedeit fir d’Bierger allgemeng e 
substanzielle Kafkraaftverloscht. Nieft dem Verzicht 
ginn d’Leit a verschiddene Länner vun der Eurozon 
awer och ëmmer méi dacks mat existenzielle Froe 
konfrontéiert. A Frankräich huet d’Zuel vu Privatleit, 
déi den Obligatiounen aus hire Prêten net méi no-
komme kënnen, de leschte Mount ëm 30 % par rap-
port zum Juli 2021 zougeholl. An Däitschland rechent  
 
13  https://sage-femme.be/parents/lieux-de-naissance/a-domicile/

de Verband vun de Spuerkeesen domat, datt ge-
schwë 60 % vun de Leit guer näischt méi spueren an 
domat och keng Reserve fir kuerzfristeg net geplangt 
Ausgabe méi opbaue kënnen. 
An deem Zesummenhang géife mir der Regierung 
gär dës Froe stellen: 
1. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
d’Entwécklung vun der Ausfallquot vu private Schol-
den zu Lëtzebuerg pro Mount iwwer d’Joren 2018 bis 
2022 (Juli inclus) dokumentéiert? 
2. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
déi duerchschnëttlech Spuerquot vun de Lëtzebuer-
ger Stéit iwwer d’Joren 2018 bis 2021 dokumentéiert, 
a preziséieren, wéi héich jeeweils den Undeel vun 
deene Stéit war, déi guer keng Sue méi op d’Säit leeë 
konnten?
3. Mëttelfristeg kann eng méi geréng Spuerquot sech 
och negativ op d’Verfügbarkeet vu Kapital an domat 
d’Investitiounsméiglechkeete vun de Betriber aus-
wierken. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, 
déi d’Entwécklung vun der Gesamtspuerquot vun 
 eiser Ekonomie a Relatioun zum PIB fir d’Joren 2010 
bis 2021 dokumentéiert, a preziséieren, vu wéi engen 
Erwaardunge si opgrond vun der aktueller Kris fir 
d’Joren 2022–2025 ausgeet? 
Réponse (28/09/2022) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie | Mme Yuriko Backes, Ministre des 
Finances
D’Entwécklung vun der Ausfallquot, dat heescht dem 
Montant vu private Scholden, déi net méi zeréckbe-
zuelt kënne ginn (Non-Performing Loans) par rapport 
zum Gesamtvolume vu Scholde bei de Stéit zu Lëtze-
buerg, ass am Tableau heidrënner a Prozent pro Tri-
mester ofgebilt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Et ass an deem Kontext ze bemierken, datt d’Ausfall-
quot vu private Scholden zu Lëtzebuerg op engem 
historeschen Déif läit, a Lëtzebuerg aktuell déi nid-
dregst Quot an der EU huet.
D’Entwécklung vun der duerchschnëttlecher Spuer-
quot vun de Stéit, dat heescht dem Volume vun deem, 
wat gespuert gëtt par rapport zum Revenu disponible, 
ass am Tableau heidrënner pro Joer opgelëscht:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Wéi een am Tableau gesäit, ass d’Spuerquot 2020 an 
2021 méi héich gewiescht. Déi staark Steigerung vu 
bal plus 10 Prozentpunkten ass op d’Covidkris zeréck-
zeféieren.
An senge leschte makroekonomesche Prognose geet 
de Statec vun enger Baisse vun der Spuerquot fir 
2022 aus. D’Spuerquot wäert viraussiichtlech am Joer 
2023 weider liicht zeréckgoen, fir sech ronderëm en 
Niveau ze stabiliséieren, deen erëm méi am Aklang 
mat den historesche Moyennë vun dësem Taux wäert 
sinn.
An enger klenger oppener Ekonomie mat enger Fi-
nanzplaz, déi gréisstendeels international orientéiert 
ass, gëtt et keng direkt Korrelatioun tëschent der 
Spuerquot an den Investitiounen an d’Gesamtekono-
mie.

Rémunération de collaborateurs externes | Ques-
tion 6701 (23/08/2022) de M. Fred Keup (ADR)
Wéi an engem „Tageblatt“- Artikel vum 19. August 2022 
nozeliesen ass („Kein Budget für externe Lehrkräfte“, 

S. 3), waarden insgesamt 35 extern Léierpersounen 
(„collaborateurs externes“) op hir Paie vum zweeten an 
drëtten Trimester vum vergaangene Schouljoer. Et geet 
ëm eng Gesamtzomm vun 155.000 Euro. De Schoulmi-
nistère huet matgedeelt, datt dës Paie réischt no der 
politescher Rentrée, am Oktober 2022, kéinten ausbe-
zuelt ginn. De Ministère begrënnt dës Budgetsiwwer-
schreidung mat der Flüchtlingswell aus der Ukrain, déi 
et mat sech bruecht hätt, datt zu Lëtzebuerg méi Léier-
persounen agestallt gi wiere wéi virgesinn.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Schoulminister:
1. Wéi vill Léierpersoune goufen insgesamt am 
Kontext vun der Scolariséierung vun ukrainesche 
Flüchtlingskanner agestallt? Wéi vill vun dëse Léier-
persoune krute bis elo d’Integralitéit vun hire Paien 
ausbezuelt?
2. Kann den Här Minister am Detail preziséieren, a 
wéi enge Schoulberäicher déi 35 Léierpersounen, déi 
zurzäit nach op d’Ausbezuele vun hire Paie waarden, 
aktiv sinn?
3. Am genannten Artikel ass vun engem „Budgets-
posten mit der Kennnummer 11.1.12.000“ rieds, 
deen, sou de Ministère, den 2. August 2022 opge-
braucht war. Kann den Här Minister Prezisiounen zu 
dësem Budgetsposte ginn?
4. Ass dru geduecht, fir bei der Ausbezuelung vun de 
Paie fir déi 35 Léierpersounen och déi réckwierkend 
Indexéierung bis den 1. Abrëll 2022 mat anzerechnen?
5. Ginn et Iwwerleeungen an der Regierung, wéi een 
an Zukunft, am Kontext vun änleche Krise wéi der 
Ukrainkris, vermeide kann, datt eng Rei vu Léierper-
soune bis d’parlamentaresch Rentrée waarde mussen, 
fir hir Paien ausbezuelt ze kréien?
Réponse (27/09/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
ad 1. Am Kontext vun der Scolariséierung vun den 
ukrainesche Flüchtlingskanner goufen an den 
ëffentlechen internationale Schoulen 82 Leit als „col-
laborateur externe“ agestallt. Dës Leit ginn ausbe-
zuelt op Basis vun Deklaratiounen, déi am Prinzipp 
trimesteriell, mee an dësem Fall esouguer all Mount 
konnten u mäi Ministère weidergeleet ginn. Aktuell 
ass keng Deklaratioun, déi eragereecht gouf, nach 
net ordonnancéiert. E Rappell un déi concernéiert 
Schoulen, dem kompetente Service vu mengem Mi-
nistère all d’Deklaratiounen zoukommen ze loossen, 
déi nach ausstinn, goung Enn August eraus. All wei-
der Deklaratioun, déi mäi Ministère erakritt, gëtt di-
rekt ordonnancéiert.
ad 2. Déi 35 Leit, vun deenen am „Tageblatt“-Artikel 
vum 19. August rieds war, goufen direkt nom Accord 
vum Dépassement budgétaire ausbezuelt a waren 
haaptsächlech am Beräich vun der Scolarisatioun vun 
ukrainesche Kanner aktiv.
ad 3. Beim Budgetsartikel mat der Nummer 
11.1.12.000 handelt et sech ëm e Posten, dee ge-
duecht ass, fir Indemnitéite fir Servicer vun Tiersen ze 
bezuelen „indemnités pour services de tiers“ an dëst 
an der Sektioun „Enseignement secondaire classique 
et enseignement secondaire général“.
ad 4. D’Indemnitéiten, déi fir dës Leit virgesi sinn, 
goufe vum Regierungsrot fixéiert an ënnerleien net 
der automatescher Indexéierung. Dëst ass och esou 
an de Leit hirem Kontrakt vermierkt.
ad 5. Bis d’parlamentaresch Rentrée hunn dës Leit 
net misse waarden. Den Depassement gouf den 23. 
August accordéiert a sämtlech Deklaratiounen, déi du 
virlouchen, och kuerz duerno schonn ordonnancéiert. 



Questions au Gouvernement Compte rendu officiel no 24  |  2021-2022 24 | 96

De Prinzipp vum Collaborateur externe bitt sech och 
doduerch fir esou Krisesituatiounen un, datt et sech 
ëm eng Indemnitéit fir e Service handelt, deen am 
Prinzipp just en Niewenakommes duerstellt.

Hausse des prix de l’énergie | Question 6702 
(24/08/2022) de M. Gilles Roth (CSV)
D’Energiepräisser sinn an de leschte Méint staark ge-
klommen. Och bei de Gaspräisser gëtt et eng däitlech 
Hausse. Doriwwer eraus ass de Präis vum CO2 op den 
1. Januar 2022 op 20 Euro pro Tonn geklommen a soll 
2023 op 30 Euro pro Tonn erop gesat ginn. Um Mon-
tant vun der CO2-Steier sinn nach eng Kéier 8 % TVA 
fälleg.
An deem Kontext wollt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Finanzministesch stellen :
– Wéi héich sinn d’Recetten, déi de Staat op der TVA 
um Gas zanter dem 1. Januar 2022 generéiert huet?
• Wéi gesäit d’Entwécklung par rapport zum selwech-
ten Zäitraum vum Joer 2021 aus?
– Wéi héich sinn d’Rezetten, déi de Staat iwwert TVA 
op der CO2-Steier zanter Januar 2022 generéiert huet?
• Wéi gesäit d’Entwécklung par rapport zum gläichen 
Zäitraum vum Joer 2021 aus?
Réponse (28/09/2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances
Den honorabelen Deputéierte freet no de Recetten 
TVA um Gas fir d’Joren 2021 an 2022.
Allerdéngs erlaabt den informatesche System vun der 
Verwaltung et net, d’Recetten TVA um Gas iso léiert 
auszeweisen, mee nëmmen zesumme mam Elektresch. 
Esou sinn an den aacht éischte Méint 2021 20.131.471 
Euro Recetten erakomm a fir déi selwecht Period 2022 
waren et 44.884.890 Euro.
Wat elo TVA Recetten op der CO2-Steier ubelaangt, 
sou ass ze preziséieren, dass d’CO2-Steier eng Accise 
ass, där hir Recettë ganz onofhängeg vun der Evolu-
tioun vum Präis vum Produkt, dee besteiert gëtt, sinn. 
Dës Accise ass e feste Montant, dee mat der Quan-
titéit, déi verkaf ginn ass, multiplizéiert gëtt.
D’Recetten TVA, déi op der CO2-Steier erhuewe gi sinn 
an den aacht éischte Méint vum Joer 2021, louche 
bei 792.232,09 Euro. An der selwechter Period 2022 
 waren et 1.441.799,26 Euro.
Am Géigesaz zu der Entwécklung vun den TVA-Re-
cetten um Gas an Elektresch, déi zu engem groussen 
Deel duerch d’Präiserhéijung ze erklären ass, kann 
d’Entwécklung bei der TVA op der CO2-Steier net nëm-
men duerch d’Erhéijung vun der Steier vu véier Euro 
pro Megawattstonn op fënnef Euro fir d’Joer 2022 
 erkläert ginn, mee och duerch en Ënnerscheed bei 
der Consommatioun.

Paiement du billet d’avion à l’aéroport lors du 
check-in | Question 6705 (24/08/2022) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
An eisem Nopeschland Däitschland lafe wéinst dem 
Chaos op ville Fluchhäfen aktuell Diskussiounen 
doriw wer, fir de Vorkassen-Prinzipp bei Fluchbuchun-
gen ze iwwerdenken. Aktuell ass d’Reegel, dass een 
säin Ticket am Viraus bezilt, wat engem zinslose 
 Kreditt un d’Airline gläichkënnt, esou déi däitsch Ver-
braucherzentrale an engem Artikel am „Handelsblatt“ 
vum 24. August.
Deem entgéint proposéiert d’Verbraucherzentrale, 
dass een d’Ticketen och sollt kënnen direkt beim 
Check-in bezuelen. Dat géif nämlech verhënneren, 

dass vill Leit mussen hire Remboursementer hannen-
dru lafen, wann ee Fluch mol stornéiert gëtt. Oder, 
wéi d’Verbraucherzentrale et schreift:
„Passagiere sind es leid, den Airlines zinslose Kredite 
zu geben, bei abgesagten Flügen auf den Kosten sit-
zen zu bleiben oder im schlimmsten Fall das Risiko 
einer Insolvenz tragen zu müssen.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Ass de System, esou wéi d’Verbraucherzentrale et 
virschléit, zu Lëtzebuerg ëmsetzbar?
2. Wéi steet d’Regierung zu der Iddi, dass ee Pas-
sagéier d’Recht kritt, fir säi Fluchticket net mussen am 
Viraus ze bezuelen, mee beim Check-in?
3. Wäert de Minister sech national dofir asetzen, fir 
d’Bezuelen um Counter, sou wéi vun der Verbraucher-
zentrale proposéiert, méiglech ze maachen?
4. Wäert de Minister sech um europäesche Plang 
dofir asetzen, d’Bezuelen um Counter méiglech ze 
maachen? Falls jo, wäert hien dës Iddi mat an den 
nächsten EU-Ministerrot huelen?
Réponse (28/09/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
De Prinzipp, dass ee bei enger Reservatioun de Präis 
vum Ticket am Viraus bezilt, existéiert bei ville Pro-
duiten an Déngschtleeschtungen, sief et bei der Re-
servéierung vun engem Concerts- oder Theaterticket 
oder och fir eng Plaz an engem internationalen Zuch, 
wéi TGV oder ICE. Och Produiten, déi iwwer Internet 
bestallt ginn, ginn a priori de Moment selwer vum 
Akaf bezuelt, nach iert een de Produit selwer gesinn 
huet.
Déi kommerziell Aviatioun funktionéiert op Basis vun 
internationalen a weltwäit gültege Reegelen, fir e Re-
seau vu Connectiounen ze ënnerhalen. D’Präispolitik 
vun de Kompanien ass immens dynamesch, de Präis 
vum Ticket ka bannent kuerzer Zäit staark variéieren, 
jee nodeem wéi vill Leit ee bestëmmte Fluch buchen. 
D’Präisser ginn deemno permanent jee no Offer an 
Demande nei berechent. Dëse Reservéierungssystem 
ass essenziell, fir dass eng Kompanie kann am Viraus 
hir Flich plangen.
Doriwwer eraus gëtt kee Passagéier gezwongen, fir 
säi Billjee méintelaang am Viraus ze buchen. Et huet 
och haut schonn all Passagéier d’Recht, sech säin 
 Ticket de Moment selwer um Fluchhafen ze kafen, 
no deenen entspriechende Konditiounen a Präisser. 
Déi meescht Fluchgesellschafte bidden ausserdeem 
och flexibel Ticketen un, déi zu all Moment kënne 
vum Passagéier annuléiert an och direkt zréckbezuelt 
ginn. Aus all deene Grënn wier eng Ëmstellung vum 
ganze globale Reservéierungssystem net sënnvoll.
D’EU-Reglement 261/2004 garantéiert doriwwer  eraus 
dem Passagéier seng Rechter am Fall vun Annul a-
tiounen oder Verspéidunge vusäite vun der Fluch-
gesellschaft.

Responsabilité en cas d’accident d’une voiture 
autonome | Question 6706 (24/08/2022) de M. Jeff 
Engelen | M. Roy Reding (ADR)
E Méindeg de 15. August koum et an Däitschland 
am Landkreess Reutlingen (Baden-Württemberg) zu 
engem déidlechen Accident mat engem autonomen 
Testauto. Déi zoustänneg däitsch Autoritéite sinn am-
gaang ze ënnersichen, wéi et zu dëser traureger Si-
tuatioun konnt kommen an ob de Chauffer all senge 
Fliichten nokomm ass, déi och an engem autonomen 
Auto weiderhi gëllen. Onofhängeg vum Resultat vun 

der Enquête weist sech awer, datt d’Froe vun der 
Haftbarkeet am Fall vun engem Accident mat engem 
autonomen Auto am Sënn vun der Rechtssécherheet 
vun all Bedeelegtem zäitno a kontrovers mussen dis-
kutéiert ginn.
An deem Zesummenhang géife mir der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung matdeelen, ob a wéi eng na-
tional juristesch Etuden zu der Responsabilitéit beim 
autonome Fueren aktuell virleien oder amgaange 
sinn ausgeschafft ze ginn? Kann d’Regierung kuerz de 
Schwéierpunkt vun dësen Etudë preziséieren a mat-
deelen, wéi eng betraffen Acteuren (ACL, Assurancen, 
Hiersteller, Konzessionären asw.) un deenen eenzele 
Projete bedeelegt sinn?
2. Kann d’Regierung matdeelen, ob a wéi eng natio-
nal juristesch a sécherheetstechnesch Etuden zu der 
Responsabilitéit beim autonome Fuere virleien, déi 
sech mam spezielle Risiko vun engem Hackerugrëff 
op d’Software vum Auto befaassen, dee vum Chauf-
fer respektiv dem Proprietär oder Detenteur net kann 
erkannt ginn, aktuell virleien oder amgaange sinn 
ausgeschafft ze ginn? Kann d’Regierung kuerz de 
Schwéierpunkt vun dësen Etudë preziséieren a mat-
deelen, wéi eng betraffen Acteuren (ACL, Assurancen, 
Hiersteller, national Sécherheetsdéngschter asw.) un 
deenen eenzele Projete bedeelegt sinn?
3. Vill Lëtzebuerger Bierger kucken den autonomen 
Auto och ënnert aneren Aspekter. D’Fro stellt sech 
z. B., ob de Chauffeur an engem autonomen Auto 
deene selwechte Konditiounen ënnerläit, z. B. am Hi-
bléck op Medikamenter oder op Alkohol- oder Droge-
konsum, wéi deen an engem net autonomen Auto?
Réponse (28/09/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics | Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice
Als alleréischt sief dorobber verwisen, datt, konform 
zu der nationaler Gesetzgebung, bei der Notzung vun 
engem Gefier op ëffentleche Stroossen ëmmer ee 
Chauffer muss d’Kontroll iwwert d’Gefier hunn. Esou 
ass et dem Chauffer bei der normaler Notzung vun 
engem Gefier och net erlaabt, dës Kontroll komplett 
un ee Gefier ze iwwerginn, woubäi hei Assistenzsys-
temer, déi dem Chauffer beim Fueren hëllefen, net 
ausgeschloss sinn. Doduerch ass d’autonoomt Fueren 
zu Lëtzebuerg net erlaabt an et kënne just Assistenz-
systemer genotzt ginn, woubäi de Chauffer zu all Mo-
ment d’Kontroll iwwert säi Gefier muss hunn. Am Fall 
vun engem Accident, deen duerch een autonomen 
Auto verursaacht gëtt, ass de Chauffer vun dësem 
Auto op der Basis vum Artikel 1384 vum Code civil 
res ponsabel.
Am Fall wou eng Autorisatioun fir wëssenschaft-
lech Tester („essais scientifiques“) mat engem auto-
nome bzw. automatiséierte Gefier vum responsabele 
Minis ter fir den Transport ausgestallt gëtt, muss de 
Chauffer nach ëmmer zu all Moment dëst Gefier 
iwwer steiere kënnen. Dëst ass een explizitte Punkt, 
dee virun dem Erlabe vun esou Tester kontrolléiert 
gëtt. Zousätzlech dozou läit och beim Teste vun den 
autonome Funktiounen d’Responsabilitéit beim 
Chauffer, dee keng aner Aufgaben dierf maache wéi 
d’Gefier ze iwwerwaachen, fir datt hien zu all Moment 
Kontroll vum Gefier kann iwwerhuelen. Dëst gëtt och 
esou explizitt an deenen Autorisatiounen, déi bis 
ewell ausgestallt goufen, erkläert.
Wat Software vun esou Gefierer ubelaangt, esou gou-
fen an dësem Beräich an de leschte Jore vill Efforten 
um internationalen an um europäeschen Niveau ge-
maach, wat d’Homologatioun vun den Autoen ube-
laangt. An dësem Zesummenhang ass beson nesch 
op d’UN-Reegelung 155 ze verweisen, „Uniform 
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provisions concerning the approval of vehicles with 
regards to cyber security and cyber security manage-
ment system“, déi genau festleet, wéi een Auto muss 
gebaut ginn, fir d’Ufuerderungen am Beräich vun der 
Cybersecurity ze erfëllen. Do dernieft kann och nach 
op d’Reegelung 156 verwise ginn, déi sech explizitt 
mat dem Updatë vu Software am Auto beschäftegt. 
Iwwert d’EU-Reglement 201/214414 ass d’Reegelung 
155 fir all Gefier, wat no dem 7 Juli 2024 immatrikuléi-
ert gëtt, obligatoresch.
Dësen Datum gëllt och fir d’UN-Reegelung 156, déi 
iwwert d’2018/85815 EU-Reglement ab dësem Datum 
verflichtend ass fir sämtlech Autoen, déi sollen ugemellt 
ginn.
Wat d’Notzung vu Gefierer mat autonome Funk tiounen 
ënnert dem Afloss vu Medikamenter, Alkohol- oder 
Drogekonsum betrëfft, esou ass, wéi scho beschriw-
wen, dëst net méiglech, well laut der nationaler Ge-
setz gebung de Chauffer zu all Moment d’Kontroll 
iwwert säi Gefier muss hunn an deementspriechend 
Mindestufuerderungen, fir mat engem Auto kënnen ze 
fueren, erfëllt musse sinn. Esoulaang keng Gefierer um 
Marché sinn, déi tatsächlech an hirer sougenannter 
„operation design domain“ sämtlech Situatiounen am 
Stroosseverkéier kënnen ofdecken, wäert dëst och net 
méiglech sinn, well zu all Moment een Auto mat sou 
Funktiounen de Chauffer kann opfuerderen, d’Gefier 
ze iwwerhuelen, wann d’Gefier selwer seng spezifesch 
„operation design domain“ verléisst.

Dégradation de la N25 entre Kautenbach et Wiltz | 
Question 6707 (24/08/2022) de M. André Bauler (DP)
D’Strooss tëscht Kautebaach a Wooltz (N25), déi fir hir 
schaarf Kéiere bekannt ass, ass an de leschte Méint 
plazeweis, haaptsächlech awer op enger präziser 
Plaz, net méi gutt befuerbar. Hei huet sech effektiv 
d’Säit vun der Strooss zum Hang hin zolidd gesat.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen:
1. Ass schonn zesumme mat der Verwaltung vun de 
Ponts et chaussées dru geduecht ginn, fir dës Strooss 
op der betraffener Plaz an d’Rei ze setzen? Wa jo, wou 
sinn d’Etüden de Moment drun?
2. Wéini ka mat den Aarbechten ugefaange ginn a 
wat wäerten dës kaschten?
Réponse (27/09/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. Der Stroossebauverwaltung ass den Zoustand 
vun der N24 op der vum honorabelen Deputéierte 
beschriwwener Plaz bekannt an ass och schonn am-
gaangen, e Projet auszeschaffen, fir déi aktuell Situa-
tioun ze behiewen.
 
14 Règlement (UE) 2019/2144 du Parlement européen et du Conseil 

du 27 novembre 2019 relatif aux prescriptions applicables à la ré-
ception par type des véhicules à moteur et de leurs remorques, 
ainsi que des systèmes, composants et entités techniques dis-
tinctes destinés à ces véhicules, en ce qui concerne leur sécurité 
générale et la protection des occupants des véhicules et des usa-
gers vulnérables de la route, modifiant le règlement (UE) 2018/858 
du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les règlements 
(CE) n° 78/2009, (CE) n° 79/2009 et (CE) n° 661/2009 du Parle-
ment européen et du Conseil et les règlements (CE) n° 631/2009, 
(UE) n° 406/2010, (UE) n° 672/2010, (UE) n° 1003/2010, (UE) 
n° 1005/2010, (UE) n° 1008/2010, (UE) n° 1009/2010, (UE) 
n° 19/2011, (UE) n° 109/2011, (UE) n° 458/2011, (UE) n° 65/2012, 
(UE) n° 130/2012, (UE) n° 347/2012, (UE) n° 351/2012, (UE) 
n° 1230/2012 et (UE) 2015/166 de la Commission

15 Règlement (UE) 2018/858 du Parlement européen et du Conseil du 
30 mai 2018 relatif à la réception et à la surveillance du marché des 
véhicules à moteur et de leurs remorques, ainsi que des systèmes, 
composants et entités techniques distinctes destinés à ces véhi-
cules, modifiant les règlements (CE) n° 715/2007 et (CE) 
n° 595/2009 et abrogeant la directive 2007/46/CE

Déi respektiv geotechnesch Etüde goufen ofgeschloss 
an de Soumissiounsdossier gëtt momentan aus-
geschafft.
ad 2. D’ëffentlech Ausschreiwung fir dës Aarbechten 
ass fir 2023 virgesinn. D’Aarbechte wäerten da viraus-
siichtlech, ënnert der Konditioun, datt all déi néideg 
Autorisatioune virleien, 2024 ufänken.
D’Käschte vun dësen Aarbechte ginn op ronn 750.000 
Euro geschat.

Délais d’attente en gastro-entérologie pour réa-
liser une œso-gastroscopie | Question 6709 
(24/08/2022) de Mme Martine Hansen | M. Marc 
Spautz (CSV)
Il nous revient que dans un hôpital situé à Luxem-
bourg-ville, les délais d’attente en gastro-entérologie 
sont actuellement de cinq mois pour les consultations 
et de sept mois pour les endoscopies. Pour un pays qui 
se targue souvent de jouir de l’un des systèmes sani-
taires les plus performants, de tels délais sont inaccep-
tables et représentent un poids psychologique énorme 
pour les patients concernés.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Quels sont les délais moyens actuels pour réaliser 
une endoscopie dans les hôpitaux luxembourgeois ?
2) Madame la Ministre ne trouve-t-elle pas ces délais 
trop longs voire inacceptables ?
3) Quelles mesures entend-elle prendre pour favoriser 
une réduction des délais d’attente dans des propor-
tions plus convenables ?
Réponse (28/09/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1) Le délai pour obtenir un rendez-vous pour réali-
ser une endoscopie sur un plateau médico-technique 
d’un centre hospitalier dépend du caractère urgent ou 
non de l’examen selon l’ordonnance transmise et les 
motifs énoncés dans le courrier de transfert du patient. 
Il est en effet important qu’un rendez-vous urgent soit 
réalisé dans les meilleurs délais, en général endéans 
une semaine, alors qu’un rendez-vous de contrôle ou 
non urgent (selon les motifs énoncés) pourra se faire 
dans un contexte de programmation particulier selon 
les indications du médecin traitant.
Un rapport détaillé des délais d’attente moyens pour 
une consultation respectivement un examen d’endos-
copie ne peut être établi comme les délais d’attente 
varient en fonction de l’organisation des disponibilités 
de médecins dans les centres hospitaliers respectifs. 
Les centres hospitaliers nous confirment que les ren-
dez-vous concernant des signes urgents se font en-
déans une à deux semaines. Les autres rendez-vous se 
font endéans deux à trois mois avec des variations sai-
sonnières constatées.
ad 2) L’appréciation des délais dépend de l’ordonnance 
transmise et des motifs énoncés dans le courrier de 
transfert. Il importe que le médecin traitant établisse 
clairement si l’examen est à réaliser d’urgence en fonc-
tion des symptômes constatés et de la prise en charge 
requise.
Un délai d’attente prolongé comme indiqué dans la 
question des honorables Députés pour un examen 
urgent ne nous est pas connu. Le cas cité ne peut être 
interprété comme un constat généralisé de délais pro-
longés.
ad 3) Une précision concernant la formulation des or-
donnances et la mise en évidence du caractère urgent 
de certains examens doit permettre de mieux répon-
dre aux attentes des patients et acteurs concernés.

Remise carburant | Question 6710 (25/08/2022) de 
M. Fred Keup (ADR)
Frankräich wëll d’Steierreduktioun um Liter Bensinn 
an Diesel vum 1. September u bis Enn Oktober vun 
10 op 30 Cent erhéijen. Zu Lëtzebuerg soll déi ent-
spriechend Reduktioun ëm 7,5 Cent dogéint den 1. 
September auslafen. Et ass also net nëmmen domat 
ze rechnen, datt déi vill franséisch Frontalieren da 
wäerten an hirem Heemechtsland tanken, mee datt 
wouméiglech och Lëtzebuerger Bierger an Zukunft 
déi Säit vun der Grenz tanke fueren, wat och negativ 
Auswierkungen op de Staatsbudget hätt. 
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Fro stellen:
– Kann d’Regierung sech virstellen, bei der Reduk-
tioun vun de Steieren um Bensinn op de gläiche Wee 
ze goe wéi eis franséisch Noperen, fir beim Ben-
sinnspräiss weiderhin kompetitiv ze bleiwen an den 
Tanktourismus als wichteg Recette net ze verléieren?
Réponse (01/09/2022) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Énergie | Mme Yuriko Backes, Ministre des 
Finances | Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable
D’Regierung plangt net, d’Remise vu 7,5 Cent um 
 Liter Bensinn an Diesel ze verlängere respektiv op de 
selwechte Wee wéi Frankräich ze goen. Deen sech ze 
erwaardenden Ausfall vu Steierrecettë fir Lëtze buerg, 
deen duerch déi franséisch Reduktioun entstoe 
 wäert, beleeft sech leschten Estimatiounen no an der 
selwechter Gréisstenuerdnung wéi de Käschtepunkt, 
deen entstoe géif, wann hei zu Lëtzebuerg änlech 
Mesurë wéi déi a Frankräich agefouert géife ginn.
An dësem Kontext ass och drun ze erënneren, datt 
Lëtzebuerg säin Deel am Kampf géint de Klimawan-
del bäizedroen huet, an dofir d’Land den CO2-Aus-
stouss bis 2030 ëm 55 % reduzéiere wëll. Dozou 
gehéiert och, de Verkaf vu Bensinn an Diesel pro-
gressiv erofzefueren. D’Zil ass also, dass mëttelfristeg 
manner Leit aus dem Ausland op Lëtzebuerg tanke 
kommen, wéi dat haut de Fall ass. Dës Reduktioun 
ass am groussherzogleche Reglement vum 22. Juni 
2022 festgehalen, deen déi järlech Zäregasemis-
siounsreduktioune fir d’Secteure bis 2030 fixéiert.
Schlussendlech ass ze ënnersträichen, dass de Pro-
blem vun den héijen Energiepräisser net en natio-
nale Problem ass, mee een, deen de ganze Kontinent 
betrëfft, a fir deen ee virun allem eng europäesch 
Approche a Mesurë brauch, well nëmmen esou d’Ener-
giepräisser a ganz Europa stabiliséiert a gedréckt 
kënne ginn. Lëtzebuerg setzt sech dofir weiderhin 
aktiv um europäeschen Niveau fir gemeinsam Léi-
sungen an, an an deem Sënn treffen sech d’Energie-
ministeren den 9. September 2022, fir iwwert nächst 
Schrëtt ze beroden.
D’Regierung hëlt d’Präisdeierecht bei der Energie 
ganz eescht. Sou gouf an dësem Joer nom Energie-
dësch an der Tripartite schonn direkt Hëllefen an 
Héischt vun 923 Milliounen Euro an zousätzlech 
staatlech Garantien an Héischt vu 500 Milliounen 
Euro decidéiert, fir d’Bierger an d’Entreprisë finanziell 
an dësen Zäiten ze ënnerstëtzen. Sou gouf notam-
ment den Energie-Steierkreditt agefouert souwéi 
och d’Primm Energie, fir de Menagë mat niddregen 
Akom mes ënner d’Äerm ze gräifen.

Prolongation de la remise sur le mazout | Ques-
tion 6711 (25/08/2022) de M. Fred Keup (ADR)
De 25. August war am „Quotidien“ ze liesen, datt de 
Präis vum Gas zu Lëtzebuerg bis zum Enn vum Wanter 
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ëm 90 % klamme soll. Haushaltscliente musse schonn 
am Oktober mat Präissteigerunge vun 80 % rechnen. 
Bis de Januar 2023 sollen ausserdeem d’Stroum-
käschten ëm bis zu 35 % klammen, wärend d’Reduk-
tioun vun den Accisen um Mazout vu 7,5 Cent de Liter 
den 31. Dezember soll auslafen.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Fro stellen:
– De Wanter fänkt am Kalenner réischt den 21. Dezem-
ber un. Kéint d’Regierung sech virstellen, d’Reduktioun 
vun den Accisen um Mazout bis den Ufank vum Fréi-
joer am Kalenner, den 21. Mäerz 2023 ze verlängeren?
Réponse (28/09/2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances | M. Claude Turmes, Ministre de 
l’Énergie
D’Regierung huet sech zesumme mat den dräi Gewerk-
schaften OGB-L, LCGB a CGFP, souwéi dem Patronat 
den 20. September 2022 op en historeschen Tripar-
tite-Accord gëeenegt, fir de Problem vun der Inflatioun 
unzepaken. Dëst gëtt doduerch erreecht, datt d’Ener-
giepräisser konsequent fir d’Leit ofgebremst ginn.
D’Haussë vun de Gaspräisser wäerten op e Ma ximum 
vu 15 % par rapport zum 30. September 2022 ofge-
bremst ginn. D’Elektreschpräisser wäerten op de 
Präis vum 30. September 2022 ofgebremst ginn, an e 
ganze Pak vu Mesuren, fir d’energeetesch Transitioun 
ze acceleréieren, op de Wee bruecht ginn.
Ee weidert Resultat vun de Verhandlungen an der 
Tripartite ass, dass d’Remise um Masuttspräis vu 7,5 
Cent pro Liter, déi den 31. Dezember dëst Joer aus-
leeft, bis den 31. Dezember 2023 verlängert gëtt. 
Zousätzlech gëtt d’Remise vu 7,5 Cent pro Liter ab No-
vember op 15 Cent pro Liter eropgesat.
Donieft gëtt eng Mesure, fir d’Präishausse bei de Pel-
lets ofzefiederen, ausgeschafft.

Réforme du réseau RGTR | Question 6714 
(26/08/2022) de Mme Martine Hansen | M. Aly 
Kaes (CSV)
D’Reform vum RGTR-Reseau huet ënner anerem 
d’Schafe vun enger Partie neie Linnen, d’Ofschafe 
vun anere Linnen a vill Ännerunge bei den Horairë 
mat sech bruecht. Wann och villes vun all deem ze be-
gréissen ass, sou bréngt d’Neiopstellung vum RGTR-
Netz awer och eng Partie Nodeeler mat sech, virun 
allem an de ländleche Regiounen. An der Suite e puer 
Beispiller:
Op verschiddene Verbindungslinnen tëschent Haapt-
achsen an/oder Garë komme méi kleng Bussen zum 
Asaz, deelweis mat enger ganz niddereger Transpor t  - 
kapazitéit. Eisen Informatiounen no kënnt et hei ëm-
mer nees zu Fäll, wou dës mat enger Camionnette 
vergläichbar Busse scho voll sinn, wa si op den Ar-
rê te stallhalen. Fir déi Leit, déi dee Moment do stinn 
op de Bus ze waarden, bedeit dat, dass si net kënne 
matfueren an entweeder op deen nächste waarden 
oder sech no enger anerer Transportméiglechkeet 
ëm kucke mussen.
Dëse Problem stellt sech virun allem och fir d’Lycées-
schüler, déi am ländleche Raum wunnen an drop uge-
wise sinn, Plaz am Bus ze fannen, fir an d’Schoul ze 
kommen. Hei sief d’Linn 146 Kautebaach/Gare–Géis-
dref–Wolz/Lycée du Nord als Beispill genannt. Den 
entspriechende Bus kënnt elo nëmme méi all Stonn. 
Virdrun ass an den Haaptzäiten all hallef Stonn e Bus 
gefuer. Well d’Passagéier sech elo net méi op zwee 
Bussen an enger Stonn verdeelen, ass d’Chance duebel 
esou grouss, dass de Bus voll ass, wann e kënnt.
Follgende Problem stellt sech op der Linn 170 Ettel-
bréck–Dikrech–Huldang/Schmëtt: Am Ettelbrécker 

Lycée geet um 14.50 Auer d’Schell, den Depart op der 
Gare routière zu Ettelbréck ass awer ëm genau déi 
selwecht Auerzäit virgesinn. Well et de Bus um 15.18 
Auer net méi gëtt, mussen d’Schüler bis 15.50 Auer 
waarden. Sou geet de Schüler vill Zäit verluer, déi si 
anescht kéinten notzen.
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un den 
Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte 
stellen:
1. Huet den Här Minister Kenntnis vum beschriw-
wene Problem mat de Minibussen op der Linn 146?
– Wa jo, kann den Här Minister eis driwwer infor-
méieren, op wéi enge Linnen et dëse Problem nach 
gëtt?
– Wéi dacks stellt dee Problem sech pro Woch a wéi 
vill Leit kënnen doduerch net matgeholl ginn?
2. Huet den Här Minister Kenntnis vum beschriw-
wene Problem mam Horaire vun der Linn 170, deen 
net op de Schoulschluss vum Ettelbrécker Lycée aus-
geriicht ass?
– Wa jo, wéi eng Léisung proposéiert den Här Minis-
ter, am Interessi vun de Schüler?
3. Ganz allgemeng, wéi eng Ännerunge plangt den 
Här Minister um RGTR-Busreseau virzehuelen, fir 
sécher zestellen, dass jiddereen, deen de Bus wëllt 
oder muss huelen, och Plaz dra kritt?
Réponse (28/09/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. Aktuell huet nach keen Usager, Betrib an och 
keng Gemeng dëse Problem op der Linn 146 Wiltz–
Goesdorf–Kautenbach gemellt. Meng Servicer kruten 
eng punktuell Reklamatioun op der Linn 147 Wiltz–
Nocher–Goebelsmuehle, wou de Bus duerch eng 
Touristegrupp beluecht war.
Ab dësem September wäert de Schülerreseau vum 
regulären RGTR getrennt sinn; ech verweisen hei op 
d’Erklärungen am Gesetzesprojet fir d’Finanzéierung 
vum RGTR-Reseau an d’Soumissioun vum RGTR-Re-
seau, wéi och op de Gesetzesprojet fir d’Finanzéie-
rung vum Schoultransport. Déi Trennung erlaabt, 
dass an esou Fäll méi séier ka reagéiert ginn an 
d’Kapa zitéiten, wann néideg, ugepasst kënne ginn.
ad 2. Bis elo ass dëse Problem nach net un ons er-
ugedroe ginn.
D’Linn 170 Ettelbruck–Diekirch–Huldange ass eng 
vun de wichtegste Buslinnen am nërdlechen Deel 
vum Land, dës Linn huet eng wichteg Verbindungs-
funktioun vun der Gare Lëtzebuerg, duerch hir Kor-
respondenz mat der Linn 10 vun de CFL, bis erop op 
d’Schmëtt.
Och hei si mir duerch d’Aféierung vum separate 
Schüler reseau am September an der Lag séier ze rea-
géieren, wann dat néideg sollt sinn.
ad 3. Mat der Erneierung vun de Bussen am RGTR-
Reseau wäerten dës komplett mat automatesche 
Compteuren equipéiert ginn, dës erlaben ons, eng 
systematesch Analys vun de Kapazitéiten ze maachen 
an dës unzepassen. Meng Servicer am Ministère wéi 
och d’Verwaltung fir ëffentlechen Transport ass awer 
och ëmmer disponibel fir d’Bierger, d’Betriber an 
d’Gemengen; wa Problemer gemellt ginn, da ginn 
dës analyséiert a wa méiglech déi néideg Upassunge 
gemaach.
Prinzipiell muss een natierlech tëscht Bussen an 
engem urbane Kontext a Bussen an engem rurale 
Kontext ënnerscheeden. Am ländleche Raum ass d’Zil, 
dass jiddereen eng Sëtzplaz soll kréien, d’Busse sinn 
dann och deementspriechend dimensionéiert an 
equipéiert. Am éischter urbane Raum sinn d’Distanze 
méi kuerz an d’Bussen esou equipéiert, dass ee méi 
Plaz huet fir dran ze stoen.

Conséquences juridiques dans le cadre des mani-
festations contre les mesures sanitaires de lutte 
contre  le Covid19 du 15  janvier  2022 | Question 
6716 (26/08/2022) de M. Fernand Kartheiser (ADR)
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 5512 iwwert de Confinement vun enger Manifes-
tatioun an der Avenue de la Liberté huet d’Regierung 
iwwert d’Verhale vun eenzele Manifestanten dat hei 
geschriwwen: „Wärend den Identitéitskontrolle war 
et der Police nach méiglech, vereenzelt Leit eraus-
zehuelen, déi sech wärend der Manifestatioun enger 
Strofdot schëlleg gemaach hunn [...] D’Police huet 
cibléiert eenzel Persounen, déi Strofdote begaangen 
hunn, respektiv probéiert hunn, d’Manifestatioun 
géint d’Police opzeheizen, missen aus der Manifesta-
tioun eraushuelen.“
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Fro stellen:
– Kann d’Regierung matdeelen, a wéi ville Fäll et 
tatsächlech zu enger juristescher Prozedur géint Leit 
koum, déi deen Dag un der Manifestatioun deelge-
holl hunn, an a wéi ville Fäll et och zu enger Verurtee-
lung koum?
Réponse (23/09/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice
Am Zesummenhang mat der Manifestatioun, déi 
de 15. Januar 2022 stattfonnt huet, sinn dem Procu-
reur d’État bis elo 9 Procès verbaux virgeluecht 
ginn. An deenen 9 Fäll ass eng juristesch Prozedur 
ageleet ginn, woubäi et zu dësem Zäitpunkt zu 3 
Verurteelunge koum.

Protection des données dans le cadre des mani-
festations contre les mesures sanitaires de lutte 
contre  le Covid19 du 15  janvier  2022 | Question 
6717 (26/08/2022) de M. Fernand Kartheiser (ADR)
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 5512 iwwert de Confinement vun enger Manifes-
tatioun an der Avenue de la Liberté huet d’Regierung 
zu der Fro vun der Erhiewung vu perséinlechen Don-
néeën dat hei geschriwwen: „D’Donnéeë vun enger 
Identitéitskontroll kënne laut dem Artikel 5 vum 
Policegesetz bis maximal sechs Méint gehale ginn, 
wann näischt géint déi concernéiert Persoun virläit. 
Generell ginn Telefonsnummere vun de Leit net op-
geschriwwen.“
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Policemi-
nister gär dës Fro stellen:
– Kann den Här Minister confirméieren, datt sämt-
lech Donnéeë vu Leit, déi de 15. Januar un där ent-
spriechender Maniff deelgeholl hunn, mëttlerweil 
geläscht goufen?
Réponse (07/09/2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure
Mat Ausnam vun den Donnéeë vu Leit, déi de 15. 
 Januar bei där entspriechender Manifestatioun a judi-
ciair e Affären involvéiert waren, goufen all gespäichert 
Donnéeën an der Tëschenzäit geläscht.

Présence luxembourgeoise à la foire du livre de 
Francfort | Question 6720 (26/08/2022) de M. Fred 
Keup (ADR)
An engem Interview mam „Luxemburger Wort“ vum 
19. August 2022 („Die Akte ‘alac’ und der schwieri ge 
Weg einer notwendigen Reform“) gëtt am Zesum - 
menhank mat der Reform vun der „Agence 
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luxembourgeoise d’action culturelle“ och d’Theema 
vun der Lëtzebuerger Presenz op der Frankfurter 
Buchmesse (FBM) abordéiert. De Spriecher vum 
 Kulturministère huet kloergestallt, datt den „Arts 
Council Kultur:LX“ an Zukunft „sämtliche Auslands- 
und Exportmis sionen des Kulturministeriums über-
nehmen sollte“.
Et gëtt een awer enttäuscht, wann een op den offi-
zielle Websäite vum Kulturministère, vun der alac 
(www.culture.lu) a vum „Arts Council Kultur:LX“ In-
formatiounen iwwer d’Lëtzebuerger Presenz op der 
FBM 2022 sicht (Stand: 25.8.2022). Op der Websäit 
www.culture.lu bezéie sech déi dräi eenzeg Bäitrag 
zur FBM op d’Joer 2018, op der Websäit vun „Arts 
Council Kultur:LX“ fënnt een „Keine Neuigkeiten“ zu 
deem Theema, an op der offizieller Säit vum Kultur-
ministère bezitt sech dee leschte Bäitrag op d’FBM 
2020. Well een och op der Websäit vun de Lëtzebuer-
ger Bicher editeuren net gewuer gëtt, ob Lëtzebuerg 
iwwerhaapt op der FBM 2022 vertrueden ass, muss ee 
schonn  duerch d’Lëscht vun den iwwer 2.700 Ausstel-
ler op der offizieller Websäit vun der FBM scrollen, fir 
op den „Arts Council Kultur:LX“ ze stoussen. An och hei 
gëtt een näischt Genaues iwwer de Lëtzebuerger Stand 
gewuer. Et liest ee just een englesche Saz iwwer d’Di-
versitéit vun der Lëtzebuerger Bicherproduktioun.
An deem Zesummenhank hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Kulturminister:
1. Kann d’Madamm Minister confirméieren, datt 
Lëtze buerg op der Frankfurter Buchmesse 2022 ver-
trueden ass? 
2. Wa jo, kann d’Madamm Minister Informatiounen 
zum Lëtzebuerger Stand an zu de vertruedene Bicher-
editeure ginn? 
3. Kann d’Madamm Minister Prezisiounen zur finan-
zieller Bedeelegung vum Staat un der Lëtzebuerger 
Presenz op der FBM 2022 ginn? 
4. Wat mécht d’Regierung, fir d’Lëtzebuerger Pre-
senz op der FBM 2022 an der Ëffentlechkeet ze 

promouvéieren, beispillsweis fir Bicherfrënn dozou ze 
beweegen, op Frankfurt ze fueren?
5. Leien der Madamm Minister Informatioune vir, ob 
um Lëtzebuerger Stand och d'Theema Ukrainkrich 
thematiséiert wäert ginn, sou wéi dat mat grousser 
Warscheinlechkeet op deene meeschten anere Stänn 
wäert de Fall sinn?
Réponse (14/09/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Culture
Entgéint de Behaaptunge vum honorabelen Deputéi-
erten an der Aféierung op seng parlamentaresch Fro 
gëtt déi lescht Editioun (2021) vun der Frankfurter 
Buchmesse (FBM) souwuel um Site vum Kulturminis-
tère, wéi och op culture.lu an um Site vu Kultur | LX 
dokumentéiert16.
ad 1. Esou wéi dat fir 2021 de Fall war, organiséiert 
och dëst Joer Kultur | lx – Arts Council Luxembourg 
d’Lëtzebuerger Presenz op der FBM, dat vum 19. bis 
den 23. Oktober 2022.
ad 2. 2022 wäerten um Lëtzebuerger Stand Nr. G26 
an der Hal 3.1 op 24 m² 10 Verlagshaiser vertruede 
sinn, déi insgesamt 37 Publikatiounen an de Genrë 
Fiktioun, Non-Fiktioun souwéi Kanner- a Jugend bicher 
presentéiere wäerten, dat a fënnef Originalsproochen: 
Lëtzebuergesch, Franséisch, Däitsch, Englesch, an Ita-
lienesch.
D’Editiounshaiser, déi deelhuelen, sinn: Black Foun-
tain Press; capybarabooks; Editions Guy Binsfeld; 
Editions Schortgen; Ernster Editions; Hydre Editions;  
 
16 mc.gouvernement.lu: https://mc.gouvernement.lu/fr/actualites.

gouvernement%2Bfr%2Bactualites%2Btoutes_actualites%2Bcom
muniques%2B2021%2B10-octobre%2B22-tanson-buchmesse.html

 culture.lu:
 https://www.culture.lu/blog/articles/interviews/de-jean-philippe-

rossignol-iwwert-dfrankfurter-buchmesse-dletzebuerger
 kulturlx.lu:
 https://www.kulturlx.lu/en/event/books-from-luxembourg-fbm-

uk/
 https://www.kulturlx.lu/en/media-resources/press-kit-frankfurter-

buchmesse/

KIWI E.L.G.; Kremart Edition; PassaParola Editions; 
PersPektiv Editions.
ad 3. Den aktuelle previsionnelle Budget. dee vu 
Kultur | lx fir d’Lëtzebuerger Presenz op der FBM vir-
gesinn ass, beleeft sech op 130.000 Euro. Dorënner 
falen ënnert anerem follgend Käschten: d’Locatioun, 
den Design an d’Logistik vum Stand, den Transport 
vun de Bicher, d’Prise en charge vun de Fraise vun 
den Editeuren an Editricen, déi un der FBM deelhue-
len (Rees- an Hotelskäschten), d’Publikatioun vun 
dräi Kataloge fir de Verkaf vu Rechter, Fraise fir Kom-
munikatioun souwéi och fir Networking-Eventer.
ad 4. D’Erausfuerderung vun enger Presenz op der 
FBM ass an éischter Linn, d’Visibilitéit ze garantéieren 
an d’Lëtzebuerger Editiounshaiser a Kontakt ze setze 
mat internationale Fachleit aus dem Bichersecteur, 
mam Zil Rechter a Lizenzen ze verkafen oder ze kafen.
D’FBM ass grondsätzlech eng B2B-Foire a Kultur | lx 
ass aktuell a Kontakt mat internationalen Editeuren, 
Agenten a Journalisten, fir d’Lëtzebuerger Presenz 
zu Frankfurt ze preparéieren. En Networking-Event 
tëschent Lëtzebuerger Editeuren/Editricen an inter-
nationale Fachleit fënnt zum Beispill den 20. Oktober 
2022 statt.
Am Virfeld vun der Foire organiséiert Kultur | lx ver-
schidde Workshops, fir d’Editeuren/Editricen ze be-
gleeden an ze ënnerstëtzen, fir Terminer ze maachen 
an hiert Netzwierk weider auszebauen.
Wat d’Sensibiliséierung vun der breeder Ëffentlechkeet 
ugeet, ass d’Kommunikatioun mat der Lëtze buerger 
Press an d’Diffusioun vun den Informatiounen an de 
Lëtzebuerger Netzwierker (an doriwwer eraus) fir Mëtt 
September virgesinn. Et ass effektiv immens wichteg, 
d’Dynamik vun der lëtzebuergescher literarescher 
Kreatioun engem lokale Public nach méi bewosst ze 
maachen.
ad 5. De Lëtzebuerger Stand konzentréiert sech 
op dat generellt Theema vun der dësjäreger FBM: 
„Translate. Transfer. Transform.“ a wäert keng Thee-
men zum Krich an der Ukrain ubidden.
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